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L’inclusion préscolaire et scolaire suscite de plus en plus d’intérêt dans la 
communauté universitaire internationale. Déjà, à la fin des années 1980 et 
au début des années 1990, on assistait à une augmentation importante du 
nombre de publications scientifiques états-uniennes traitant du passage 
de l’intégration « mainstreaming » à l’inclusion « inclusive education ». Cette 
préoccupation a trouvé écho dans plusieurs autres pays dont le Canada. 
Une préoccupation accrue s’est aussitôt manifestée par la publication de 
plusieurs écrits sur le sujet, par la tenue de nombreux congrès, colloques 
ou autres activités structurantes. Il n’en reste pas moins que cette pratique 
est encore trop peu documentée et comprise, et surtout mise en pratique 
dans toute sa complexité.

Cet ouvrage collectif est le résultat de la mise en commun de nos 
préoccupations à l’égard des pratiques éducatives en lien avec l’in-
clusion préscolaire et scolaire. La diversité disciplinaire des coauteurs 
contribue à enrichir les savoirs scientifiques indispensables sur le thème 
de l’inclusion.

En effet, la recherche scientifique est un partenaire important dans 
le développement, l’expérimentation et l’évaluation des pratiques. Cet 
ouvrage réunit donc divers regards sur un même thème. Il comprend 
12 chapitres. Le premier chapitre rédigé par Raymond Vienneau de l’Uni-
versité de Moncton au Nouveau-Brunswick, traite de ces pratiques dites 
actualisantes qui doivent être accompagnées d’interventions spécialisées 
afin de répondre de manière spécifique aux besoins éducatifs particuliers 
des élèves avec handicaps et des élèves en difficulté. Selon l’auteur, la 
combinaison de ces pratiques permet de faire de l’éducation spéciale une 
éducation générale et de l’éducation générale, une éducation spéciale.

Les chapitres 2 à 5 présentent tous, sous différents angles, les résultats 
de recherches relatives aux perceptions de divers acteurs de la pratique 
inclusive. Le chapitre 2 de Diane Gauthier et Jean-Robert Poulin, de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, témoigne de l’évolution des perceptions 
des enseignants en lien avec les capacités de l’élève, aux prises avec une 
déficience intellectuelle, de prendre en charge sa démarche d’apprentis-
sage. Les auteurs abordent aussi l’habileté des enseignants à assurer un 
enseignement différencié dans un tel contexte.

Le chapitre 3, rédigé par Stéphanie Bélanger de l’Université du 
Québec à Trois-Rivières, rapporte les résultats d’une recherche sur les 
attitudes des enseignants, à l’égard des conditions facilitant l’inclusion, 
à savoir l’ajout de ressources, la collaboration entre les intervenants, la 
formation reçue, les modifications apportées en classe et le soutien des 
parents.
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Gisela Chatelanat, Britt-Marie Martini-Willemin, toutes deux de 
l’Université de Genève, et Paula Beckman, de l’Université du Maryland, 
traitent, dans le chapitre 4, des perceptions des familles au sujet des 
facteurs influençant la participation de l’enfant ayant des incapacités, 
dans sa communauté. Dans ce chapitre, elles offrent une comparaison de 
deux études, l’une menée aux États-Unis et l’autre en Suisse. Il ressort, 
malgré des différences contextuelles importantes dans les deux pays, que 
les parents d’enfants en situations de handicap s’expriment en des termes 
très similaires au sujet de l’inclusion et de la participation sociale de leur 
enfant.

Le chapitre 5, rédigé par Judy Lupart, Jessica Whitley, Janine Odishaw 
et Linda McDonald, de l’Université de l’Alberta, décrit un programme de 
soutien à l’inclusion scolaire dans une communauté d’apprentissage d’une 
école élémentaire de cette province. Ce programme fait la promotion du 
respect des différences individuelles de tous les apprenants, s’adressant à 
la personne, dans son ensemble, l’acceptant là où elle est rendue dans son 
cheminement, tout en la sollicitant de façon optimale.

Georgette Goupil de l’Université du Québec à Montréal décrit, dans 
le chapitre 6, les principales transitions en cours de scolarisation et propose 
une réflexion sur les mesures à adopter pour en diminuer les risques. 
L’auteure définit le concept de risque et de transition. Quatre transitions 
sont ensuite examinées : l’entrée à l’école, la transition entre la maternelle 
et le premier cycle du primaire, le passage du primaire au secondaire et la 
transition entre l’école et la vie adulte.

Le chapitre 7, rédigé par Giulia Balboni, de l’Université du Val d’Aoste 
en Italie, Simona de Falco et Paola Venuti, toutes deux de l’Université de 
Trento en Italie, décrit les différentes méthodes pouvant servir à l’évalua-
tion de l’inclusion scolaire : les questionnaires, l’enquête sociométrique, 
l’analyse de dessins et l’observation systématique. Les auteures préconi-
sent l’usage simultané de plusieurs méthodes pour obtenir des indications 
utiles à l’organisation d’interventions qui faciliteront l’inclusion scolaire.

Les chapitres 8, 9, 10 et 11 traitent des dimensions inhérentes à la 
pratique de l’inclusion préscolaire. Les auteures du chapitre 8, Sylvie 
Tétreault de l’Université Laval, Pauline Beaupré de l’Université du Québec 
à Rimouski, Annie Pomerleau, Audrée Courchesne et Marie-Ève Pelletier, 
toutes trois de l’Université Laval, présentent divers outils de communica-
tion utilisés pour mieux faire connaître l’enfant ayant des besoins spéciaux, 
lors de la transition entre le milieu préscolaire et l’école. Des recomman-
dations concernant l’importance de la communication lors du processus 
d’inclusion à l’école sont proposées.
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Stéphanie Fortier, Claude Dugas et Carmen Dionne de l’Université 
du Québec à Trois-Rivières présentent, dans le chapitre 9, un programme 
de stimulation psychomotrice réalisé en milieu de garde, soutenant l’in-
clusion d’enfants ayant des incapacités. Les résultats de cette recherche 
montrent que le programme axé sur le jeu et le plaisir facilite le rappro-
chement entre les enfants. La diversité des activités motrices place l’enfant 
dans des situations qui simulent les exigences de la vie quotidienne.

Le chapitre 10 de Carmen Dionne, Francine Julien-Gauthier et Nadia 
Rousseau de�����������������������������������������������������������          l’Université du Québec à Trois-Rivières�������������������     traite de la modé-
lisation d’une pratique inclusive en milieu de garde. Ses composantes 
comprennent notamment une politique d’inclusion, des activités de 
sensibilisation et de formation, la préparation de la transition vers l’école, 
l’ajout de ressources d’accompagnement et des activités de dépistage des 
problèmes de développement de l’enfant.

Dans le chapitre 11, Linda McDonald, Gerard M. Kysela, Jane Drum-
mond, Darcy Fleming, Judy Lupart et Shelley L. Watson, de l’Université 
de l’Alberta, présentent les résultats d’une étude exploratoire impliquant 
la participation des familles à deux programmes d’intervention précoce : 
Natural Teaching Strategies-NTS (McDonald, Kysela, Alexander et Drum-
mond, 1996) et Cooperative Family Learning-CFL (Drummond, Kysela, 
McDonald, Alexander et Shank, 1996). Les auteurs soulignent l’importance 
d’une intervention axée sur la famille ainsi que d’une intervention précoce 
en contexte d’école inclusive.

Le dernier chapitre pose un regard sur l’organisation scolaire au 
secondaire. Rédigé par Nadia Rousseau, Caroline Vézina et Carmen 
Dionne de l’Université du Québec à Trois-Rivières, ce chapitre illustre 
d’abord le modèle du Centre de formation en entreprise et récupération 
(CFER) ainsi que les principales caractéristiques associées à la tâche 
globale. Il présente ensuite les résultats préliminaires de deux études qui 
permettent de croire que la tâche globale peut favoriser l’implantation 
d’une pédagogie inclusive à l’école secondaire.
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C h a p i t r e 1
De l’intégration scolaire  

à une véritable pédagogie  
de l’inclusion

Raymond Vienneau
Université de Moncton 
vienner@umoncton.ca
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Résumé

L’intégration scolaire, amorcée au cours des années 1970, se 
limitait à certaines catégories d’élèves en difficulté, permet-
tait l’existence de services éducatifs ségrégués (le système en 
cascade) et ne garantissait pas en soi l’intégration pédago-
gique des élèves intégrés à temps partiel ou à temps plein en 
classes ordinaires. L’inclusion scolaire, apparue au début des 
années 1990, poursuivra et étendra la portée de l’intégration 
scolaire en agissant sur trois fronts. Dans sa version préconi-
sant l’intégration inconditionnelle et automatique, l’inclusion 
totale adopte tout d’abord une philosophie du rejet zéro, position 
qui abolit toute forme de rejet. Deuxièmement, elle ne retient 
qu’un seul placement pour tous les élèves, soit la classe ordi-
naire, et ce, quelles que soient les capacités intellectuelles ou 
les particularités de fonctionnement des élèves avec handicaps 
ou en difficulté d’apprentissage ou d’adaptation (EHDAA). 
Troisièmement, elle vise une intégration pédagogique optimale ; 
d’une part, en intégrant le maximum de contenus d’appren-
tissage des programmes d’études ordinaires, d’autre part, en 
favorisant la participation active des élèves en difficulté aux 
activités d’apprentissage de la classe.

En outre, l’inclusion scolaire n’est pas toujours synonyme 
d’une pédagogie de l’inclusion. Lorsqu’elle est pratiquée sans les 
transformations pédagogiques nécessaires en classes ordinaires, 
l’inclusion scolaire n’est pas complète. C’est en effet sa dimen-
sion pédagogique qui fait de l’inclusion scolaire une véritable 
pédagogie de l’inclusion, c’est-à-dire un modèle pédagogique 
qui permet la gestion des différences tout en répondant aux 
besoins particuliers de chaque élève. Cette composante péda-
gogique de l’inclusion fait appel à des pratiques communes, 
pouvant bénéficier à la fois aux élèves en difficulté et à tous 
les autres élèves de la classe ordinaire. Ces pratiques reposent 
sur une coopération entre les intervenants scolaires et entre 
les apprenants, sur la reconnaissance et la prise en compte de 
l’unicité de chaque apprenant, sur une participation optimale 
et le développement de l’autonomie et, enfin, sur une pédagogie 
favorisant la construction et l’intégration des savoirs. Ces 
pratiques dites actualisantes doivent néanmoins être accom-
pagnées des interventions spécialisées visant à répondre de 
manière spécifique aux besoins éducatifs particuliers des élèves 
avec handicaps et des élèves en difficulté. La combinaison de 
ces pratiques actualisantes et de ces interventions spécialisées 
permet de faire de l’éducation spéciale une éducation générale 
et de l’éducation générale une éducation spéciale.
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Intégration scolaire et pédagogie de l’inclusion : du pareil au même ? Bien 
que certaines personnes non averties aient encore tendance à confondre 
les deux termes et à les utiliser de façon interchangeable, on conviendra 
aujourd’hui qu’ils désignent deux approches résolument distinctes, bien 
qu’historiquement liées, dans la manière de pourvoir aux besoins éducatifs 
des élèves avec handicaps et des élèves en difficulté d’adaptation ou d’ap-
prentissage (EHDAA, ci-après désignés « élèves en difficulté »). En effet, 
l’intégration scolaire des élèves en difficulté, définie en tant que placement 
dans l’environnement scolaire le moins restrictif et pratiquée au cours des 
années 1970 et 1980, a eu tendance à être déclassée au cours de la décennie 
suivante par un concept innovateur et considérablement plus ambitieux 
dans ses objectifs, concept désigné en français sous l’appellation de « péda-
gogie de l’inclusion » (Vienneau, 2002) ou de « pédagogie de l’inclusion 
scolaire » (Rousseau et Bélanger, 2004).

La première section de ce chapitre a pour objet de montrer comment 
se distinguent ces deux conceptions de l’inclusion en dressant un parallèle 
entre l’intégration-mainstreaming et l’intégration-inclusion (Doré, Wagner, 
Brunet et Bélanger, 1998). L’intégration-mainstreaming, ou intégration 
scolaire, a constitué une étape essentielle pour l’inclusion scolaire en ce 
qu’elle a permis les premières expériences d’intégration physique (une 
classe spéciale intégrée dans l’école de quartier) et d’intégration sociale 
(des élèves intégrés partageant les mêmes services comme la cafétéria de 
l’école). Elle aura surtout permis de démontrer que l’intégration péda-
gogique en classe ordinaire était chose possible, ne serait-ce qu’à temps 
partiel ou que pour certaines catégories d’élèves en difficulté. En tant que 
modèle pédagogique, l’intégration-inclusion, ou inclusion scolaire, s’in-
sère aujourd’hui dans un plus vaste mouvement, une tendance de fond 
en pédagogie, qui cherche à arrimer les pratiques pédagogiques et les 
nouvelles théories de l’apprentissage (Vienneau, 2004b). Cette nouvelle 
pédagogie, qu’on pourrait qualifier d’émergente, vise essentiellement la 
gestion des nombreuses « différences » observées entre apprenantes et 
apprenants (concernant le rythme d’apprentissage, le style cognitif, les 
types d’intelligence, etc.). L’inclusion en classes ordinaires d’élèves en 
difficulté n’a fait qu’accentuer ce besoin d’individualiser le processus 
d’enseignement-apprentissage au bénéfice de tous les élèves. Il s’agira 
cette fois de répondre aux besoins éducatifs particuliers des EHDAA en 
classe ordinaire, non seulement en respectant un rythme et des modalités 
d’apprentissage différents, mais en offrant également une programmation 
et des services spécialisés, « taillés sur mesure » pour ces élèves.

L’objectif de la deuxième section de ce chapitre, consacrée à la 
dimension pédagogique de l’inclusion, est double : d’une part, présenter 
les interventions visant spécifiquement les élèves avec handicaps ou en 
difficulté inclus en classe ordinaire ; d’autre part, décrire quelques-unes des 
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pratiques pédagogiques les plus souvent citées visant à améliorer l’appren-
tissage de tous les élèves. Ces « pratiques actualisantes », communes aux 
EHDDA et aux élèves sans difficulté, permettront d’illustrer la contribution 
de la pédagogie de l’inclusion scolaire aux efforts de renouvellement péda-
gogique, efforts de plus en plus généralisés dans nos systèmes éducatifs. 
On verra, entre autres, que l’« école inclusive » partage de nombreuses 
caractéristiques avec les écoles dites efficaces (Vienneau, 2002).

1.	 De l’intégration scolaire 	
à la pédagogie de l’inclusion

L’inclusion scolaire est le prolongement naturel du courant d’intégration 
scolaire amorcé au cours des années 1970, lui-même héritier du mouvement 
de remise en question de l’efficacité des classes spéciales, du mouvement 
de revendication des droits civiques et du mouvement de normalisation. 
À ces fondements historiques, principalement de nature sociologique, 
on peut ajouter des fondements philosophiques et éthiques, entre autres, 
le respect du choix exprimé par les personnes et les familles concernées, 
l’ouverture à la différence et la valorisation de la diversité (voir Vienneau, 
2002, pour un aperçu des fondements historiques et philosophiques de l’in-
clusion). Enfin, les fondements empiriques de l’inclusion scolaire tendent à 
démontrer que celle-ci est réalisable sous certaines conditions minimales, 
que l’inclusion est souhaitable pour tous les élèves avec handicaps ou en 
difficulté et, enfin, que l’inclusion scolaire en tant que modèle pédagogique 
a des effets positifs pour tous les élèves, « tant du côté des apprentissages 
scolaires que de celui du développement social, tant pour les élèves avec 
handicaps que pour les élèves en difficulté d’apprentissage ou d’adapta-
tion et tant pour les élèves intégrés que pour les élèves de la classe ordi-
naire » (Vienneau, 2004a, p. 148). Comment s’est effectuée la transition 
entre l’intégration scolaire des années 1970 et 1980 et le « modèle d’école » 
qui offre aujourd’hui la pédagogie de l’inclusion ? Voyons dans un premier 
temps ce que propose le courant de l’intégration scolaire.

1.1.	 L’intégration scolaire

L’intégration scolaire amorcée au cours des années 1970 s’articulera princi-
palement autour d’un article de la loi américaine de l’époque, l’article 612-5 
de la Loi 94-142 (1975), qui prévoit le placement de l’élève en difficulté 
dans l’environnement scolaire le moins restrictif. La population d’élèves 
visée est celle qui fréquente les classes spéciales, des élèves affichant une 
déficience intellectuelle qu’on qualifiait alors de légère. Rappelons que 
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c’est précisément pour cette même catégorie d’élèves que Dunn (1968) 
avait émis quelques années plus tôt de sérieuses réserves sur l’efficacité 
des classes spéciales.

L’intégration scolaire se limitera donc, dans un premier temps, aux 
élèves éprouvant des difficultés d’apprentissage ou d’adaptation ou affi-
chant un handicap léger. Dans certains cas, on se contentera d’intégrer la 
classe spéciale à l’intérieur de l’école ordinaire (intégration physique), ce 
premier niveau entraînant, dans la plupart des cas, un certain niveau d’in-
tégration sociale pour les élèves fréquentant ces classes intégrées ; enfin, 
dans de plus rares cas, on passera à l’intégration de ces élèves en classe 
ordinaire, où ils recevront une partie, voire la totalité de leur programme 
d’enseignement individualisé (intégration pédagogique à temps partiel 
ou à temps plein). Ce continuum de placements, communément appelé le 
« système en cascade » (COPEX, 1976), est une adaptation du modèle de 
Deno (1973), qui lui-même s’inspirait du continuum de services en éduca-
tion spéciale proposé par Reynolds (1962). À ces trois niveaux d’intégration 
scolaire viendra bientôt s’ajouter un quatrième, l’intégration administra-
tive, qui préconise « la fusion de deux systèmes d’éducation parallèles 
(le système dit régulier et l’éducation spéciale) en un seul système unifié 
conçu de manière à répondre aux besoins particuliers de tous les élèves » 
(Vienneau, 2002, p. 3). Le tableau 1 présente ces quatre niveaux de l’inté-
gration scolaire.

Tableau 1
Les quatre niveaux de l’intégration scolaire

Niveaux d’intégration	 Exemples ou description

1.	 Intégration physique (les élèves intégrés	 La classe spéciale est intégrée dans	
fréquentent la même école).	 l’école de quartier.

2.	 Intégration sociale (les élèves intégrés	 Les élèves utilisent les mêmes services	
ont des contacts avec les autres élèves,	 de transport scolaire et de cafétéria, 	
mais sont dans une classe séparée).	 participent aux activités culturelles 	
	 et sociales, etc.

3.	 Intégration pédagogique (les élèves sont	 Les élèves participent aux activités	
intégrés dans la classe ordinaire).	 d’apprentissage de la classe.

4.	 Intégration administrative (les programmes	 Les élèves sont inclus à tous les	
et les services de tous les élèves sont régis	 niveaux de l’organisation scolaire	
par la même loi scolaire).	 (financement, transport, services, etc.).
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Les deux derniers niveaux d’intégration du tableau 1 méritent que 
l’on s’y arrête. Tout d’abord, l’intégration dite pédagogique sous-entend un 
maximum d’intégration aux activités d’apprentissage destinées au groupe-
classe. En d’autres termes, il ne suffit pas que l’élève soit intégré dans la 
même salle de classe pour qu’on puisse parler d’intégration pédagogique. 
L’enseignante ou l’enseignant de classe ordinaire doit faire un effort déli-
béré pour inclure l’élève en difficulté dans le plus grand nombre possible, 
certains diront même dans la totalité des activités d’apprentissage réalisées 
par la classe (un projet réalisé en équipes), incluant les activités de gestion 
(le conseil de coopération) et les activités de nature sociale et culturelle (la 
participation de la classe à un concert de l’école). Trop souvent, l’intégra-
tion en classe ordinaire se résume à une intégration purement physique, 
la « mini-classe » de l’élève intégré (son pupitre auquel est souvent accolé 
celui de l’aide-enseignant) se contentant d’être intégrée dans la même salle 
de classe que celle fréquentée par ses pairs. On pourrait qualifier cette 
situation du « syndrome de la classe… à l’intérieur de la classe ».

En ce qui concerne l’intégration administrative, il faut bien admettre 
que le fait qu’une même loi scolaire s’applique è tous les élèves ne garantit 
pas en soi l’inclusion de l’élève en difficulté ou avec handicap à tous les 
niveaux de l’organisation scolaire. En fait, dans son modèle de hiérarchie 
des services touchant aux aspects conceptuels et administratifs de l’inté-
gration scolaire, Robichaud (1978) fait correspondre l’intégration admi-
nistrative à un système éducatif intégré, mais dans lequel les écoles 
continuent d’être séparées. Pour notre part, nous avons choisi de placer 
l’intégration administrative au degré le plus avancé du continuum de 
l’intégration scolaire, puisque ce niveau d’intégration a pour effet non 
négligeable d’abolir la barrière entre le système d’éducation dit spécial et 
le système d’éducation dit ordinaire.

À titre d’exemple, au Nouveau-Brunswick, l’abrogation de la Loi sur 
l’enseignement spécial (en 1986), puis celle de la Loi sur l’enseignement 
aux élèves handicapés de l’ouïe et de la vue (en 1997) font en sorte qu’une 
seule loi scolaire, la Loi sur l’éducation, régit désormais l’ensemble des 
programmes et des services offerts à tous les élèves fréquentant les écoles 
publiques (à noter que dans cette province, il n’existe aucune institution 
d’enseignement séparée pour les EHDAA). L’intégration administra-
tive ouvre ainsi la voie à un système d’éducation inclusif, « un système 
d’éducation unique, ouvert à tous et répondant aux besoins de chacun » 
(Vienneau, 2002, p. 4). C’est ce projet d’école ouverte et s’adaptant à tous 
que proposera la pédagogie de l’inclusion.



	 De l’intégration scolaire à une véritable pédagogie de l’inclusion	 13	

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

1.2.	 La pédagogie de l’inclusion

La pédagogie de l’inclusion apparue dans les années 1990 (Stainback et 
Stainback, 1992) propose une approche radicalement différente de celle 
soutenue par l’intégration scolaire, et ce, sous au moins deux aspects. Tout 
d’abord, l’inclusion scolaire abolit toute forme d’exclusion et vise « rien 
de moins que l’intégration pédagogique en classes ordinaires de tous les 
EHDAA, et ce, indépendamment de leurs capacités intellectuelles ou de 
leurs particularités de fonctionnement » (Vienneau, 2004a, p. 128). Avec 
l’inclusion, il n’est plus question d’intégrer ou de réintégrer les élèves 
exclus puisque… pour les intégrer, il faudrait tout d’abord les exclure ! Bien 
que certains partisans de l’intégration scolaire soient allés jusqu’à proposer 
la suppression des écoles spéciales pour les élèves les plus sévèrement 
handicapés (Reynolds, 1989) et que d’autres réclameront l’abolition des 
classes spéciales et des classes ressources (pull out programs) destinées aux 
élèves en difficulté d’apprentissage ou d’adaptation (Wang et Birch, 1984), 
dans aucun cas il ne sera question d’abolir tout le continuum de place-
ments. Sous le régime de l’intégration scolaire, on s’en tient au principe 
du placement dans l’environnement scolaire le moins restrictif, ce qui a 
pour effet de maintenir l’existence de services dits « ségrégués » (Vienneau, 
2004a) destinés aux élèves qui ne se « qualifient » pas pour la classe ordi-
naire. Avec l’inclusion, il en va tout autrement. Les partisans de l’inclusion 
totale (full inclusion), adoptent une philosophie éducative qui exclut toute 
forme de rejet (zero reject philosophy). Bref, l’école et la classe ordinaires 
doivent répondre aux besoins éducatifs de tous les élèves.

La pédagogie de l’inclusion se distingue de l’intégration scolaire 
sous un autre aspect fondamental. L’intégration scolaire ne ciblait qu’un 
groupe d’élèves, soit la population des EHDAA recevant une partie ou la 
totalité de leur enseignement hors de l’école ou de la classe ordinaire, alors 
que la pédagogie de l’inclusion propose un modèle pédagogique pouvant 
bénéficier à l’ensemble des élèves de la classe ordinaire. En fait, l’inclusion 
scolaire repose sur l’idée que chaque apprenant étant unique, les écoles 
et le processus d’enseignement-apprentissage doivent être structurés de 
manière à ce que chaque élève reçoive une éducation adaptée à ses carac-
téristiques personnelles et à ses besoins particuliers (Ferguson, Desjarlais et 
Meyer, 2000). La pédagogie de l’inclusion appelle à un nouveau paradigme 
éducationnel (Isaacs, Greene et Valesky, 1995). Le paradigme du groupe-
classe, traditionnellement conçu comme « 1 3 30 » (un groupe relativement 
homogène de 30 élèves), est appelé à être remplacé par une nouvelle 
conception du groupe-classe, qu’on pourrait illustrer par la phrase mathé-
matique de « 30 3 1 » (30 fois 1 ou 30 apprenants individuels). On peut 
décrire sommairement le défi que pose l’implantation d’une pédagogie de 
l’inclusion, en disant que cela revient à passer du « 1 3 30 » au « 30 3 1 » !
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Avant de conclure cette section du chapitre avec un tableau résumant 
les principales distinctions établies entre intégration scolaire et pédagogie 
de l’inclusion (tableau 2), voici quelques observations générales relatives 
à la pédagogie de l’inclusion :

C’est un concept dont la popularité a crû rapidement dans les 
années 1990 pour atteindre un sommet dans la seconde moitié de 
cette décennie (voir la figure 1).
I�����������������������������������������������������������������         l existe plusieurs conceptions et de nombreux modèles de l’inclu-
sion (Sailor, 1991 ; Salisbury, 1991 ; Stainback et Stainback, 1992 ; 
Vienneau, 2002).
Plusieurs modèles d’inclusion s’inspirent des caractéristiques des 
écoles efficaces (Morefield, 2002).
Plusieurs auteurs reconnaissent le besoin d’u�������������������  n chan������������� gement systé-
mique, d’un nouveau paradigme éducationnel (Isaacs, Greene et 
Valesky, 1995).
La pédagogie de l’inclusion reçoit de plus en plus d’appuis, 
incluant une quasi-reconnaissance légale (dispositions pro-
inclusion contenues dans la version révisée de la loi américaine 
P.L. 105-17, IDEA, 1997).

Figure 1
Nombre de publications répertoriées par ERIC entre 1989 et 2003 

ayant comme descripteur principal « écoles inclusives »  
(inclusive schools) ou « éducation inclusive » (inclusive education)
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Tableau 2
Un parallèle entre l’intégration scolaire et l’inclusion

Intégration� � (mainstreaming) Inclusion� � (inclusive education)

–	 débute dans les années 1970 ; –	 débute dans les années 1990 ;

–	 limitée aux élèves avec handicaps légers ; –	 abolit toute forme de rejet 
(philosophie du rejet zéro) ;

–	 permet l’existence de services ségrégués 
(système en cascade) ;

–	 un seul placement pour tous les 
élèves (la classe ordinaire) ;

–	 le placement en classe ordinaire peut se 
limiter à une intégration physique ;

–	 l’élève est intégré pédagogi-
quement autant que socialement ;

–	 les services de soutien sont réservés aux 
élèves avec handicaps ou en difficulté 
(EHDAA).

–	 les ressources mises à la 
disposition de la classe ordinaire 
sont offertes à l’ensemble des 
élèves.

1.3.	 Un modèle d’inclusion totale

Comme mentionné précédemment, il existe plusieurs modèles d’inclusion. 
En ��������������������������������������������������������������������������          s’inspirant ��������������������������������������������������������������         des caractéristiques du modèle de Sailor (1991) et ����������� du concept 
de pédagogie actualisante �����������������������������������������������       proposé����������������������������������������        par la Faculté des sciences������������   ����������� de l’éduca-
tion de l’Université de Moncton (1999)��������������������������������     , un modèle d’inclusion totale (full 
inclusion) a été élaboré par Vienneau (2002). Nous avons choisi de présenter 
brièvement ce modèle d’inclusion afin de décrire les composantes d’une 
pédagogie de l’inclusion ; Vienneau (2002) en retient cinq :

la normalisation optimale de l’expérience���������������������    ��������������������  de scolarisation de 
chaque élève ;
une participation pleine et entière de���������������������������       ��������������������������     chaque enfant à la vie de 
sa communauté�������������������������������������������       ������������������������������������������     d’appartenance, y compris à sa������������  �����������communauté� 
�������������������������������   d’apprenantes et �������������� d’������������ apprenants ;
l’individualisation optimale du processus d’enseignement-
apprentissage ;
la reconnaissance de la contribution unique et irremplaçable de 
chacune et de��������������������������������������������������        �������������������������������������������������      chacun au����������������������������������������      ���������������������������������������    développement et à���������������������   �������������������� l’épanouissement de 
cette�������������������������������������������      ������������������������������������������    communauté d’apprenantes et d’apprenants ;
l’accès de chaque élève aux ressources et����������������������    ���������������������  aux milieux d’appren-
tissage les plus�������������������������������������������������        ������������������������������������������������      favorables��������������������������������������       �������������������������������������     à son développement intégral en������  �����tant 
que personne.

Le tableau 3 reprend chacune des cinq composantes du modèle en 
précisant les implications éducatives de chacune d’elles.
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TABLEAU 3
Composantes et implications éducatives de l’inclusion

Composantes Implications éducatives de l’inclusion

1. Normalisation 1.1. accès aux activités offertes par sa communauté (intégration 
communautaire) ;

1.2. inscription à l’école de son quartier ou de son village 
(intégration physique) ;

1.3. accès aux activités sociales, culturelles, sportives de son 
choix parmi les activités organisées par l’école (intégration 
sociale) ;

1.4. inscription dans un groupe-classe d’élèves de son groupe 
d’âge ou le plus près possible de son groupe d’âge 
(intégration pédagogique) ;

1.5. programmes et services éducatifs offerts à tous les élèves par 
la même unité administrative (intégration administrative).

2. Participation 2.1. participation à la vie communautaire et à la vie sociale de 
l’école encouragée et soutenue par le milieu (cercle d’amis) ;

2.2. participation optimale de chaque élève aux activités 
d’apprentissage vécues en classe ou à l’extérieur de la classe.

3. Individualisation 3.1. individualisation maximale des contenus d’apprentissage 
pour chaque élève ;

3.2. individualisation du processus d’enseignement-
apprentissage à travers l’utilisation de stratégies et de 
techniques d’enseignement variées ;

3.3. individualisation de la démarche évaluative pour tenir 
compte des particularités de fonctionnement pouvant 
infl uencer la mesure des apprentissages.

4. Unicité 4.1. sensibilisation de la classe au vécu des élèves en diffi culté 
(activité pour comprendre le vécu d’un élève avec handicap 
visuel) ;

4.2. valorisation du caractère unique de chaque élève 
(dimensions intrapersonnelle, interpersonnelle, sociale et 
culturelle) ;

4.3. mise en valeur des particularités en vue d’enrichir les 
expériences d’apprentissage de la classe (apprentissage du 
braille).

5. Intégralité 5.1. équilibre entre les divers types de savoirs visés ;

5.2. équilibre entre les pôles d’autonomisation et de socialisation ;

5.3. équilibre entre les domaines de développement (prise en 
compte de toutes les dimensions de la personne).

Source : Raymond Vienneau (2002), «Pédagogie de l’inclusion : fondements, défi nitions, défi s 
et perspective s», Éducation et francophonie, vol. XXX, no 2.
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Au moins trois des cinq composantes de ce modèle abordent direc-
tement ou indirectement la dimension pédagogique de l’inclusion : la 
composante de la participation, en particulier l’exigence d’une partici-
pation optimale de chaque élève aux activités d’apprentissage vécues 
par le groupe-classe ; la composante d’individualisation du processus 
d’enseignement-apprentissage, composante au cœur même de ce modèle 
pédagogique ; la composante du développement intégral, dont les objec-
tifs rejoignent les préoccupations des tenants de l’approche humaniste en 
éducation (Vienneau, 2004b).

2.	 La dimension pédagogique 
de l’inclusion

Comment concilier l’inclusion scolaire avec les attentes d’excellence et 
de compétitivité dont sont aujourd’hui assaillies nos écoles (Vienneau, 
2002) ? L’inclusion d’élèves avec handicaps et d’élèves en très grande 
difficulté d’apprentissage ou d’adaptation ne risque-t-elle pas de ralentir 
le rythme d’apprentissage du groupe-classe et de s’accomplir au détri-
ment des apprentissages de l’élève inclus, ce qui ferait de l’inclusion une 
situation « perdants-perdant » ? La question mérite d’être posée. Bien que 
notre propre revue de la littérature nous ait amené à conclure à des effets 
somme toute positifs de l’inclusion, et ce, pour tous les élèves (Vienneau, 
2004a), il convient de rappeler que l’inclusion totale ne fait pas l’unani-
mité. Plusieurs auteurs soutiennent, par exemple, le besoin de conserver 
un continuum de placements (Fuchs et Fuchs, 1994) ou une variété d’op-
tions éducatives (Evans, Holland et Nichol, 1996), de manière à pouvoir 
répondre à une variété de besoins éducatifs.

Ces réserves à l’égard de l’inclusion totale nous amènent à rappeler 
une distinction fondamentale. L’inclusion scolaire n’est pas synonyme de 
pédagogie de l’inclusion. En fait, si on la prive de sa dimension pédago-
gique, l’inclusion scolaire ne correspond plus qu’à une version généralisée 
de l’intégration scolaire (le placement administratif en classes ordinaires de 
tous les EHDAA). Ainsi, la pratique consistant à inclure tous les EHDAA 
à temps plein en classe ordinaire sans y avoir auparavant apporté les 
transformations nécessaires peut, à la rigueur, être qualifiée d’inclusion, 
mais l’enseignante ou l’enseignant d’une telle classe ne saurait prétendre 
pratiquer la pédagogie de l’inclusion. Comme le souligne avec beaucoup 
d’à-propos Mara Sapon-Shevin (dans O’Neil, 1995, p. 4 ; traduction libre) : 
« Il y a des enfants qui sont parachutés en classe ordinaire au nom de l’in-
clusion, alors qu’en fait, rien n’a été fait pour en faire une classe inclusive, 
sauf y placer un élève avec handicap ou en difficulté. » Schnorr (1997) 
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renchérit en rappelant que le seul placement physique de l’élève avec 
handicap dans une classe ordinaire constitue une condition nécessaire, 
mais non suffisante en soi, pour une inclusion scolaire réussie. Enfin, 
Downing et Eichinger (2003) soulignent que les bénéfices de l’inclusion 
scolaire n’émergent pas automatiquement du seul fait de partager le même 
espace physique.

L’une des distinctions fondamentales entre l’intégration scolaire et 
l’inclusion réside donc dans la dimension pédagogique de cette dernière. 
En suggérant de délaisser l’intégration scolaire au profit d’une pédagogie 
de l’inclusion, on choisissait du même coup de travailler à la transforma-
tion du système d’éducation publique de manière à accroître sa capacité à 
répondre aux besoins de tous les apprenants (Clark, Dyson, Millward et 
Robson, 1999). Pour certains, c’était l’étape naturelle qui devait succéder 
au courant de l’intégration scolaire (Ainscow, 2000). D’autres soutenaient 
que la pédagogie de l’inclusion ne doit pas constituer une initiative séparée 
pour les EHDAA, mais s’inscrire comme une composante intégrale des 
efforts de restructuration scolaire qui font la promotion de normes de 
rendement élevées pour tous les élèves (Kendrick et Labas, 2000).

Implanter une véritable pédagogie de l’inclusion dans nos écoles 
reviendrait en quelque sorte à réaliser la révolution pédagogique dont 
rêvait déjà Gilhool (1976) : « Nous approchons du jour où la loi exigera que 
l’école s’adapte aux besoins, aux capacités et aux intérêts de chaque enfant 
et non que ce soit l’enfant qui doive s’adapter à l’école. Ainsi, l’éducation 
spéciale deviendra générale et l’éducation générale deviendra spéciale » 
(Gilhool, 1976, traduit et cité par Vienneau, 2002, p. 4). Au moins deux 
transformations nous apparaissent indispensables à la réalisation de cet 
ambitieux objectif. Tout d’abord, pour que l’éducation spéciale devienne 
générale, on devra avoir recours à une planification plus individualisée 
ainsi qu’à des pratiques pédagogiques permettant de s’adapter aux carac-
téristiques individuelles de chaque apprenant, avec ou sans difficulté 
(ce que nous désignerons comme les pratiques actualisantes). Ensuite, 
pour que l’éducation générale puisse être qualifiée de spéciale, on devra 
s’assurer que chaque élève en difficulté inclus en classe ordinaire y reçoive 
les programmes et les services spécialisés nécessaires à un apprentissage de 
qualité (les interventions spécialisées). Avant de présenter quelques-unes 
des interventions visant spécifiquement les élèves en difficulté inclus dans 
la classe ordinaire, examinons d’un peu plus près les pratiques qui peuvent 
se révéler bénéfiques à l’ensemble des élèves de la classe ordinaire, qu’ils 
soient ou non en difficulté d’apprentissage ou d’adaptation.
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2.1.	 Les pratiques actualisantes

Nous avons choisi de désigner les pratiques susceptibles d’améliorer 
les conditions d’apprentissage de tous les élèves sous l’appellation de 
« pratiques actualisantes » en référence au projet de pédagogie actuali-
sante adopté par la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université 
de Moncton (1999). Cette pédagogie dite actualisante s’articule autour 
de propositions (Vienneau, 2004b ; Vienneau et Ferrer, 1999) et de huit 
volets complémentaires : unicité, accueil et appartenance, participation et 
autonomie, conscientisation et engagement, maîtrise des apprentissages et 
dépassement de soi, coopération, intégration des savoirs et, enfin, inclusion 
(voir Landry, 2002, pour une présentation sommaire de chaque volet).

De nombreuses études ont mis en lumière les liens opérationnels 
entre les écoles pratiquant une pédagogie de l’inclusion (inclusive schools) 
et les écoles dites efficaces (Arceneaux, 1994 ; Gallucci, 1997 ; Slee et Weiner, 
2001). Morefield (2002) relève pour sa part 12 caractéristiques communes 
aux écoles efficaces, caractéristiques qui peuvent servir d’inspiration ou de 
guide à l’implantation d’une « école inclusive » :

un leadership fort exercé par la direction de l’école ;
un but commun partagé par tous les intervenants et inter
venantes ;
un environnement où l’on se sent aimé et protégé ;
un sentiment de responsabilité partagée (tous les adultes sont 
responsables de tous les élèves) ;
un climat disciplinaire ferme, juste, cohérent et positif ;
des attentes élevées pour chaque élève ;
un personnel qui croit que l’enseignement est une « vocation », pas 
un simple métier ;
un curriculum multiculturel qui s’intègre dans les activités 
quotidiennes ;
d’excellentes pratiques pédagogiques ;
une croyance ferme dans l’importance du rôle des parents ;
une approche faisant la promotion d’une bonne santé mentale ;
un environnement physique agréable, propre et esthétique.

Dans cette liste de 12 caractéristiques communes aux écoles définies 
comme efficaces, l’un des critères le plus spontanément cité par les obser-
vateurs à qui l’on demande de décrire de telles écoles est celui des attentes 
élevées pour chaque élève. En fait, la quête d’excellence ou de normes de 
rendement scolaire élevées (high academic outcomes) est une préoccupa-
tion de la majorité des systèmes scolaires nord-américains. En 2001, les 	
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États-Unis adoptaient une loi témoignant de cette préoccupation d’excel-
lence et qui s’adressait aux deux ordres d’enseignement de l’école publique 
(élémentaire et secondaire). Connue sous le nom de No Child Left Behind 
(NCLB ou P.L. 107-110), cette loi visait à garantir l’accès de tous les élèves 
à une éducation de haute qualité (Sharpe et Hawes, 2003).

La loi P.L. 105-17, Individuals with Disabilities Education Act (IDEA), 
amendée en 1997, préconisait, entre autres choses, l’accès maximale au 
curriculum ordinaire, de manière à ce que les élèves en difficulté puissent 
également atteindre les normes de rendement aussi élevées que possible. 
Dans une étude comparative des deux lois, Lipsky (2003), ardente parti-
sane de l’inclusion scolaire, conclut que les normes de rendement élevées 
prescrites par la loi américaine NCLB sont tout à fait compatibles avec les 
dispositions pro-inclusives de la loi IDEA. Les deux lois fédérales propo-
sent en effet une plate-forme commune qui met l’accent sur des normes 
élevées pour tous les élèves, sans distinction ; exigent une évaluation 
détaillée de l’élève avant de le soustraire du programme ordinaire ; valo-
risent un degré de qualification élevé chez tous les membres du personnel 
enseignant ; font la promotion de pratiques pédagogiques scientifiquement 
éprouvées (best practices) ; et encouragent la flexibilité dans l’allocation des 
fonds et des ressources. Ces pratiques pédagogiques éprouvées, favorisant 
l’atteinte de normes de rendement élevées chez tous les élèves, correspon-
dent aux pratiques dont peuvent simultanément bénéficier les EHDAA 
inclus en classes ordinaires et les autres élèves du groupe-classe.

Au moins quatre de ces huit volets de la pédagogie actualisante 
touchent directement à la dimension pédagogique de l’inclusion scolaire. 
Une véritable pédagogie de l’inclusion repose tout d’abord sur la coopé-
ration et sur la prise en compte du caractère unique de chaque apprenant ; 
c’est également une pédagogie axée sur la participation et l’autonomie ; 
c’est enfin une pédagogie qui favorise la construction et l’intégration des 
savoirs.

La coopération est au cœur de la pédagogie de l’inclusion. Cette 
coopération se manifeste principalement à deux niveaux. Tout d’abord, 
on s’entend généralement sur l’indispensable collaboration à établir 
entre les membres d’un même groupe d’intervenants scolaires (entre les 
enseignantes et les enseignants de classes ordinaires) ainsi qu’entre les 
divers groupes de professionnels œuvrant dans une communauté scolaire 
inclusive (Cross et Walker-Knight, 1997). En s’inspirant du courant socio-
constructiviste en éducation (Vienneau, 2004b), on convient tout autant 
aujourd’hui de l’importance des comportements d’entraide à implanter 
parmi les apprenantes et apprenants appelés à construire ensemble leurs 
nouveaux savoirs. Côté enseignants, Sharpe et Hawes (2003) proposent 
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un modèle simple, en cinq étapes, visant à amener l’enseignant de classe 
ordinaire et l’enseignant spécialisé à unir leurs efforts pour répondre 
adéquatement aux besoins éducatifs de tout élève éprouvant des diffi-
cultés, même temporaires, dans ses apprentissages ou dans son adaptation 
au groupe-classe. Côté apprenants, un imposant domaine de recherches 
s’est développé au cours des années 1980 et 1990, recherches consacrées 
à l’étude de différents modèles d’intervention issus de la pédagogie de la 
coopération (Gamble, 2002).

L’apprentissage coopératif et les nombreuses techniques d’ensei-
gnement qui en découlent (la technique du Jigsaw de Aronson, 1978 ; les 
structures coopératives de Howden et Martin, 1997 ; la technique STAD ou 
Student Teams Achievement Divisions de Slavin, 1988 et la technique NHT ou 
Numbered Heads Together de Kagan, 1992) constitue probablement la stra-
tégie d’enseignement la plus féconde en ce domaine. Dès leurs premières 
publications, Johnson et Johnson (1982, 1986) ont démontré que l’appren-
tissage coopératif pouvait favoriser l’apprentissage et le développement 
social, à la fois d’élèves en difficulté et d’élèves sans difficulté, lorsque 
ceux-ci sont réunis au sein d’équipes hétérogènes pour travailler ensemble 
à l’atteinte d’objectifs communs (améliorer la performance de l’équipe), 
mais également pour s’entraider dans la poursuite de résultats d’appren-
tissage propres à certains élèves (voir la vignette no 1, Le cas de Robert).

Vignette no 1

Le cas de Robert

Robert est un élève de 11 ans, membre d’un groupe-classe de 6e année. 
Dans leur cours de français, les élèves sont regroupés en équipes hétéro-
gènes de quatre élèves. Ils travaillent aujourd’hui sur une unité d’ensei
gnement portant sur les déterminants du nom. Deux des membres de 
l’équipe poursuivent sensiblement les mêmes résultats d’apprentissage 
spécifiques (accord des divers déterminants en genre et en nombre 
dans le contexte d’un paragraphe). Un troisième membre poursuit ces 
mêmes résultats, en plus d’explorer les règles particulières régissant les 
adjectifs numéraux. Ces trois coéquipiers aident Robert à atteindre ses 
propres résultats d’apprentissage, dans ce cas-ci, lire globalement le 
nom de couleurs (adjectifs qualificatifs) et associer le nom des nombres 
de un à dix avec les quantités équivalentes. Tous apprennent à travailler 
ensemble et à s’entraider.

De nombreuses techniques, basées sur une forme ou une autre de 
coopération entre élèves, sont venues enrichir les applications pédago
giques de la coopération (voir Maheady, Harper et Mallette, 2001, pour une 
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recension des écrits sur le sujet). Aujourd’hui regroupées sous l’appellation 
d’apprentissage médiatisé par les pairs (peer-mediated instruction and inter-
vention), elles comprennent, par exemple : l’enseignement tutoriel formel 
et informel (Cohen, Kulik et Kulik, 1982) ; les nombreux programmes 
de pairage étendus à toute la classe (Block, Oberweiser et Bain, 1995 ; 
Greenwood, Delquadri et Carta, 1999), le modèle de l’enseignement réci-
proque (Palincsar et Brown, 1984), et bien entendu, les nombreuses tech
niques faisant appel à la médiation des pairs à l’intérieur d’équipes (Kagan, 
1992 ; Slavin, 1990).

Trois autres volets de la pédagogie actualisante avaient été retenus 
comme étant ceux ayant le plus d’implications directes dans l’implanta-
tion d’une pédagogie de l’inclusion. Le volet de l’unicité nous rappelle le 
caractère unique de chaque apprenante et de chaque apprenant. D’après 
Landry (2002), les facteurs pouvant expliquer l’unicité « se traduisent par 
une multitude de traits et de caractéristiques qui font que deux élèves 
dotés, par exemple, du même quotient intellectuel sont aussi différents 
l’un de l’autre que deux élèves dont les niveaux d’intelligence se situent à 
des endroits diamétralement opposés sur la courbe normale » (Vienneau, 
2004b, p. 76). Comment tenir compte de cette unicité dans l’implantation 
d’une pédagogie de l’inclusion ? En adoptant le principe suivant lequel 
tous les apprenants n’apprennent pas de la même manière. Parmi les pistes 
d’intervention les plus souvent citées, mentionnons la prise en compte des 
styles cognitifs (De La Garanderie, 1980), des styles d’apprentissage (Dunn 
et Dunn, 1998) ou des types d’intelligence dominants chez chaque élève 
(Gardner, 1999).

Le volet de la participation et de l’autonomie revêt également une 
grande importance dans l’implantation d’une pédagogie de l’inclusion. 
Dans leur article consacré à ce sujet, Gravel et Vienneau (2002) relèvent 
pas moins de quatre formes de participation : l’élève exécutant, l’élève 
décideur, l’élève assistant et, enfin, l’élève gestionnaire qui participe, en 
étroite collaboration avec ses pairs et l’enseignant, à la gestion de l’en-
semble du processus d’enseignement-apprentissage. Il faut convenir que 
ce dernier niveau de participation constitue un objectif à long terme et 
qu’on peut difficilement prétendre y fonctionner en tout temps avec tous 
les élèves. En fait, on retiendra surtout de cette classification qu’il existe 
différents « niveaux » d’intégration pédagogique auxquels on peut associer 
un continuum de participation. Pour illustrer ce qu’ils qualifient de parti-
cipation partielle d’un élève avec handicap intellectuel dans un cours de 
sciences naturelles de 6e année, Frisbe et Libby (1992) donnent l’exemple 
d’une expérience scientifique réalisée en équipe, dans laquelle cet élève 
participe aux travaux de son équipe en tenant le récipient dans lequel un 
autre élève verse le liquide nécessaire, en colorant l’affiche préparée par les 
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élèves pour illustrer les résultats de l’expérience, etc. Dans d’autres cas, on 
parlera d’une participation adaptée, participation « égale » en termes d’en-
gagement, mais de nature différente de celle des autres élèves participants, 
car visant des résultats d’apprentissage différents pour l’élève inclus (voir 
la vignette no 2, Le cas de Stéphane).

Vignette no 2

Le cas de Stéphane

Quelques élèves de 5e année sont����������������������������������������        ���������������������������������������      assis en cercle et attendent leur tour 
pour lire��������������������������������������       ������������������������  �������������������������������������      ������������������������ oralement. Lorsqu��������������������     ������������������������ e ������������������    ������������������������ arrive le tour de Stéphane,���������������  ��������������l’enseignante 
lit la première phrase et Stéphane la répète avec application. Ils conti-
nuent ainsi jusqu’à ce que le tour de������������   ������������������������   �����������  ������������������������  lecture de Stéphane soit complété. 
Stéphane ne peut pas lire. Pendant que les autres élèves travaillent à 
améliorer leur lecture orale, Stéphane travaille sur des objectifs touchant 
à son intonation, son articulation, son vocabulaire et sa compréhension 
en lecture, des résultats d’apprentissage inclus dans son programme 
d’enseignement individualisé. Bien que leurs objectifs d’apprentissage 
soient différents, Stéphane bénéficie tout autant que les autres élèves de 
cette activité������������������������������������������������������������         �����������������������������������������������������������       d’apprentissage. Ils apprennent tous à attendre leur tour, 
à être patients, à écouter les autres, à travailler en groupe et à parler de 
manière distincte. ������������������������������������������������      ��Certains d’entre eux apprennent également à lire… 
(traduit et adapté de Moore, Gilbreath et Maluri, 1998).

Le dernier volet de la pédagogie actualisante retenu pour ses impli-
cations pédagogiques est celui concernant la construction et l’intégration 
des savoirs (pédagogie dite intégrative et réflexive). Comment favoriser 
la construction active des savoirs chez tous les élèves, y compris chez les 
EHDAA inclus pédagogiquement dans les activités d’apprentissage de la 
classe ? En plus des approches pédagogiques (l’apprentissage par décou-
verte) et des stratégies d’enseignement (la pédagogie du projet) habituelle-
ment associées au courant constructiviste en éducation (Vienneau, 2004b), 
certains modèles d’intervention ont été développés plus spécifiquement en 
vue de leur implantation dans des classes où se pratique une pédagogie 
de l’inclusion.

À titre d’exemple, citons tout d’abord le modèle anglais CASE, Cogni-
tive Acceleration Through Science Education, issu d’un programme conçu 
pour stimuler le développement de la pensée scientifique chez les élèves 
de 11 à 14 ans. Simon (2002) conclut aux effets bénéfiques de cette approche 
d’enseignement des sciences chez les élèves de tous les niveaux d’habiletés 
et en particulier chez les élèves éprouvant des difficultés d’apprentissage. 
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Pour contrer le syndrome d’impuissance acquise (Grimes, 1981), qu’on 
retrouve trop souvent chez les élèves en difficulté, Scanlon (2002) suggère 
de faire appel à une stratégie d’apprentissage générique, PROVE Stra-
tegy, qui propose aux élèves une démarche leur permettant de faire la 
vérification de leurs connaissances. Deshler, Schumaker, Bulgren, Lenz, 
Jantzen, Adams, Carnine, Grossen, Davis et Marquis (2001), tous membres 
de l’Institute for Academic Access (IAA), préconisent pour leur part une 
approche originale pour favoriser l’intégration des nouveaux savoirs 
aux connaissances antérieures des élèves, visant plus particulièrement 
les adolescents en difficulté d’apprentissage. Parmi les stratégies déve-
loppées par l’IAA au cours des dernières années, on trouve les stratégies 
pour l’ancrage de concepts (Bulgren, Schumaker et Deshler, 1997), dont 
les « tables d’ancrage » (anchoring tables) constituent un exemple d’outil 
pédagogique efficace auprès d’une grande diversité d’élèves (Deshler, 
Schumaker, Bulgren, Lenz, Jantzen, Adams, Carnine, Grossen, Davis et 
Marquis (2001). Enfin, comme dernier exemple de modèles favorisant une 
pédagogie intégrative et réflexive pour tous, mentionnons la technique des 
mots clés (keyword method), pour l’apprentissage de vocabulaire nouveau 
chez les élèves du primaire, technique dont l’efficacité a été démontrée, 
tant auprès d’élèves en difficulté que d’élèves sans difficulté (Uberti, 
Scruggs et Mastropieri, 2003).

2.2.	 Les interventions spécialisées

L’application de stratégies et de techniques d’enseignement qui tentent 
de tenir compte de la diversité inhérente à tout regroupement d’élèves 
(Politano et Davies, 1999) peut contribuer à transformer l’éducation 
spéciale, une approche centrée sur les besoins particuliers des élèves, en 
une éducation générale, c’est-à-dire à généraliser l’emploi de cette approche 
individualisée à tous les élèves de la classe ordinaire. Cependant, comme le 
rappelle McDonnell (1998), l’apprentissage des élèves en difficulté inclus 
en classe ordinaire dépend non seulement de la qualité des interventions 
destinées à l’ensemble de la classe, mais également de la pertinence et de 
l’efficacité des interventions qui répondent aux besoins particuliers de ces 
élèves. Pour que l’éducation générale puisse être qualifiée de spéciale, on 
doit donc s’assurer que chaque élève en difficulté reçoive les adaptations, 
les accommodements et les modifications (Williams, 2001) nécessaires à un 
apprentissage de qualité.

Des adaptations devront vraisemblablement être apportées au 
programme d’études prescrit pour la classe. Ces adaptations peuvent aller 
d’une simple diminution du critère visé pour l’atteinte d’un résultat d’ap-
prentissage spécifique (le nombre de mots lus oralement en une minute), 
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à l’allègement des résultats d’apprentissage (reconnaître un triangle 
parmi d’autres figures géométriques plutôt que d’avoir à préciser la sorte 
de triangles), jusqu’à la suppression de certains objectifs considérés non 
indispensables ou de niveau trop difficile. Dans ce dernier cas, la suppres-
sion d’objectifs, on peut également parler de modifications apportées au 
programme d’études (Williams, 2001). De plus, tout plan d’intervention 
personnalisé (Goupil, 1991) ou plan de services et de transition (Goupil, 
2004) doit également intégrer les buts et objectifs éducationnels corres-
pondant aux besoins particuliers de l’EHDAA, lesquels peuvent inclure 
l’apprentissage d’habiletés de base (autonomie personnelle), d’habiletés 
sociales (communication) ou d’habiletés cognitives (capacités d’attention), 
habiletés non incluses dans le programme ordinaire de la classe (voir la 
vignette no 3, Le cas de Sergio).

Vignette n° 3

Le cas de Sergio

Élève d’une école secondaire, Sergio participe à plusieurs cours faisant 
appel à des exposés et à la prise de notes. Sergio apprécie beaucoup la 
présence de ses pairs qui en retour le lui rendent bien. Sergio est une 
personne avec tétraplégie (paralysie des quatre membres) de type spas-
modique. Il communique de manière non verbale. Il apprend à recon-
naître son nom, à communiquer à l’aide d’expressions faciales, de sons 
émis et de pictogrammes et à contrôler son environnement immédiat à 
partir de son fauteuil électrique, muni de boutons qu’il active à l’aide 
d’un pointeur fixé sur son front. Pendant les exposés formels de son 
enseignant de biologie, Sergio travaille sur des tâches qui lui sont signifi-
catives, en l’occurrence se situer dans le temps (déterminer la période qui 
vient de se terminer et celle qui est en cours). Aujourd’hui, il assiste l’en-
seignant en assignant les élèves aux équipes avec lesquelles ils effectue-
ront leur laboratoire portant sur la leçon de génétique. Il effectue cette 
tâche en activant puis en stoppant un sélecteur électronique, AblenetTM 
Spinner, qui contient les photos de tous les élèves de la classe. Le tuteur 
transcrit le nom des équipes ainsi formées à l’intention de l’enseignant. 
S’il termine cela avant la fin de l’exposé, Sergio travaillera sur une acti-
vité préparée spécialement pour lui par son enseignant de biologie en 
collaboration avec l’enseignante ressource de l’école. Il s’agit de trouver, 
parmi des illustrations et des photos de toutes sortes, toutes celles qui 
correspondent au concept d’être humain (hommes, femmes, enfants). 
Le choix des photos en question, tirées de la leçon portant sur les carac-
tères génétiques, permet de faire le lien avec le programme d’études 
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de cette classe de biologie. Pour accomplir cette tâche, il pourra tantôt 
compter sur l’aide de l’équipe à laquelle il aura été lui-même assigné 
pour l’activité au laboratoire (traduit et adapté librement de Downing 
et Eichinger, 2003).

En ce qui concerne l’élaboration même des programmes d’études, 
Hitchcock, Meyer, Rose et Jackson (2002) suggèrent un modèle de design 
pédagogique ambitieux, intitulé Universal Design for Learning (UDL), 
dont l’objectif est de permettre l’élaboration d’un « curriculum non seule-
ment meilleur pour les élèves en difficulté, mais également pour tous les 
élèves » (traduction libre, p. 8). Exploitant à fond les nouveaux médias et 
les nouvelles technologies, le curriculum UDL permet une diversification 
quasi infinie des objectifs, des ressources et des stratégies suggérées pour 
l’apprentissage ainsi que des moyens prévus pour l’évaluation de l’atteinte 
de ces objectifs. Pour ce qui est des ressources utilisées pour l’apprentis-
sage des élèves en difficulté, Lenz et Schumaker (2003) retiennent pour leur 
part trois types d’adaptations susceptibles d’être apportées au matériel 
pédagogique : transformer le matériel existant (réécrire dans un langage 
plus simple, ajouter des illustrations ou des exemples, etc.) ; fournir une 
médiation des contenus étudiés par l’élève (un enregistrement audio 
fournissant des directives orales ou des explications détaillées) ; et enfin, 
lorsque les deux premiers niveaux d’adaptation ne suffisent pas, choisir un 
matériel alternatif (un texte de lecture d’un degré de difficulté moindre, un 
didacticiel adapté aux élèves en difficulté, etc.).

Contrairement aux adaptions, les accommodements ne modifient en 
rien le contenu des programmes d’études. Ils se réfèrent le plus souvent 
à des « compromis » introduits dans la manière de présenter ou d’évaluer 
les apprentissages réalisés par l’élève avec handicap ou en difficulté. L’ac-
commodement typique pour l’élève avec handicap visuel est le recours 
au braille ou à diverses technologies permettant l’accès au texte écrit. 
D’autres types d’accommodement consisteraient, par exemple, à fournir à 
un élève dyslexique un enregistrement des questions d’un test de sciences 
humaines pour lui permettre de manifester les apprentissages réalisés 
dans cette discipline, à permettre l’emploi d’un correcteur orthographique 
à l’élève dysorthographique, à permettre l’emploi de la calculatrice à un 
élève ayant un problème de dyscalculie, etc.

Il y aurait sans nul doute encore beaucoup à dire sur les interventions 
qui peuvent faire de l’éducation générale, dispensée en salle de classe 
ordinaire, une éducation spéciale, c’est-à-dire une éducation adaptée aux 
besoins particuliers de tous les élèves, dont ceux des EHDAA inclus dans 
ces « classes inclusives ». Tout en privilégiant une intégration optimale au 
programme d’études de la classe ordinaire, rappelons qu’on doit néan-
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moins s’assurer de préserver les interventions spécialisées dont continue-
ront d’avoir besoin les élèves en difficulté. En effet, l’inclusion scolaire 
n’efface ni les handicaps ni les difficultés des élèves, pas plus qu’elle ne 
fait disparaître les besoins éducatifs particuliers de ceux-ci ; cependant, elle 
permet à de nombreux jeunes et enfants de participer et de contribuer à la 
vie d’une communauté d’apprenantes et d’apprenants, dont ils auraient 
autrement été exclus. Ne serait-ce que pour respecter ce droit d’apprendre 
en compagnie de ses pairs, ne serait-ce que pour les effets positifs de 
l’inclusion auprès des élèves de la classe ordinaire (Vienneau, 2004a), les 
efforts pour généraliser l’implantation d’une pédagogie de l’inclusion 
méritent d’être poursuivis.

Conclusion

L’inclusion scolaire, plus précisément la pédagogie de l’inclusion, se pose 
depuis quelques années comme une solution de rechange à l’intégration 
scolaire. Le pari de ce modèle pédagogique est double : d’une part, fournir 
dans le contexte de la classe ordinaire les programmes et les services 
spécialisés considérés nécessaires à l’épanouissement des élèves avec 
handicaps et des élèves en difficulté ; d’autre part, transformer les appro-
ches et les pratiques pédagogiques des enseignantes et des enseignants 
de classes ordinaires, de manière à permettre le plus souvent possible le 
plus haut niveau d’intégration pédagogique pour le plus grand nombre 
d’élèves de la classe, et ce, indépendamment des capacités intellectuelles 
ou des particularités de fonctionnement des uns ou des autres.

Les partisans et les ouvriers de l’inclusion ont eu la sagesse de ne pas 
limiter leurs actions à la seule critique du système d’éducation spéciale 
(Wang et Walberg, 1988) ou aux tentatives de réforme de ce système 
(Stainback et Stainback, 1992), mais ils ont su, dès le début de l’inclusion, 
s’associer aux efforts de renouvellement pédagogique en cours un peu 
partout en Amérique du nord (Lipsky et Gartner, 1996), « efforts visant 
essentiellement à une meilleure gestion des différences au sein de la classe 
ordinaire » (Vienneau, 2004a, p. 129). La dimension pédagogique est en 
effet au cœur du projet de l’inclusion scolaire. Parmi les ���������������� croyances parta-
gées par le�������������������������������������������������������������������        s �����������������������������������������������������������������       partisans��������������������������������������������������������        de celle-ci, deux positions sont directement associées 
à cette dimension pédagogique. Tout d’abord, l���������������������������  ’adaptation scolaire n’est 
pas un endroit (special education is not a place). La qualité de la program-
mation et des interventions éducatives est la clé du succès des EHDAA et 
non le seul placement�����������������������������������������������������         de ces élèves (Hocutt, 1996). Ensuite, et peut-être 
surtout, c’est le système d’éducation tout entier qui profitera des modifi-
cations nécessaires pour répondre aux besoins éducatifs des EHDAA. En 
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effet, « si l’on parvient à créer une situation d’apprentissage efficace pour 
les élèves avec handicaps à l’intérieur de l’enseignement ordinaire, on 
prépare en même temps un contexte éducatif idéal pour tous les élèves » 
(Van Steenlandt, 1995, p. 4).
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Résumé

Les représentations qu’ont certains intervenants du milieu 
scolaire des élèves ayant une déficience intellectuelle et de leurs 
capacités d’adaptation et d’apprentissage contribuent à créer 
une barrière à leur intégration en classe ordinaire et au déve-
loppement de pratiques éducatives adaptées à un tel contexte. 
Une recherche-action portant sur les habiletés essentielles à 
la conception et à l’application de situations d’enseignement-
apprentissage faisant appel à la coopération entre les élèves 
ordinaires et les élèves ayant une déficience intellectuelle a 
été réalisée. L’implication d’une équipe d’enseignants dans 
cette recherche-action d’une durée de trois ans aura permis à 
certains d’entre eux de modifier positivement leurs perceptions, 
notamment de la capacité de l’élève ayant une déficience intel-
lectuelle de prendre en charge sa démarche d’apprentissage et 
de leur capacité d’assurer un enseignement différencié dans un 
contexte d’intégration scolaire.
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La perception qu’ont des enseignants des classes ordinaires des élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation et d’apprentissage varie consi-
dérablement en fonction du type d’élèves (Campbell, Dobson et Bost, 
1985). Ainsi, les élèves ayant une déficience intellectuelle sont moins bien 
accueillis par les enseignants des classes ordinaires que les élèves qui 
présentent des difficultés légères d’apprentissage. Ces élèves sont parmi 
les plus ségrégés lorsqu’il s’agit d’intégration scolaire (Myles et Simpson, 
1989).

Selon Maertens et Bowen (1996), les attentes du personnel enseignant 
exercent une influence sur leurs interactions avec les élèves. Certains ensei-
gnants nourrissent peu d’espoir quant aux possibilités de faire acquérir des 
connaissances aux élèves ayant une déficience intellectuelle intégrés en 
classe ordinaire. Leurs expériences, souvent récentes, avec cette clientèle 
leur auraient demandé beaucoup d’efforts et ils se seraient souvent butés 
à des échecs. Le fait de s’attendre à ce qu’un élève ait de la difficulté sur 
le plan des apprentissages peut inciter l’enseignant à avoir des comporte-
ments qui amènent l’élève en difficulté à correspondre à ses attentes.

Une des conditions essentielles à l’intégration des élèves ayant une 
déficience intellectuelle est l’adaptation de l’enseignement (Doré, Wagner 
et Brunet, 1996). Rares sont les outils et les moyens d’intervention déve-
loppés afin d’aider les enseignants des classes ordinaires à adapter leur 
enseignement aux conditions d’intégration de ce type d’élèves (Giangreco 
et Putnam, 1991 ; Poulin, 1997).

Une recherche-action a été menée en milieu scolaire afin de contri-
buer au développement des savoirs concernant l’évolution des attitudes et 
des pratiques pédagogiques en matière d’adaptation de l’enseignement en 
contexte d’intégration. Ce chapitre porte sur les principaux changements 
observés.

1.	 Le changement dans les pratiques 
des enseignants

Pour changer, les enseignants doivent réfléchir sur leur pratique éduca-
tive, identifier leurs modèles d’action (Bourassa, Serre et Ross, 2000) et 
évaluer l’impact de cette pratique. Selon ces auteurs, pour changer une 
représentation, l’enseignant doit lui-même faire l’expérience des limites 
de ses propres connaissances et découvrir les avantages que présente le 
recours à de nouveaux concepts. Pour Guskey et Huberman (1995), le 
développement professionnel représente un processus développemental 
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par lequel l’enseignant élargit ses domaines de connaissances profes-
sionnelles pour améliorer son efficacité et sa performance sur les plans 
individuel et collectif.

Bernardou (1996) considère que la formation au savoir théorique est 
beaucoup plus facile que la formation au savoir pratique en action. Celle-ci 
repose sur l’activité elle-même et demande du temps. Elle se fait principa-
lement par des échanges et des communications où apparaîtra un mélange 
d’objectivité et de relationnel. Ces échanges ont pour objectif de créer chez 
l’apprenant un savoir d’action, de faire des choix de comportement et 
d’acquérir un degré de liberté dans l’exercice de ses fonctions. La confron-
tation des savoirs théoriques et pratiques permet de faire apparaître les 
comportements professionnels.

Par ailleurs, le développement de comportements professionnels 
s’accompagne souvent d’une perte de la plasticité tant recherchée dans 
leur manifestation. De plus, dans notre société, les savoirs évoluent rapide-
ment, ce qui occasionne des changements fréquents et de l’innovation. Le 
monde de l’éducation est aussi touché par l’évolution du savoir. Par consé-
quent, les enseignants doivent faire preuve d’innovation et d’une certaine 
ouverture au changement de leurs modèles d’action, de leurs compor-
tements professionnels. Schön (1987) définit la pratique professionnelle 
comme un processus de résolution de problèmes. Dans le quotidien de leur 
pratique, les problèmes ne sont pas clairement définis quand ils se posent 
aux enseignants. Ceux-ci doivent reconnaître les éléments constituants à 
partir des situations-problèmes. Ils ont également un certain travail à faire 
pour transformer une situation problématique en un problème proprement 
dit. Ce travail consiste à dégager le sens d’une situation qui, au départ, ne 
présentait aucun problème, à réfléchir au savoir caché dans l’agir, puis à 
faire émerger les principes pédagogiques auxquels ils adhèrent et les stra-
tégies d’action dont ils font usage. En sachant nommer et reconstituer un 
problème, l’enseignant réunit les conditions pour exercer une compétence 
acquise dans l’action.

Les recherches réalisées par Bernardou (1996) indiquent qu’un ensei-
gnant doit s’attendre à exercer son savoir dans des circonstances variées et 
à changer de comportement pour adopter de meilleures pratiques éduca-
tives. Toutefois, le changement de comportement professionnel ne va pas 
de soi. Pour Bernardou (1996), la résistance au changement est un compor-
tement naturel chez l’humain. Un changement dans la pratique profession-
nelle est une démarche libre et personnelle qui implique un respect des 
autres. Bernardou (1996) décrit les cinq étapes qui mènent au changement 
de pratique professionnelle : 1) prendre conscience de son propre système 
de valeurs ; 2) modifier son opinion en appréhendant les autres points de 
vue ; 3) constater avec un sens autocritique que certains comportements qui 
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proviennent de son système de valeurs, de ses opinions et de ses savoirs 
pratiques ne sont pas adaptés et que d’autres sont préférables ; 4) décider 
de se renouveler et adopter une nouvelle valeur, une nouvelle opinion, un 
nouveau point de vue, aboutissant à un nouveau comportement ; 5) effec-
tuer un changement réel, social, perceptible pour les autres, passer de 
l’intention à la réalisation. Ces étapes sont longues et difficiles à traverser. 
Très souvent, les professionnels cessent cette démarche de changement en 
arrivant à la quatrième étape.

Les chercheurs Argyris et Schön (1974) suggèrent aux praticiens dési-
reux de modifier leur pratique une méthode réflexive qui leur permet d’ap-
prendre de leur expérience et qui les soutient dans le changement. Selon 
Elliott (1991), les praticiens doivent devenir des participants conscients 
et engagés dans le développement des théories issues de leurs propres 
préoccupations. Être un « praticien réflexif » (Lafortune et Deaudelin, 
2001) exige de la part de l’enseignant la capacité de décrire sa pratique, de 
l’analyser et d’en examiner l’efficacité pour créer et adapter ses propres 
modèles de pratique en tirant profit des modèles existants. Cette approche 
peut aussi être qualifiée de formation continue (Savoie-Zajc, Dolbec et 
Charron-Poggioli, 1999). La formation continue répond aussi bien à des 
besoins individuels que collectifs et elle se caractérise par l’émergence 
d’un lien entre deux lignes directrices qui déterminent généralement les 
conduites professionnelles (Savoie-Zajc et Dionne, 2001). Il s’agit, d’une 
part, de la ligne professionnelle qui sert d’appui à l’actualisation de la 
pratique et, d’autre part, de la ligne dialectique qui se manifeste par la 
dynamique d’échange et d’interrelation mise en place par le groupe d’ac-
compagnateurs et d’accompagnés : chercheurs universitaires et praticiens. 
Pour Dionne (2003) comme pour Charlier et Charlier (1998), l’enseignant 
qui agit en professionnel s’inscrit dans un projet de formation explicite en 
tenant compte de façon délibérée du plus grand nombre possible de para-
mètres de la situation de formation. La motivation de l’enseignant serait 
proportionnelle au lien qu’il établit entre les objectifs et les conditions de 
formation, d’une part, et les besoins à combler, d’autre part (Knox, 1986). 
Le traitement réalisé par l’enseignant se fait à partir d’une combinaison 
d’informations personnelles reliées à sa pratique éducative, à ses projets 
professionnels et à sa perception du projet de l’établissement dans lequel 
s’inscrit son action pédagogique. Ainsi, à partir des théories personnelles 
et collectives, partagées par ses pairs, il envisage différentes possibilités 
de conduite, prend des décisions qui se manifestent dans des situations 
concrètes qu’il modifie au besoin.

Les travaux effectués par Giroux et Giordano (1998) et Chanal (2000) 
soulignent l’importance de la communication comme outil de change-
ment. La communication est considérée comme un moyen d’informer et 
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de convaincre du bien-fondé du changement envisagé. En ce sens, elle 
est perçue comme un processus par lequel le changement est formulé 
et construit par l’ensemble des acteurs. Selon Giroux et Taylor (1994), ce 
processus s’accompagne toujours d’une transformation des représenta-
tions cognitives. On assiste alors à la formation de ce qu’on appelle une 
communauté de pratique (Chanal, 2000 ; Wenger, 1998), où des interve-
nants du monde de l’enseignement discutent et échangent dans un climat 
de confiance à propos des conditions imposées par leur milieu de pratique. 
Animés adéquatement (Lafortune et Martin, 2004), ces échanges sont 
susceptibles d’apporter des modifications des perceptions et des pratiques 
professionnelles.

La vision personnelle de l’enseignant, soit la perception qu’il a de lui-
même, de sa pratique et de son rôle dans l’école, ne prend véritablement 
forme que par des échanges avec des collègues (Fullan, 1993 ; Savoie-Zajc 
et Dionne, 2001). Il est alors important de permettre aux enseignants de 
s’exprimer sur différents sujets touchant leur pratique professionnelle 
(Polanyi, 1983), car l’émergence de savoirs cachés représente un exercice 
essentiel à la réalisation du changement. La transformation des pratiques 
nécessite également qu’on fasse ressortir une image de ce qu’on voudrait 
atteindre comme praticien professionnel. Une fois reconnues les compo-
santes de cette image (Savoie-Zajc et Dionne, 2001), il s’agit d’accepter de 
la confronter avec celle des autres praticiens. Cette confrontation conduit 
à la validation ou à l’ajustement de certaines composantes inhérentes à 
la pratique professionnelle. L’acquisition de connaissances, qui exige la 
modification des représentations (Argyris, 1993 ; Bateson, 1984) et qui s’ap-
puie sur des valeurs et des croyances jugées fondamentales par le praticien, 
est une tâche difficile. Les changements (Bourassa, Serre et Ross, 2000) 
impliquant une remise en question de ce qui a été pris pour « une vérité » 
chez une personne ne vont pas de soi. De tels changements se font progres-
sivement chez certaines personnes ; chez d’autres, ils ne se produisent pas 
en dépit des efforts manifestés.

Selon Bourassa, Serre et Ross (2000) ainsi que Lafortune et Deaudelin 
(2001), pour faire émerger des constats qui conduiront au changement 
des perceptions et des pratiques éducatives, il faut également définir les 
conditions essentielles à un bon accompagnement. Lafortune et Martin 
(2004) soulignent que les accompagnateurs (les chercheurs universitaires) 
doivent mettre en place un climat sécurisant sur le plan affectif pour les 
enseignants. De plus, les accompagnateurs doivent être informés qu’ils 
auront souvent à prendre des risques et à faire des ajustements, ce qui 
les mettra dans un état de déséquilibre temporaire dont ils ne pourront 
faire part à leurs partenaires (enseignants). Le rôle des accompagnateurs 
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consiste également à provoquer les prises de conscience et à communi-
quer ensuite les leurs aux personnes qu’ils accompagnent. Pour remplir 
toutes ces exigences, l’action doit se passer sans jugement et permettre 
ainsi une analyse des actions dans l’échange. Il devient alors nécessaire 
que les accompagnateurs possèdent ce que Lafortune et Martin (2004) 
appellent un « regard méta ». C’est une manière d’observer ce qui se passe 
dans l’action pour ensuite le verbaliser aux partenaires. Ce « regard méta » 
contribue donc au processus de coconstruction. Un tel accompagnement, 
qualifié de socioconstructiviste par Lafortune et Deaudelin (2001), sert de 
soutien à la construction des connaissances. Pour inciter les partenaires 
à entreprendre une démarche de coconstruction, l’accompagnateur doit 
s’être approprié les connaissances d’un grand nombre de domaines et 
avoir établi des liens entre ces domaines pour créer sa propre structure de 
connaissance. Il peut ainsi relier ce qui est dit par les partenaires du projet 
à son propre fil conducteur.

Depuis 1999, deux chercheurs universitaires, un orthopédagogue 
spécialisé dans le domaine de la déficience intellectuelle et une didacti-
cienne des mathématiques, ainsi que 13 enseignants ont participé à une 
recherche-action. Cette recherche-action (Savoie-Zajc, 2001) est qualifiée de 
pragmatico-interprétative, car les enseignants y jouent un rôle de premier 
plan dans la définition du problème à résoudre et dans la recherche de solu-
tions. La recherche-action intègre les approches appliquées dans la pratique 
éducative et représente jusqu’à maintenant une stratégie de changement 
importante en éducation. Cette démarche de recherche permet d’enclen-
cher un processus de recherche utilisant à la fois l’action et la réflexion. 
Son originalité provient de la complémentarité entre des démarches de 
recherche, d’action et de formation. Selon Charlier et Charlier (1998), une 
recherche-action permet une confrontation de la pédagogie de la maîtrise 
à la pédagogie du mouvement et de l’innovation. Elle suscite la production 
d’un savoir d’expérience qui, jusqu’à tout récemment, était méconnu des 
professionnels de la recherche. Pour que l’accompagnement prenne forme, 
qu’un réel partenariat s’établisse (Lafortune et Deaudelin, 2001) et ait du 
sens pour les enseignants qui s’y sont investis, il est préférable qu’un projet 
visant les modifications des pratiques se développe en collaboration. La 
structure du projet doit donc être soumise à la discussion, et il est important 
que les enseignants-partenaires soient ouverts aux changements. 

De façon plus globale, par les échanges entre les intervenants du 
monde scolaire, la présente recherche vise à faire émerger de nouvelles 
pratiques éducatives dans les classes ordinaires du primaire qui intègrent 
des élèves ayant une déficience intellectuelle.
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Elle poursuit les trois objectifs suivants :

Reconnaître les représentations qu’entretiennent un groupe de 
praticiens du primaire concernant leur capacité à développer des 
activités d’apprentissage coopératif des mathématiques dans un 
contexte d’intégration scolaire.
Établir une démarche de conception et d’application de situations 
d’enseignement-apprentissage des mathématiques faisant appel à 
l’apprentissage coopératif.
Étudier les interactions entre pairs en situation d’apprentissage 
coopératif destinées à favoriser l’activité conjointe d’élèves ordi-
naires et d’élèves ayant une déficience intellectuelle.

2.	 Développement des compétences 
en matière d’apprentissage coopératif

Depuis trente ans beaucoup de pays se sont dotés de politiques visant à 
contrer le phénomène de marginalisation des élèves handicapés ou en 
difficulté d’adaptation et d’apprentissage. Des progrès significatifs ont été 
réalisés et bon nombre de ces élèves ont maintenant la possibilité d’évoluer 
dans un contexte d’éducation inclusive. Cependant, le fait de scolariser 
dans le cadre d’une classe ordinaire les élèves ayant des besoins particuliers 
et, notamment ceux qui présentent une déficience intellectuelle, ne signifie 
pas pour autant qu’on favorise le développement intégral de ces élèves.

Une intégration véritable, c’est-à-dire susceptible de favoriser le 
développement intégral de l’élève ayant une déficience intellectuelle, 
repose en grande partie sur l’implantation d’un enseignement diffé-
rencié qui fait appel à la coopération entre les élèves dans les situations 
d’apprentissage. L’enseignant doit en effet être en mesure de respecter 
les différents styles et rythmes d’apprentissage chez ses élèves tout en 
favorisant l’activité conjointe des élèves ordinaires et des élèves ayant une 
déficience intellectuelle lors de la réalisation de projets communs. Cette 
activité conjointe constitue en effet l’essence même d’une éducation en 
classe ordinaire, propre à favoriser le développement intégral de l’élève 
ayant une déficience intellectuelle.

D’après certains auteurs, le concept d’intégration en classe ordinaire 
et celui de coopération dans la classe sont très près l’un de l’autre. Dans 
une analyse des impacts de l’introduction du concept d’éducation inclu-
sive, Garcia et Metcalfe (1998) proposent d’ailleurs d’adopter le concept 
d’éducation interactive, qui, selon eux, consiste fondamentalement à 
appuyer les idées exprimées par les élèves lorsqu’ils sont incités ou encou-
ragés à travailler en coopération. L’éducation interactive implique, selon 

➢
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ces auteurs, l’échange et la comparaison des idées de façon à ce que les 
élèves puissent voir le monde à partir du point de vue d’autrui et qu’ainsi 
ils soient motivés à agir et à interagir. Dans la perspective de l’éducation 
interactive, le développement intellectuel, social et affectif n’est possible 
que dans l’interaction coopérative et dans la réflexion commune entre des 
personnes différentes quant à l’âge, aux intérêts, aux compétences et aux 
antécédents culturels.

Le développement des compétences, qu’elles soient de nature affec-
tive, sociale ou cognitive, doit être perçu comme le résultat d’une cocons-
truction, c’est-à-dire d’une construction profondément ancrée dans 
l’interaction sociale. L’élève ayant une déficience intellectuelle doit trouver 
dans la classe ordinaire un milieu de vie qui lui permettra d’être un 
collaborateur actif et reconnu par ses pairs, c’est-à-dire une personne qui 
contribue au développement de la vie intellectuelle et sociale de la classe et 
qui en retire d’importants avantages dans toutes les sphères (intellectuelle, 
affective, sociale) de son développement. Dans une telle perspective, il est 
essentiel que l’enseignant soit en mesure de favoriser cette interaction, 
cette coconstruction, dans un contexte d’hétérogénéité.

L’apprentissage coopératif est considéré par de nombreux auteurs 
(Maloney, 1995 ; Rieck et Dugger-Wadsworth, 1999 ; Slavin, 1990 ; Stainback, 
Stainback et Jackson, 1992 ; Udvari-Solner, 1998 ; Vergason et Anderegg, 
1994 ; Wade et Zone, 2000 ; Wang, 1992) comme un moyen d’intervention 
pédagogique efficace pour favoriser l’intégration et la participation sociale 
des élèves ayant des besoins particuliers dans le cadre de la classe ordi-
naire. Bon nombre de recherches ont porté sur l’apprentissage coopératif 
dans un contexte d’intégration d’élèves ayant une déficience intellectuelle 
en classe ordinaire. Plusieurs d’entre elles se sont intéressées à la question 
des apprentissages scolaires (Farlow, 1994 ; Hunt, Staub, Alwell et Goetz, 
1994 ; Pomplun, 1996 ; Slavin, 1991 ; Stevens et Slavin, 1995) et à celle de 
la coopération et des interactions sociales (Bertone, Boyle, Mitchell et 
Smith, 1999 ; Piercy, Wilton et Townsend, 2002) chez ces élèves qui se 
caractérisent, sur le plan cognitif, par un retard dans le développement de 
leurs structures intellectuelles, par un déficit d’attention et de mémoire à 
court terme, par des difficultés de transfert et de généralisation ainsi que 
par un manque de stratégies cognitives et métacognitives. En général, les 
résultats de ces études montrent qu’en matière d’apprentissages scolaires 
et d’interactions sociales, les élèves ayant une déficience intellectuelle 
sont en mesure de tirer profit d’une participation à des expériences 
d’apprentissage coopératif avec des élèves ordinaires.

Wang (1992) soutient que l’intégration scolaire des élèves ayant 
une déficience intellectuelle au sein d’un groupe d’élèves ordinaires doit 
mobiliser et responsabiliser l’ensemble des intervenants reliés de près ou 
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de loin à la formation et au bien-être des élèves. Ce groupe d’intervenants 
doit être formé du directeur de l’école, de l’ensemble des enseignants de 
l’école, qu’ils vivent ou non l’intégration dans leur groupe respectif, des 
éducateurs spécialisés qui accompagnent les élèves ayant une déficience 
intellectuelle, du psychologue scolaire, du spécialiste de l’adaptation 
scolaire, des parents des élèves ordinaires et des élèves ayant une défi-
cience intellectuelle. Cette communauté a plusieurs responsabilités ; entre 
autres, elle doit servir de soutien pédagogique, psychologique et matériel 
à l’enseignant pour qu’il puisse se sentir appuyé dans sa démarche de 
changement de pratique professionnelle.

L’enseignant engagé dans ce contexte d’intégration devra préférable-
ment posséder une culture pédagogique active concernant les différentes 
théories de l’apprentissage, la réalité du milieu scolaire actuel et les recher-
ches menées sur l’intégration scolaire des élèves ayant une déficience intel-
lectuelle. Cela lui permettra de mobiliser ses connaissances et les exemples 
pertinents qui s’y rattachent dans ce système d’accompagnement. Cette 
situation d’accompagnement dans un processus de changement permet 
d’activer les connaissances antérieures, de faire émerger des conflits 
sociocognitifs, de coconstruire dans l’action et de mettre en évidence les 
représentations.

3.	 Méthodologie

La recherche-action (Savoie-Zajc, Dolbec et Charron-Poggioli, 1999) 
constitue une importante stratégie de développement professionnel. Elle a 
pour objectif de produire un changement dans une situation concrète. Par 
la recherche-action, deux processus se déroulent en même temps (Savoie-
Zajc, 2001) : la pratique de la recherche ou de la compréhension de l’action 
et la pratique de l’action éducative. Elliott (1991) considère la pratique 
enseignante comme une recherche lorsque l’enseignant remet en question 
sa démarche pédagogique et désire améliorer les apprentissages de ses 
élèves. La recherche-action (Savoie-Zajc, 2001) provoque alors la réflexion 
sur la pratique enseignante, l’intégration de la théorie à la pratique et le 
dialogue entre les pairs.

La participation des enseignants à la présente recherche-action 
s’effectue sur une base volontaire. Le nombre d’enseignants intéressés à y 
participer varie beaucoup d’une école à l’autre, mais aussi d’une année à 
l’autre, car certains changent d’école ou de niveau d’enseignement et ne 
reçoivent pas de façon continue des élèves en situation d’intégration.
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3.1.	 Échantillon

La première année de la recherche, 13 enseignants des classes ordinaires 
du primaire ont participé à la recherche, de même que 286 élèves, dont 19 
présentaient une déficience intellectuelle de légère à moyenne. La deuxième 
année, l’échantillon se composait de quatre enseignants du primaire, de 
23 élèves ordinaires et de 8 élèves ayant une déficience intellectuelle.

3.2.	 Intervention

Avant d’amorcer les rencontres avec les enseignants engagés dans la 
recherche-action, les chercheurs ont procédé à l’évaluation de tous les 
élèves ayant une déficience intellectuelle, qui ont été intégrés dans les 
classes ordinaires.

3.2.1.	 Évaluation des élèves
Les élèves ayant une déficience intellectuelle étaient âgés de 8 ans et 3 mois 
à 12 ans et 11 mois. Ils ont tous été soumis, dans les jours qui ont précédé 
leur participation aux activités d’apprentissage coopératif, à trois types 
d’évaluation (Poulin et Gauthier, 2000) : l’évaluation du développement 
de leur raisonnement logico-mathématique, effectuée à l’aide de l’épreuve 
de la Conservation du nombre (Inhelder, Bovet et Sinclair, 1974) et de 
l’épreuve opératoire des Concentrations « E » (Noelting, 1982), qui permet 
d’étudier la genèse de la notion de rapports chez l’enfant ; l’évaluation du 
niveau d’affirmation de soi, effectuée à l’aide de la « Grille d’observation 
et d’analyse des comportements personnels et sociaux de l’élève » déve-
loppée par le ministère de l’Éducation du Québec (MEQ, 1982) ; enfin, 
l’évaluation des connaissances en mathématiques au moyen du test Math 
Diag (Ouellet, 1984), élaboré à partir des objectifs du programme d’études 
en mathématique au primaire du ministère de l’Éducation du Québec et 
adapté au programme actuel de la Réforme en éducation (MEQ, 2001).

L’évaluation du raisonnement logico-mathématique révèle que tous 
les élèves ayant une déficience intellectuelle intégrés dans les classes et 
engagés dans la recherche sont de niveau préopératoire. L’évaluation de 
l’affirmation de soi permet, pour sa part, de constater que la majorité de 
ces élèves sont acceptés socialement. L’évaluation des connaissances en 
mathématiques indique que 75 % d’entre eux ont des acquis concernant 
la procédure algorithmique de l’addition. Ces acquis se situent entre la 
première et la quatrième année du primaire. Pour ce qui est de la sous-
traction, 50 % des élèves ont fait des apprentissages de première ou de 
deuxième année. De plus, 75 % de ces élèves ont réussi un problème en lien 
avec le concept du nombre (Gauthier et Poulin, 2003).
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3.3.	 Les rencontres préparatoires à la 
conception et à la réalisation des situations 
d’enseignement-apprentissage

Au cours de la première année de la recherche, huit rencontres d’une demi-
journée chacune ont eu lieu. Lors des premières rencontres, les chercheurs 
universitaires ont suggéré un programme de lecture aux enseignants. Ces 
lectures portaient principalement sur des situations d’application de la 
pédagogie différenciée au sein de groupes hétérogènes (Arpin et Capra, 
2001). En outre, pour bien cerner l’ensemble des connaissances disci-
plinaires du primaire à faire apprendre aux élèves ayant une déficience 
intellectuelle, les enseignants ont reçu le programme adapté du MEQ 
(1996), dont plusieurs ignoraient l’existence. De plus, les enseignants et 
les éducateurs spécialisés ont pris connaissance de certains textes de Wang 
(1992), Howden et Martin (1997) et Murray (1994) portant sur les principes 
de l’apprentissage coopératif.

Les enseignants ont ensuite été informés au sujet de l’ingénierie 
didactique (Artigue, 1988). Cette méthode d’élaboration de situations 
d’enseignement-apprentissage implique la description la plus complète 
possible des conditions de conception et de réalisation en classe d’une 
période de mathématiques pour un niveau d’enseignement donné. Par 
la suite, on compare les conditions décrites a priori et la situation vécue 
en classe, ce qui procure alors à l’enseignant un terrain d’analyse complet 
et détaillé sur la portée didactique d’une situation. Il est également jugé 
essentiel d’effectuer la réalisation en classe d’une situation d’enseignement-
apprentissage préparée selon les principes étudiés en communauté de 
pratique, car pour apprendre dans ce contexte et modifier les pratiques 
en cours, la réflexion des praticiens doit s’inscrire dans l’action (Argyris, 
1993). Les phénomènes sociaux comme l’intégration scolaire des élèves 
ayant une déficience intellectuelle ne deviennent intelligibles qu’à l’inter-
venant qui consent à participer à leur évolution (Bourassa, Serre et Ross, 
2000 ; Lewin, 1951).

Au début de la deuxième rencontre et de chacune des suivantes, des 
enseignants se portent volontaires pour approfondir la réflexion décou-
lant de la lecture des différents textes, pour échanger avec les chercheurs 
universitaires sur certains constats quant au contexte social de l’apprentis-
sage en situation d’intégration et pour établir par le fait même un parallèle 
avec leur pratique éducative. Le contenu des rencontres est enregistré sur 
audiocassette, puis transcrit mot à mot. Après une période de discussion et 
d’échanges, les enseignants travaillent en équipe à élaborer le contenu de 
situations d’enseignement-apprentissage qu’ils feront vivre à leur groupe 
respectif. Les équipes de travail sont déterminées en fonction du niveau 
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d’enseignement des partenaires. Les chercheurs universitaires se sont 
mis à la disposition des enseignants pour les aider à rédiger la situation 
d’enseignement-apprentissage.

Signalons que les enseignants avaient tous reçu un guide de planifi-
cation des activités d’apprentissage, préparé par les chercheurs universi-
taires pour les aider à rédiger leurs activités. Ce guide s’inspire d’un outil 
élaboré par Stevahn, Bennett et Rolheiser (1995). Pour bien cerner toutes les 
variables reliées au développement et à l’acquisition de ce nouveau savoir-
faire, les enseignants ont choisi les mathématiques comme discipline 
d’expérimentation en classe, car l’intégration est particulièrement difficile 
dans cette matière. Cette option pose un double défi aux enseignants : 
d’une part, ils doivent prendre en considération les écarts cognitifs entre 
les différentes clientèles d’élèves réunies ; d’autre part, ils doivent favoriser 
l’émergence de stratégies d’apprentissage variées au cours de cette même 
situation d’enseignement-apprentissage.

4.	 La conception et la réalisation 
des situations d’enseignement-
apprentissage et les choix didactiques 
des enseignants

Les enseignants font usage de l’apprentissage coopératif comme véhicule 
pédagogique dans la conception des activités mathématiques. Le terme 
apprentissage coopératif renvoie à un ensemble de méthodes d’enseigne-
ment qui favorisent le travail en groupe. La classe est divisée en groupes 
de trois à six élèves, habituellement du même âge, mais hétérogènes quant 
au sexe, aux aptitudes et à l’origine ethnique. Les élèves apprennent à 
coopérer dans l’apprentissage. La réussite est le résultat de la mise en 
commun des efforts de chacun, qui passe par le partage du matériel et la 
distribution du travail à accomplir. Les principes de l’apprentissage coopé-
ratif sont fondés sur la théorie de Vygotsky (1985/1934). Cette théorie 
accorde une grande importance à la collaboration entre les membres d’un 
groupe d’apprenants, cette collaboration étant alors perçue comme un 
outil indispensable au développement cognitif. Elle est le moyen par lequel 
l’apprentissage se fait, et plusieurs pensent que l’école devrait promouvoir 
cette façon d’acquérir des connaissances (Connelly et Clandinin, 1990). 
Murray (1994) soutient qu’il y a toujours un écart entre ce qu’un élève 
peut faire seul et ce qu’il peut faire avec l’aide de l’enseignant ou de pairs 
ayant plus de facilité. Il pourrait être bénéfique d’accorder plus de temps 
aux travaux de classe effectués en équipe.
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Les enseignants engagés dans la recherche éprouvent de la difficulté 
à accorder un rôle à l’élève ayant une déficience intellectuelle. Dans la 
plupart des équipes, il se voit attribuer le rôle de responsable du matériel. 
La tâche qui lui est confiée au sein de l’équipe se limite à un exercice de 
manipulation comme faire un dessin ou du découpage, sans solliciter la 
manifestation d’un raisonnement mathématique. Les enseignants ont en 
général tendance à diminuer le niveau notionnel ciblé par la situation, 
ce qui est pour eux une façon de rejoindre plus facilement la majorité 
des élèves de leur groupe et, si possible, les élèves intégrés. Ils ont égale-
ment choisi de faire vivre l’activité vers la fin de l’année scolaire de sorte 
qu’elle soit porteuse d’éléments de révision des mathématiques et non de 
nouveaux savoirs disciplinaires.

Les enseignants ont accepté de décrire de la façon la plus complète 
possible le contenu de ces situations d’apprentissage et de filmer l’appli-
cation en classe pour fins d’analyse. Ces situations ont été appliquées sur 
une période de quatre jours consécutifs, au rythme d’une séance de travail 
par jour. La durée des séances variait de 30 à 50 minutes. Deux des séances, 
la première et l’une des trois autres, ont fait l’objet d’un enregistrement 
vidéo. C’est l’enseignant qui déterminait laquelle des trois séances serait 
enregistrée.

Les enseignants ont décidé de faire travailler les élèves en triades. 
D’après leur expérience avec les activités d’apprentissage réalisées en 
équipes, cette formule procure les meilleurs résultats. Ils déterminent la 
composition des membres de l’équipe et attribuent un rôle à chacun des 
élèves. Les activités ont été construites à partir des cinq critères fonda-
mentaux inhérents aux rapports actifs de coopération en situation d’ap-
prentissage coopératif établis par Johnson, Johnson et Johnson Holubec 
(1991) : l’interdépendance positive, la responsabilité individuelle, l’interac-
tion face à face, les habiletés sociales et l’analyse du processus (Gauthier 
et Poulin, 2003). Les contenus notionnels véhiculés dans ces situations 
d’enseignement-apprentissage concernent principalement : la mesure, avec 
des instruments non conventionnels, de la longueur d’un côté d’une figure 
plane (1re année) ; la valeur de position des chiffres dans un nombre (3e et 
4e années) ; le volume (4e année) ; la géométrie d’un solide (5e année) ; la 
partition de figures planes (5e année) ; et la translation (4e et 5e années). Au 
total, neuf situations d’enseignement-apprentissage des mathématiques 
véhiculant les principes de l’apprentissage coopératif, dans un contexte 
d’intégration scolaire, ont été conçues et analysées par la communauté de 
pratique.
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5.	 Analyse de l’enregistrement 
des activités

Comme prévu, pour donner suite à l’enregistrement de l’application des 
différentes situations d’enseignement-apprentissage, les intervenants 
scolaires et les chercheurs visionnent ensemble les productions. Ils échan-
gent sur les différents aspects des situations d’enseignement. Les commen-
taires sont enregistrés et retranscrits en vue de l’analyse du contenu. 
À l’aide de la préparation écrite et détaillée qu’ils ont de leur situation 
d’enseignement-apprentissage, les enseignants font une comparaison entre 
ce qui avait été prévu comme déroulement de la situation d’enseignement-
apprentissage et ce qui s’est produit lors de l’application (Artigue, 1988). 
Ils font également une comparaison entre les deux situations enregistrées 
en classe. Ils répondent ensuite à une série de questions individuellement 
et par écrit (tableau 1).

Tableau 1
Questionnement présenté aux enseignants  

à la suite de l’expérimentation en classe

  1.	 Les principes de l’apprentissage coopératif ont-ils été respectés dans le cadre de 
l’application de la situation d’enseignement-apprentissage ? Expliquez votre réponse.

  2.	 Croyez-vous en la pertinence et en l’efficacité des rôles attribués aux différents 
membres de l’équipe d’apprentissage coopératif ? Expliquez votre réponse.

  3.	 Avez-vous tenu compte des différences de niveaux en ce qui a trait au 
développement notionnel des élèves lors de la conception de l’atelier ? Expliquez 
votre réponse.

  4.	 Les activités proposées favorisaient-elles l’interaction et l’entraide entre les 
coéquipiers ? Expliquez votre réponse.

  5.	 Vos interventions favorisaient-elles l’interaction et l’entraide entre les élèves 
ordinaires et les élèves ayant une déficience intellectuelle ? Expliquez votre réponse.

  6.	 À la suite de l’application en salle de classe, le matériel didactique mis de l’avant 
était-il adapté en fonction des caractéristiques des élèves ayant une déficience 
intellectuelle ? Expliquez votre réponse.

  7.	 Avez-vous respecté le scénario d’apprentissage établi au moment de la conception de 
l’atelier ? Expliquez votre réponse.

  8.	 Quelles sont les différentes techniques d’enseignement utilisées pendant les activités 
d’apprentissage coopératif ?

  9.	 Quelles sont les caractéristiques de votre comportement pendant les activités ?

10.	 Quelles sont les modifications qui devraient être apportées à l’atelier ainsi qu’à votre 
comportement si cet atelier devait être réalisé à nouveau ?
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Les réponses formulées par écrit par les enseignants, de même que les 
commentaires exprimés lors de l’observation des différentes vidéoscopies 
(entrevues) feront l’objet d’une analyse croisée permettant de dégager les 
éléments essentiels au sujet des adaptations et des modifications par les 
enseignants de leur pratique éducative en contexte d’intégration scolaire.

6.	 Analyse des résultats

L’analyse croisée du contenu des entrevues et des réponses écrites des 
enseignants et des éducateurs spécialisés a été effectuée par les cher-
cheurs universitaires selon les principes de l’analyse du discours, et ce, 
pour chacune des années de la recherche (Deslauriers, 1991 ; Van der 
Maren, 1995). Cette analyse a permis de reconnaître 44 thèmes pouvant se 
rapporter à l’intégration de l’apprentissage coopératif dans les pratiques 
des enseignants. Ces thèmes peuvent être regroupés en cinq catégories :

1)	 les aspects conceptuels de l’apprentissage coopératif ;

2)	 les impacts sur le développement professionnel ;

3)	 les attitudes à l’endroit des élèves ;

4)	 l’adaptation de l’enseignement ;

5)	 l’intervention pédagogique auprès des élèves.

Le traitement des données a consisté à établir la fréquence des thèmes 
évoqués par les enseignants et les éducateurs spécialisés afin de déterminer 
ceux qui sont le plus souvent cités. Puis, il y a eu comparaison entre les 
thèmes les plus fréquemment évoqués par les participants à la suite d’une 
première année de participation à la recherche et ceux les plus souvent 
évoqués à la fin de la deuxième année de la recherche.

6.1.	 La première année de l’expérimentation

Après une première année de participation à cette recherche (tableau 2), les 
enseignants manifestent un haut niveau d’insécurité (77 %, 10/13) face à 
l’utilisation des principes de l’apprentissage coopératif en contexte d’inté-
gration scolaire des élèves ayant une déficience intellectuelle. L’utilisation 
des principes de l’apprentissage coopératif comme moyen de produire des 
connaissances au sein d’équipes hétérogènes a créé une certaine incertitude 
de la part des enseignants. Lors de la première séance d’application de la 
situation d’enseignement-apprentissage, plusieurs enseignants ont insisté 
pour expliquer les consignes au lieu de laisser les élèves se les approprier 
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et se les expliquer entre eux. Une enseignante a d’ailleurs pris vingt-cinq 
minutes de la période des mathématiques pour tout expliquer, ce qui a 
causé des moments de distraction et d’agitation dans son groupe. Selon les 
propos de cette enseignante, le fait de laisser travailler les élèves en équipe 
sans être obligé d’intervenir directement sur l’évolution de la situation était 
associé à une perte de contrôle de sa part, d’où le besoin de retarder le plus 
possible le moment d’abandon de la situation aux mains des élèves.

Tableau 2
Les aspects conceptuels de l’apprentissage coopératif

Items	 Nombre d’enseignants

Doute quant à la capacité à favoriser 	
l’interaction et l’entraide	 10/13

Interrogation sur la pertinence d’attribuer des rôles	 8/13

Difficulté à critiquer la conception de l’activité	 4/13

Selon les enseignants interrogés, les rôles qu’ils ont attribués aux 
élèves durant les activités ne leur semblent pas très pertinents par rapport 
aux apprentissages ciblés par la situation. En effet, 62 % (8/13) des ensei-
gnants s’interrogent sur leur pertinence. Cependant, majoritairement, 
les coéquipiers ont respecté leur rôle dans l’exécution de l’activité. Selon 
Murray (1994), le respect des rôles par les élèves d’une même équipe dans 
l’exécution d’une activité est un des indices du bon fonctionnement entre 
les coéquipiers.

Les enseignants éprouvent des difficultés à répondre aux questions 
qui traitent des différents aspects de leur engagement pédagogique dans 
l’application de la situation d’enseignement-apprentissage qu’ils ont 
conçue. Le tableau 2 révèle que 31 % (4/13) des enseignants et des éduca-
teurs spécialisés ont de la difficulté à critiquer la conception des activités. 
Bourassa, Serre et Ross (2000) ainsi qu’Argyris et Schön (1974) considèrent 
que ce phénomène est fréquemment observé lors des sessions de perfec-
tionnement entre praticiens. Au cours de leurs années de pratique, certains 
enseignants et éducateurs spécialisés ont antérieurement reçu des élèves 
qui avaient soit une déficience intellectuelle, soit des troubles de compor-
tements ou d’apprentissage, et ils ont développé des modèles d’action. 
Bourassa, Serre et Ross (2000) qualifient ces modèles de stratégies récur-
rentes élaborées au fil du temps pour assurer le mieux possible l’adaptation 
et l’apprentissage. Ces modèles d’action sont ainsi devenus des automa-
tismes, utilisés la plupart du temps sans que le praticien en soit conscient, 
d’où résulterait la difficulté pour certains de les reconnaître.
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Quant à l’adaptation de l’enseignement (tableau 3), le premier 
item de ce tableau, « Manque d’expérience dans l’attribution des rôles », 
informe que les enseignants éprouvent de la difficulté à adapter la situation 
d’apprentissage des mathématiques au contexte de la classe hétérogène. De 
plus, même si les élèves ayant une déficience intellectuelle ont été évalués 
sur le plan cognitif avant la réalisation des situations d’enseignement-
apprentissage, près de la moitié des enseignants qui ont participé à la 
recherche affirment avoir encore de la difficulté à cibler le niveau de 
connaissance de ces élèves et à préparer du matériel adéquat.

Tableau 3
Adaptation de l’enseignement

Items	 Nombre d’enseignants

Manque d’expérience dans l’attribution des rôles	 8/13

Difficulté à cibler le niveau de connaissance des élèves	 6/13

Difficulté à préparer le matériel	 6/13

Matériel et consignes peu adaptés	 4/13

Cependant, les résultats démontrent que 62 % (8/13) des enseignants 
(tableau 4) ont modifié leurs perceptions envers la présence des élèves 
ayant une déficience intellectuelle dans leur groupe. Leurs perceptions 
concernaient principalement l’impossibilité de créer des interactions 
sociales conduisant à des apprentissages dans un contexte d’intégration 
scolaire.

Tableau 4
Impacts sur le plan professionnel

Items	 Nombre d’enseignants

Modifications des perceptions	 8/13

Approche réflexive	 5/13

Utilisation de l’expérience avec ces élèves	
pour modifier leur enseignement	 3/13

De plus, 39 % (5/13) des intervenants (tableau 5) déclarent qu’ils ont 
des attentes peu élevées à l’égard des élèves ayant une déficience intellec-
tuelle et seulement 23 % (3/13) affirment avoir une connaissance de cette 
clientèle d’élèves. Ce constat nous amène à penser qu’en dépit des lectures, 
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des échanges entre intervenants et de la session de formation qui leur a été 
proposée, certains éléments essentiels ont pu être ignorés. Ainsi, lors de 
l’application de ces situations d’enseignement-apprentissage, les élèves 
avaient à développer des interactions sociales entre eux. Ces interactions 
étaient susceptibles de faire émerger des conflits sociocognitifs entre les 
élèves. Selon Howden et Martin (1997), en contexte d’apprentissage coopé-
ratif, les aspects sociaux tels que la qualité des interactions entre élèves 
d’une même équipe deviennent porteurs de la réussite de l’activité.

Tableau 5
Attitudes à l’endroit des élèves

Items	 Nombre d’enseignants

Des attentes peu élevées à l’endroit 	
des élèves handicapés	 5/13

Connaissances des élèves	 3/13

Malheureusement, lorsque les élèves élevaient la voix pour discuter 
entre eux et exprimer leur opinion, certains enseignants leur demandaient 
de baisser le ton et leur fournissaient la bonne réponse. Cela confirme les 
propos de Lewis, Wilson et McLaughlin (1992) et de Maertens et Bowen 
(1996), qui affirment que lorsque les enseignants sont en présence d’élèves 
plus faibles, ils ont tendance à donner moins de temps à ces élèves pour 
répondre et les dirigent rapidement vers la bonne réponse. Ils font ainsi 
disparaître les conflits sociocognitifs porteurs de nouvelles connaissances 
(Gilly, 1989). Cette situation conduisait les élèves à s’en remettre continuel-
lement à l’enseignant pour valider leurs réponses plutôt que de discuter 
entre eux sur la pertinence des différentes solutions proposées.

L’un des aspects primordiaux de l’apprentissage coopératif (Udvari-
Solner, 1998) est l’interdépendance positive entre les élèves dans l’appro-
priation de l’activité par tous les coéquipiers et dans l’expression d’une 
réponse commune et partagée. Cela n’a pas toujours été respecté dans 
l’application des situations d’enseignement-apprentissage (tableau 6), car 
46 % (6/13) des enseignants soutiennent avoir eu de la difficulté à être 
présents à la démarche des élèves. De plus, des répondants, 39 % (5/13) 
déclarent avoir relevé des lacunes sur le plan technique, c’est-à-dire au 
niveau des dispositifs susceptibles de favoriser l’interdépendance positive. 
Cependant, la majorité de ces enseignants soutiennent avoir une bonne 
capacité d’analyse du comportement des élèves et être en mesure de juger 
s’ils fonctionnent ou non au sein de leur équipe.
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Tableau 6
Intervention pédagogique auprès des élèves

Items	 Nombre d’enseignants

Bonne capacité d’analyse du comportement des élèves	 8/13

Difficulté à être présent à la démarche des élèves	 6/13

Lacunes sur le plan technique	 5/13

Questionnement qui guide les élèves	 4/13

Circule beaucoup dans la classe	 4/13

Certains mots de vocabulaire et expressions couramment employés 
dans le cours de mathématiques au primaire comme « translation » et 
« séparer en parties égales » étaient complètement inconnus des élèves 
ayant une déficience intellectuelle. Ces élèves demandaient de l’aide à 
leurs coéquipiers, lesquels étaient tout à fait volontaires pour expliquer, 
démonstrations pertinentes à l’appui, le sens d’un mot ou d’une expres-
sion. Cela confirme les résultats d’une étude menée par Putnam (1993) qui 
démontre que l’apprentissage coopératif est bénéfique au développement 
de stratégies d’apprentissage ainsi qu’à l’amélioration des compétences 
langagières et des habiletés sociales. Les enseignants n’avaient pas prévu 
des remarques de cet ordre, mais ils semblaient tout à fait satisfaits de les 
voir émerger en contexte d’intégration.

Tout au long de l’application de la situation, les enseignants circulent 
beaucoup dans la classe, s’assurant du bon fonctionnement sur le plan 
de la discipline. Par ailleurs, ils n’interviennent guère, sinon pas du tout, 
dans les équipes pour poser des questions ou pour faire de l’objectivation 
sur la portée mathématique de la situation ; seulement 31 % (4/13) des 
enseignants témoignent avoir fait usage d’un questionnement qui guide 
les élèves (tableau 6). Au terme de l’activité, le responsable de chacune des 
équipes présente ses résultats au groupe. Certains enseignants demandent 
alors aux élèves d’expliquer les stratégies mises de l’avant pour obtenir de 
tels résultats. D’autres n’ont pas prévu de temps pour de l’objectivation 
en groupe.

À la fin de la première année de participation, neuf enseignants se sont 
retirés du projet. Plusieurs enseignants nous informent qu’ils ont manqué 
de temps et éprouvé de la difficulté à préparer le matériel nécessaire à 
l’application des situations d’enseignement-apprentissage. Pour d’autres, 
la participation à ce projet de recherche ne les a pas amenés à modifier leurs 
représentations à propos du développement de l’autonomie dans l’ac-
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quisition des connaissances par les élèves. D’après un enseignant : « Il est 
impensable de faire supporter une situation d’enseignement-apprentissage 
par une triade composée de deux élèves de six ans et d’une élève ayant une 
déficience intellectuelle. L’enseignant doit conserver son rôle de pédagogue 
face aux apprentissages. » Force est donc de constater, chez certains, une 
incompréhension de la portée des principes de l’apprentissage coopératif 
dans un contexte d’intégration scolaire. Comme le mentionnent Bourassa, 
Serre et Ross (2000), on assiste alors à un phénomène de résistance. L’expé
rimentation de situations d’enseignement-apprentissage en présence 
d’élèves ayant une déficience intellectuelle touche à des convictions 
profondes qu’ont les enseignants au sujet de la gestion des savoirs au sein 
d’un groupe d’apprenants. Ces convictions constituent alors les principales 
barrières à la modification des représentations.

Des recherches menées par Cross (1981), Korthagen (1988) ainsi 
que Charlier et Charlier (1998) indiquent que des divergences entre les 
conceptions des formateurs et celles des enseignants à propos de l’ap-
prentissage de l’enseignement et, plus particulièrement, en ce qui nous 
concerne, du contexte d’intégration expliquent certains abandons en cours 
de formation. Dionne (2004), Lafortune et Martin (2004) ainsi que Charlier 
et Charlier (1998) mentionnent également qu’il serait préférable d’intégrer 
aux séances de formation une activité de réflexion sur ce qu’on a appris, 
une sorte d’objectivation sur la formation, ce qui permettrait un enrichisse-
ment ou un renforcement des conceptions par l’assimilation des nouvelles 
informations. De plus, les enseignants peuvent s’exprimer sur ce qui leur 
plaît ou non dans la formation, ce qui donne aux chercheurs un espace 
où s’exprimer sur les limites de la formation et s’ajuster au besoin. Les 
chercheurs n’ont probablement pas suffisamment exploité la dimension 
réflexion et partage sur la formation, ce qui a pu contribuer à démotiver 
certains enseignants.

6.2.	 La deuxième année de l’expérimentation

La deuxième année, la recherche s’est poursuivie avec 4 des 13 enseignants. 
Cette deuxième année se caractérise par une construction progressive 
d’un langage commun entre les praticiens et les chercheurs concernant 
l’apprentissage coopératif, par une distinction précise entre les rôles et les 
tâches et par le partage d’une même définition à propos de la situation 
didactique. Selon Dionne (2004) ainsi que Charlier et Charlier (1998), ce 
langage commun est le fruit d’une régulation entre les différents acteurs 
engagés dans cette recherche-action. Cette régulation fait suite à la confron-
tation des pratiques, aux échanges sur les expériences et les stratégies et 
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à la connaissance de théories nouvelles. Les discussions, qui semblaient 
difficiles à vivre au début du projet, sont devenues essentielles aux yeux 
des praticiens et leur ont servi d’outil de réflexion.

Les propos retranscrits pour l’analyse et les constats effectués par les 
chercheurs universitaires lors de l’observation des enregistrements vidéo 
mettent en évidence les modifications suivantes touchant les cinq catégo-
ries de thèmes.

6.2.1.	 L’évolution des perceptions
L’analyse des résultats de la deuxième année révèle une évolution de 
certaines perceptions des enseignants quant à l’intégration scolaire des 
élèves ayant une déficience intellectuelle. Cette évolution concerne princi-
palement le développement de l’autonomie chez les élèves. Les enseignants 
laissent leurs élèves s’approprier les consignes reliées à l’application des 
situations d’enseignement-apprentissage. L’attribution des rôles ne repré-
sente plus à leurs yeux un élément qui freine les activités. Ils vont jusqu’à 
consulter les élèves sur les façons de distribuer les rôles au sein d’une 
équipe. Des études menées par Boucher et Jenkins (2004) ainsi que Charlier 
et Charlier (1998) soulignent que, à la suite d’une formation en commu-
nauté d’enseignants et à des essais dans leurs classes respectives, plusieurs 
manifestent des changements quant à leurs conceptions de l’apprentissage. 
Ces changements s’effectuent parallèlement à l’évolution des perceptions 
quant à l’efficacité de l’activité de formation. Il est à noter toutefois que ces 
changements de conception ne sont apparus qu’à la fin de la formation.

6.2.2.	 Les impacts sur le plan professionnel
Les enseignants utilisent l’apprentissage coopératif dans leur pratique 
éducative sans que cela soit relié à une prise de données imposée par la 
recherche. Certains d’entre eux ont modifié leurs perceptions à leur capa-
cité d’assurer un enseignement différencié dans un contexte d’intégration 
scolaire. Ils ont changé d’attitude face à l’intégration scolaire, qui ne 
représente plus un obstacle majeur à la mise en place de situations d’en-
seignement-apprentissage pertinentes pour toutes les clientèles d’élèves, 
et les apprentissages scolaires qui en résultent sont tout aussi signifiants. 
Dans leur milieu respectif, ils coopèrent davantage avec d’autres ensei-
gnants. Avec l’équipe-école, ils se montrent proactifs et prennent l’initia-
tive d’échanges. Charlier et Charlier (1998) rapportent des observations 
qui vont dans le même sens. De plus, ils ont mis de l’avant des activités 
d’apprentissage coopératif des mathématiques impliquant l’utilisation 
de savoirs issus de diverses disciplines du primaire, dont les sciences et 
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la technologie. Ils ont une approche plus réflexive sur leur pratique et 
ont développé une confiance accrue en leurs qualités de pédagogues en 
contexte d’intégration des élèves ayant une déficience intellectuelle. Ils 
n’hésitent donc plus à porter un regard critique sur leur enseignement, à 
parler des bons moments comme des mauvais, sans crainte d’être jugés 
par les pairs.

6.2.3.	 Les attitudes à l’endroit des élèves
Plus de la moitié des enseignants qui ont participé à cette recherche-action 
soutiennent avoir une meilleure connaissance de leurs élèves à la suite de 
l’expérimentation de l’apprentissage coopératif. Ils sont plus confiants à 
propos du potentiel d’intégration des élèves ayant une déficience intel-
lectuelle au sein d’un groupe-classe. Comme le souligne Murray (1994), la 
réussite de l’intégration scolaire des élèves ayant une déficience est propor-
tionnelle au développement de leurs habiletés sociales. En modifiant leurs 
perceptions et leurs attitudes à l’égard de l’intégration scolaire des élèves 
ayant une déficience intellectuelle, les enseignants (Maertens et Bowen, 
1996 ; Myles et Simpson, 1989) contribuent à modifier également le regard 
que portent les autres élèves de leur groupe sur ces enfants.

6.2.4.	 L’adaptation de l’enseignement
Dans l’ensemble, les répondants affirment être en mesure de suivre 
adéquatement la démarche des élèves en circulant d’une équipe à l’autre. 
Ils maîtrisent mieux la technique de l’application de l’apprentissage 
coopératif. Ils ont plus de facilité à préparer du matériel didactique adapté, 
essentiel au fonctionnement de l’activité. En cours d’activité, les ensei-
gnants font moins de gestion disciplinaire dans leur groupe ; ils essaient 
de développer un questionnement conduisant à la confrontation des 
explications formulées par les élèves et au conflit sociocognitif.

6.2.5.	 L’intervention pédagogique
Les enseignants ayant participé à la deuxième année d’expérimentation 
pratiquent maintenant de l’objectivation en groupe. Ils ont acquis une 
certaine aisance à utiliser la pédagogie du projet. Dans l’ensemble, ils sont 
favorables à une approche pédagogique variée. Ils ont amélioré leur capa-
cité d’analyse du comportement des élèves. Comme le relève Schön (1987), 
pour donner suite à ces constats, on peut affirmer que les enseignants 
ont acquis des connaissances sur les pratiques éducatives pertinentes à 
l’intégration scolaire des élèves ayant une déficience intellectuelle dans 
l’action et sur l’action. Selon Lafortune et Martin (2004) ainsi que Charlier 



56	 Transformation des pratiques éducatives

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

et Charlier (1998), ce changement de perception de leur rôle de pédagogue 
se produit sur les plans affectif et cognitif. Il s’agit donc de voir les choses 
autrement, en utilisant d’autres images.

Conclusion

Les modifications des pratiques éducatives chez les enseignants du 
primaire en contexte d’intégration scolaire des élèves ayant une déficience 
intellectuelle représentent toujours un défi de taille. Le changement de 
pratiques se révèle cependant une des conditions primordiales à l’intégra-
tion. Les enseignants témoignent de l’importance d’orienter leurs prati-
ques vers des formes d’enseignement qui favorisent l’interaction sociale 
entre les élèves, conduisant à la coconstruction du savoir dans un contexte 
d’hétérogénéité.

Les résultats obtenus au cours de la deuxième année nous portent 
par ailleurs à croire qu’un tel projet ne peut atteindre son véritable envol 
qu’au cours de la deuxième année d’expérimentation. La première année, 
beaucoup de temps et d’énergie ont été consacrés à l’appropriation des 
informations et à la mise en place du fonctionnement entre les intervenants 
provenant de différentes institutions scolaires. La lourdeur de la tâche des 
enseignants qui vivent au quotidien l’intégration scolaire dans l’exercice 
de leur fonction peut expliquer en partie le retrait de leur participation à 
ce projet. Il faut mentionner que certains enseignants ont perçu comme 
une perte de contrôle le fait de laisser les élèves s’approprier la situation 
d’apprentissage et de ne plus être la personne « porteuse » de nouveaux 
savoirs.

De plus, les intervenants scolaires ne perçoivent pas tous l’appren-
tissage coopératif comme une voie privilégiée permettant de susciter 
des interactions sociales conduisant aux conflits sociocognitifs (Doise 
et Mugny, 1981) entre les différentes clientèles d’élèves. Les conflits 
sociocognitifs sont porteurs de savoirs qui, dans un climat de discus-
sion et de respect, mèneront à une confrontation des représentations de 
l’objet d’étude. Cette confrontation, une fois intériorisée, fera émerger de 
nouvelles connaissances. Plusieurs intervenants croient qu’à cause des 
écarts cognitifs qui séparent les élèves ordinaires et les élèves ayant une 
déficience intellectuelle, les conflits sociocognitifs n’émergeront pas des 
interactions sociales entre ces élèves, d’où l’importance d’être attentifs à 
l’évolution de la situation pour les guider vers la bonne réponse. Comme 
l’ont mentionné Bourassa, Serre et Ross (2000), il est toujours difficile 
d’obtenir des modifications de représentations qui entraînent le rejet de 
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ce qui nous apparaît comme des « vérités ». Ainsi, en dépit de toutes les 
conditions mises de l’avant pour susciter le changement, les recherches 
menées par Bernardou (1996) montrent que le changement de pratique 
professionnelle ne dépasse pas 15 % des praticiens, qui ont décidé de 
changer après avoir acquis la conviction que leur comportement profes-
sionnel n’était pas le bon. Et que penser des autres, qui ne sont pas entrés 
dans le processus ou qui se sont arrêtés en cours de route ? Il est difficile 
de changer de comportement à partir de l’analyse des savoirs, et il nous 
faut rester réalistes dans l’établissement de nos critères de réussite. Il est 
toutefois intéressant de mentionner que 30 % des enseignants qui se sont 
inscrits à ce projet y ont participé pour toute sa durée. Ces enseignants font 
régulièrement usage de l’apprentissage coopératif dans leur classe et sont 
désireux de participer à un deuxième volet de cette recherche.
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Résumé

L’auteure s’intéresse aux attitudes des enseignantes� du 
primaire relatives aux conditions favorisant l’inclusion scolaire. 
La recherche, inspirée d’une méthodologie mixte, comprend un 
volet qualitatif de type phénoménologique, ainsi qu’un volet 
quantitatif descriptif. La collecte des données s’est effectuée 
auprès de 24 enseignantes provenant de huit écoles de la 
région de Québec ; 12 enseignantes pratiquant une des formes 
d’intégration et 12 enseignantes œuvrant dans des écoles 
inclusives.

Les résultats présentés dans ce chapitre portent sur les attitudes 
des enseignantes relatives aux conditions facilitant l’inclusion. 
Ainsi, les enseignantes croient qu’il est nécessaire de modifier 
leur enseignement auprès des élèves ayant des besoins parti-
culiers, que ce soit par rapport au rythme d’apprentissage ou 
de l’adaptation du matériel, des exigences et des évaluations. 
De plus, les enseignantes estiment que la collaboration entre 
collègues permet d’améliorer leur enseignement auprès de tous 
les élèves. Toutes les enseignantes soulignent l’apport indéniable 
d’une formation en adaptation scolaire. À celle-ci s’ajoutent le 
développement professionnel et l’expérience qu’elles acquièrent 
au fil des années. Enfin, toutes les enseignantes soulignent 
l’importance d’obtenir un soutien dans la classe.

�.	 L’utilisation du féminin est choisie car cette profession est large-
ment féminine.
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Avec sa politique de l’adaptation scolaire, le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport (MELS) cautionne l’article 235 de la Loi sur l’instruction 
publique qui porte sur le placement des élèves ayant des besoins parti-
culiers (MEQ, 1999b). Cet article de la Loi sur l’instruction publique se lit 
comme suit :

La commission scolaire adopte, après consultation du comité consul-
tatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage, une politique relative à l’organisa-
tion des services éducatifs à ces élèves qui assure l’intégration harmo-
nieuse dans une classe ou un groupe ordinaire et aux autres activités 
de l’école de chacun de ces élèves lorsque l’évaluation de ses capacités 
et de ses besoins démontre que cette intégration est de nature à faciliter 
ses apprentissages et son insertion sociale et qu’elle ne constitue pas 
une contrainte excessive ou ne porte pas atteinte de façon importante 
aux droits des autres élèves. (MEQ, 2003, art. 235)

Remarquons que cette loi offre une grande latitude sur le placement 
ou non d’un élève dans une classe ordinaire. En effet, la Loi n’indique 
pas quels critères déterminent et prédisent une intégration profitable. On 
déclare toutefois que cette intégration ne doit pas nuire aux autres élèves. 
Encore une fois, la Loi ne précise pas ce qu’elle entend par « atteinte d’une 
façon importante ».

Ainsi, l’application de l’acte 235 de la Loi sur l’instruction publique 
(MEQ, 2003) laisse place à interprétation quant à son application. Cette 
interprétation est nécessairement teintée des valeurs, des croyances et 
des attitudes des individus qui appliquent cette loi. De ce fait, l’inclu-
sion peut adopter différentes formes et modalités selon les attitudes des 
intervenants.

À cet égard, le Conseil supérieur de l’éducation (1996) observe que 
les croyances et les pratiques du milieu scolaire contribuent effectivement à 
freiner l’implantation de l’intégration totale de l’élève. Maertens et Bowen 
(1996) rapportent l’impact des attitudes des intervenants scolaires sur la 
réussite des élèves ayant des besoins particuliers, et ce, autant en classe 
ordinaire qu’en classe spéciale. Ainsi, l’enseignante peut diminuer ses 
attentes envers un élève qui a des troubles d’apprentissage, ce qui conduit 
celui-ci à obtenir de plus piètres résultats. En plus d’avoir un impact sur 
les résultats scolaires, les attitudes des enseignantes influent aussi sur les 
perceptions que les élèves ordinaires ont des élèves ayant des besoins 
particuliers (Maertens et Bowens, 1996).

Liu et Pearson (1999) notent une attitude négative des enseignantes 
face à l’inclusion des élèves ayant des difficultés dans leur classe. Ces atti-
tudes proviennent souvent d’un manque de formation, de soutien et de 
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collaboration entre les enseignantes (Dickens-Smith, 1995 ; Hamill, 1999 ; 
Mamlin et Harris, 1998). Il semble toutefois que les enseignantes ont une 
attitude plus positive lorsqu’elles ont vécu l’inclusion dans leur classe 
(Avramidis, Bayliss et Burden, 2000 ; McLeskey, Waldron, So, Swanson et 
Loveland, 2001 ; Romano et Chambliss, 2000). Cette expérience, selon ces 
mêmes auteurs, viendrait annihiler la crainte du dumping, où l’élève est 
inclus dans une classe sans qu’aucun soutien particulier ne lui soit fourni. 
De plus, bien que des craintes subsistent, la plupart des enseignantes 
sont favorables à l’inclusion scolaire pourvu que certaines mesures soient 
considérées (Dickens-Smith, 1995 ; Salend, 2001). En effet, Dickens-Smith 
(1995) mentionne que les enseignantes ont des attitudes favorables face à 
l’inclusion lorsque leur rôle est défini clairement et qu’elles ont un soutien 
approprié. Hamill (1999) abonde dans ce sens en précisant que le soutien 
de la direction ainsi que le soutien apporté aux enseignantes et aux élèves 
contribuent grandement au succès de l’implantation de l’inclusion scolaire. 
D’ailleurs, parmi les mesures nécessaires mentionnées par les enseignantes 
pour obtenir une inclusion responsable, on retrouve souvent les besoins 
de soutien, de formation et de temps (Avramidis, Bayliss et Burden, 2000 ; 
Hamill, 1999 ; Liu et Pearson, 1999 ; Salend, 2001 ; Smith et Dlugosh, 1999 ; 
Smith et Smith, 2000). Les conditions favorisant les modalités inclusives 
ont donc une influence sur les attitudes des enseignantes.

Les attitudes des enseignantes à l’égard de l’inclusion scolaire jouent 
un rôle primordial quant à la réussite ou non de son implantation (Avra-
midis, Bayliss et Burden, 2000 ; Doré, Wagner, Brunet et Bélanger, 1999 ; 
Ingram, 1997 ; Romano et Chambliss, 2000). Ainsi, puisque ces attitudes 
ont un impact sur le placement d’un élève et que les pratiques inclusives 
sont une réalité relativement nouvelle dans le milieu de l’enseignement, 
il semble important d’investiguer plus particulièrement les attitudes des 
enseignantes qui sont partie prenante de l’inclusion. Les résultats de 
recherche présentés dans ce chapitre portent sur les attitudes des ensei-
gnantes du primaire relativement aux conditions d’implantation de l’inclu-
sion scolaire. Ces résultats font partie d’une plus vaste recherche portant 
sur les attitudes des enseignantes face à l’inclusion scolaire (Bélanger, 
2003).
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1.	 Définition d’intégration, d’inclusion 
et d’attitude

Pour donner suite à une exploration de la documentation relative aux 
pratiques inclusives, il appert qu’il existe une certaine confusion entre les 
termes « intégration » et « inclusion ». Une brève définition des différents 
concepts abordés au cours de cette recherche s’impose donc pour connaître 
la ligne directrice que nous avons choisie.

1.1.	 Intégration scolaire

L’intégration scolaire est définie par différents auteurs comme le placement 
partiel d’un élève ayant des difficultés dans une classe ordinaire pour 
une partie de la journée. Cette modalité est liée au système d’éducation 
spécialisée et à la classe spéciale (Salend, 2001 ; Schroth, Moorman et 
Fullwood, 1997 ; Shapiro, 1999). Ainsi, l’intégration est l’établissement d’un 
contact entre un élève ayant des besoins particuliers et un élève du secteur 
ordinaire dans un contexte scolaire. Le but de l’intégration est d’offrir un 
soutien qui se rapprochera le plus possible de la norme (Doré, Wagner et 
Brunet, 1996). Autrement dit, l’élève ayant des besoins particuliers doit 
s’adapter à l’environnement scolaire et non l’inverse. Darvill (1989) a 
relevé différentes modalités d’intégration au Québec : 1) la présence d’une 
classe spéciale dans une école ordinaire ; 2) les ententes informelles entre 
les enseignantes en adaptation scolaire et celles du secteur ordinaire, où 
des élèves d’une classe spéciale font certaines activités en classe ordinaire ; 
3) des élèves intégrés dans une classe ordinaire, mais qui doivent en sortir 
afin d’obtenir un soutien pédagogique et 4) l’intégration totale de l’élève 
qui reçoit du soutien en classe ordinaire (ce qui correspond à l’inclusion). 
L’intégration implique alors le maintien de deux systèmes d’éducation 
indépendants : l’adaptation scolaire et le système scolaire ordinaire (Lupart, 
1998 ; Stainback, ����������������������������������������������������������         Stainback et Forest���������������������������������������       , 1989). C’est donc dire que chacun de 
ces systèmes possède ses propres politiques et procédures, ainsi que ses 
ressources matérielles, humaines et professionnelles (Lupart, 1998).

1.2.	 Inclusion scolaire

Plusieurs auteurs (Dickens-Smith, 1995 ; Dyches, ���������������������  Egan, Young, Ingram, 
Gibb et Allred����������������������������������������������������������������           , 1996 ; Salend, 2001 ; Shapiro, 1999 ; Stainback �������������� et Stainback��, 
1996 ; Tirogène, 1995) définissent le terme inclusion scolaire comme étant le 
placement de tout élève, peu importe ses difficultés, dans une classe ordi-
naire correspondant à son âge et qui se situe dans l’école de son quartier. 
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Selon ces auteurs, l’inclusion exige une intervention planifiée qui fournit 
les adaptations et le soutien nécessaires à l’élève et à l’enseignante afin 
d’assurer une participation signifiante à la vie sociale et éducative de sa 
classe�.

Klingner, Vaughn, Schumm et Cohen (1998) affirment qu’une inclu-
sion responsable doit : 1) considérer prioritairement les besoins de l’élève 
quant au choix de son placement, 2) prévoir du temps pour la planification 
et pour la collaboration entre les enseignantes, 3) fournir une formation 
continue à tout le personnel, 4) évaluer les interventions d’une manière 
constante et 5) répartir adéquatement les ressources humaines.

Contrairement au principe d’intégration où la normalisation de 
l’élève ayant des besoins particuliers est le principal objectif, une école 
inclusive se préoccupe plutôt de la mise en place d’un système qui répond 
aux besoins de tous et où personne n’est laissé à l’extérieur du système 
(Doré, 1998).

1.3.	 Pourquoi utiliser le terme « inclusion » ?

Il est vrai qu’une des formes de l’intégration, soit l’intégration totale, 
correspond à l’inclusion scolaire. Alors, pourquoi utiliser ce terme ? Tout 
d’abord pour éviter la confusion qu’engendrent les multiples définitions de 
l’intégration scolaire. Rappelons que Darvill (1989) a reconnu différentes 
modalités d’intégration au Québec, ce qui peut mener à diverses compré-
hensions et applications du terme. La définition donnée à l’inclusion évite 
cet écueil puisqu’elle comprend une modalité : la classe ordinaire dans 
l’école de quartier, avec les élèves du même âge et le soutien approprié 
dans la classe.

De plus, le terme « intégration » signifie que l’élève a déjà été exclu 
de la classe ordinaire et que l’on procède maintenant à son intégration 
dans un milieu duquel il ne faisait pas partie. Le mot « intégrer » est 
d’ailleurs défini dans le Petit Larousse (2003, p. 552) comme un « but visant 
l’assimilation d’une personne à un groupe » et le terme « assimiler » vise à 
« rendre semblable aux autres » (p. 92). Les principes de l’inclusion scolaire 
renvoient plutôt à la célébration des différences de chacun (Vienneau, 
2002). Enfin, le terme « inclusion » est défini dans le Petit Larousse (2003, 
p. 538) comme étant un « élément qui fait partie d’un ensemble ». Pour 
toutes ces raisons, le terme « inclusion scolaire » est utilisé.
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1.4.	 Attitudes

La définition de Shapiro (1999, p. 8-9) de l’attitude est la « Tendance d’un 
individu d’agir ou de réagir selon son mode de croyances, de valeurs et 
de paradigmes enracinés par ses expériences sociales. […] Cette tendance 
s’exprime sous deux aspects : ce que la personne dit et ce qu’elle fait 
(traduction libre) ».

On retrouve trois composantes dans cette définition du mot attitude : 
1) émotive : les sentiments positifs ou négatifs ; 2) cognitive : les croyances 
et 3) comportementale : les agissements. Ces trois composantes sont inter-
reliées puisque toute croyance est associée à une émotion positive ou 
négative et que celles-ci poussent l’individu à agir en fonction de celles-ci 
(Avramidis, �����������������������������������������      Bayliss et Burden������������������������    , 2000 ; Shapiro, 1999).

2.	 Objectifs de recherche

Cette recherche ne vise pas à déterminer si l’inclusion scolaire a sa place 
dans le milieu scolaire ou non. Ce débat a déjà eu lieu, il y a quelques 
années, et il a été établi que l’élève doit recevoir une éducation dans le 
milieu le moins restrictif possible (Forest, 1987 ; MEQ, 1999b ; Porter et 
Richler, 1992 ; Stainback, Stainback et Forest, 1989). Sachant que l’inclu-
sion scolaire est maintenant la voie privilégiée en éducation, que ce soit 
aux États-Unis (Saint-Laurent, 1994), au Canada (MEQ, 1999a ; Porter et� 
Richler������������������������������������������������������������������           , 1992) ou en Italie (Balboni, Vianello et Dionne, 2004), pour ne 
nommer que ces pays, il faut maintenant se poser les questions suivantes : 
Comment implanter des modalités inclusives dans nos écoles ? Quelles 
sont les conditions nécessaires pour y arriver ? Quelles sont les attitudes 
des enseignantes relatives aux conditions favorisant l’implantation de 
l’inclusion scolaire ?

Les objectifs de cette recherche visent donc à reconnaître les atti-
tudes des enseignantes du primaire à l’égard des conditions facilitant 
l’inclusion scolaire afin de mieux comprendre leurs impacts lors de son 
implantation.

3.	 Méthodologie

Cette recherche est basée sur une méthodologie mixte : un volet qualitatif 
de type phénoménologique ainsi qu’une approche quantitative descriptive. 
Le volet quantitatif permet de reconnaître des éléments se rapportant aux 
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dimensions cognitive et émotive de l’attitude et dresse un portrait global 
de celle-ci. L’approche qualitative permet de mesurer les trois composantes 
de l’attitude : émotive, cognitive et comportementale. Ainsi, l’entrevue 
permet aux enseignantes d’exprimer leurs sentiments, leurs croyances et 
leurs comportements face aux conditions favorisant l’inclusion scolaire 
alors que les observations en classe permettent de relever certains de leurs 
agissements. L’approche qualitative permet également d’approfondir 
certains éléments émergeant des résultats quantitatifs.

3.1.	 Échantillonnage

Cette étude a recours à un échantillonnage de type intentionnel. Les ensei-
gnantes proviennent de la région de Québec, plus précisément de quatre 
écoles primaires qui se disent inclusives et de quatre autres qui affirment 
pratiquer une des formes de l’intégration.

Ainsi, 24 enseignantes ont été retenues pour participer à cette 
recherche ; soit 12 participants (11 femmes et 1 homme) provenant d’écoles 
inclusives et douze participantes d’écoles qui pratiquent l’une ou l’autre 
des formes d’intégration scolaire. Comme l’indique le tableau 1, toutes 
les enseignantes possèdent une formation en enseignement préscolaire 
et primaire. Quatorze des enseignantes sélectionnées possèdent moins 
de dix années d’expérience et huit participantes ont plus de onze années 
d’expérience. Seize participantes ont entre une à cinq années d’expé-
rience en contexte d’intégration et trois enseignantes de six à dix années 
d’expérience dans ce domaine. Enfin, toutes les enseignantes mentionnent 
qu’elles ont des élèves ayant des troubles d’apprentissage dans leur classe 
et 15 participantes disent avoir des élèves ayant des troubles du compor
tement. Il n’est pas précisé s’ils sont reconnus formellement ou non.

3.2.	 Instruments de recherche

Différents instruments de recherche sont utilisés pour les fins de cette 
étude : le questionnaire qui permet de connaître les attitudes des ensei-
gnantes relatives à l’inclusion scolaire, le protocole d’entrevue de groupe 
qui approfondit certaines attitudes et les observations non participantes 
qui permettent de vérifier certains comportements associés au discours de 
l’enseignante.
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Tableau 1
Distribution des participantes (n = 22)* quant à leur niveau 
d’enseignement, la nature de leur diplôme, leur expérience 

en enseignement et en intégration ainsi que le nombre d’élèves 
ayant des besoins particuliers dans leur classe

Enseignantes 
inclusion

Enseignantes 
intégration

Niveau 
d’enseignement	
(cycle)

1er

2e

3e

3

2

6

4

6

1

Diplôme obtenu

Brevet A

Brevet B

Bepep

2e cycle

1

1

7

2

1

2

7

1

Expérience en 
enseignement

10 ans et moins

11 ans et plus

10

1

4

7

Expérience en 
intégration

1-5 ans

6-10 ans

7

3

9
1

Élèves identifiés par 
les enseignantes dans 
leur classe

Troubles du comportement

Troubles d’apprentissage

Déficience intellectuelle

Déficience motrice

Déficience langagière

Déficience physique

8

11

2

1

3

3

7

11

1

0

5

3

*	 Pour être plus précis, 22 enseignantes (toutes des femmes) sur 24 ont répondu 	
au questionnaire Évaluation des attitudes des enseignantes relatives à l’inclusion 
scolaire. Ce tableau regroupe les informations personnelles recueillies auprès de ces 
enseignantes.

3.2.1.	 Questionnaire Évaluation des attitudes  
des enseignantes relatives à l’inclusion scolaire

Le questionnaire Évaluation des attitudes des enseignantes relatives à l’inclusion 
scolaire comporte 35 énoncés et permet de mesurer les attitudes des ensei-
gnantes, plus particulièrement les volets cognitif et émotif qui se rappor-
tent aux croyances et aux sentiments relatifs aux modalités inclusives (voir 
en annexe). L’échelle de mesure de type Likert comporte cinq points qui se 
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lisent comme suit : « parfaitement en désaccord » ; « en désaccord » ; « plus 
ou moins en accord » ; « en accord » ; « parfaitement en accord ». La validité 
interne du questionnaire correspond à un alpha de Cronbach de 0,67.

Le questionnaire Évaluation des attitudes des enseignantes relatives à 
l’inclusion scolaire a été traduit et adapté des travaux de Bergren (1997) ; 
Cochran (1997, 1998) ; Dickens-Smith (1995) ; Liu et Pearson (1999), puis 
validé par quatre professeurs œuvrant en éducation. Pour avoir plus de 
détails sur le processus d’adaptation et de validation du questionnaire, le 
lecteur peut se référer à Bélanger (2003).

3.2.2.	 Entrevue de groupe
Des entrevues de groupe semi-dirigées se sont tenues dans les écoles. Le 
protocole d’entrevue comporte 11 questions qui abordent certains thèmes 
liés aux volets émotif, cognitif et comportemental de l’attitude. Ces ques-
tions portent sur les connaissances des enseignantes quant à l’inclusion et 
l’intégration scolaire, leurs sentiments à l’égard de ces différentes moda-
lités ainsi que leur degré d’implication et d’engagement envers l’inclusion 
de certains élèves. Ces questions servent également d’amorce pour les 
enseignantes qui désirent approfondir certains de ces sujets.

3.2.3.	 Observation non participante
L’observation non participante permet de recueillir des données qu’une 
participante n’aurait peut-être pas partagées lors d’une entrevue. Elle sert 
aussi à mesurer l’aspect comportemental de l’attitude. Par les observations 
libres, il est possible d’établir des liens entre le discours de l’enseignante 
et ses agissements. Les données recueillies sont consignées sous forme de 
notes de terrain.

3.3.	 Collecte des données

La collecte de données s’est tout d’abord effectuée à l’aide du questionnaire 
Évaluation des perceptions des enseignantes relatives à l’inclusion scolaire qui 
était envoyé à chacune des enseignantes participant à la recherche. Parmi 
celles-ci, 22 enseignantes ont retourné leur questionnaire, soit 11 personnes 
provenant d’écoles inclusives et 11 d’écoles avec intégration. Les données 
du questionnaire ont été recueillies en octobre 2002.

Une entrevue, d’une durée d’environ une heure trente, s’est ensuite 
déroulée dans chacune des 7 écoles en décembre 2002. Ainsi, 8 ensei-
gnantes provenant d’écoles inclusives et 12 enseignantes d’écoles avec 
intégration ont participé aux entrevues, ce qui représente 83 % des partici-
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pantes. Chacune des enseignantes était libre de s’exprimer spontanément 
lorsqu’une question lui était posée. Toutefois, la consigne stipulait qu’elles 
ne pouvaient pas parler en même temps afin de faciliter la qualité de l’en-
registrement de l’entrevue. La parole était accordée à chacune afin qu’elle 
puisse donner son opinion. Les réponses de certaines enseignantes susci-
taient des interactions, des échanges et des questionnements dont elles 
débattaient entre elles sous la supervision de la chercheure qui s’assurait 
que chacune pût s’exprimer.

Une période d’observation non participante a eu lieu dans la classe 
des enseignantes volontaires la journée même où s’était tenue l’entrevue 
de groupe, soit avant ou après celle-ci, selon les disponibilités des ensei-
gnantes. Comme l’observation se déroulait sur une base volontaire, 
certaines enseignantes ont collaboré à l’entrevue, mais ont refusé la 
présence d’un observateur dans leur classe. Cette observation libre, 
d’une durée approximative de 75 minutes, s’est effectuée dans 17 classes : 
7 classes inclusives et 10 classes faisant de l’intégration (soit 71 % de 
l’échantillon). Les entrevues ainsi que les observations ont été réalisées 
par la même personne.

3.4.	 Traitement et analyse des données

Les données du questionnaire de type Likert ont été transcrites et analy-
sées à l’aide de SPSS Windows, version 11. Une analyse de fréquence et 
de corrélation a permis de faire émerger les attitudes prédominantes des 
enseignantes.

Chacune des entrevues de groupes a été enregistrée puis retrans-
crite. La transcription de l’entrevue inclut les hésitations, les intonations 
ou les réactions du participant. Toutefois, un français écrit a été substitué 
au français parlé pour faciliter la lecture des enregistrements originaux 
(verbatim). Certaines expressions orales ont néanmoins été conservées afin 
de respecter la justesse du message.

Les données des entrevues de groupe et les notes d’observation non 
participante ont été transcrites et analysées à l’aide du logiciel Atlas ti 
(�������������������������������������������������������������������������            Muhr,��������������������������������������������������������������������             1997). Les données ont été traitées par un codage inductif afin de 
préserver l’authenticité du phénomène étudié. Pour prévenir un tant soit 
peu des biais possibles lors de l’interprétation des entrevues, l’analyse des 
données ainsi que le système catégoriel ont été soumis à un juge afin de 
vérifier s’il en faisait une lecture semblable. Ce professeur était en accord 
avec le codage et le regroupement des données.



74	 Transformation des pratiques éducatives

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

3.5.	 Limites de la recherche

Il semble important de tenir compte des limites de cette recherche. Tout 
d’abord, il faut noter que les écoles inclusives choisies afin de participer 
à l’étude ne semblent pas appliquer les principes de l’inclusion à la lettre. 
En effet, les enseignantes rapportent au cours des entrevues un manque de 
temps pour la planification et la collaboration, un manque de ressources 
humaines et financières ainsi qu’un manque de formation, éléments qui 
sont tous essentiels à un modèle inclusif authentique. Il est donc possible 
que ces éléments aient pu avoir un impact sur leurs attitudes relatives à 
l’inclusion, d’où les différences limitées entre les enseignantes inclusives 
et les enseignantes pratiquant une des formes d’intégration scolaire. Aussi, 
comme la validité interne du questionnaire utilisé correspond à un alpha 
de Cronbach de 0,67, il serait pertinent de refaire une étude sur un plus 
grand échantillon afin de parfaire cet instrument de mesure.

4.	 Résultats et discussion

Comme il a été mentionné précédemment, nous rapportons une partie 
des résultats obtenus au cours d’une recherche plus vaste portant sur 
les attitudes des enseignantes relatives à l’inclusion scolaire (Bélanger, 
2003). Lors de l’analyse des résultats de cette recherche, six thématiques 
sont apparues : 1) l’implantation de l’inclusion ; 2) les conditions facilitant 
l’inclusion scolaire ; 3) les obstacles à l’inclusion ; 4) l’étude des besoins ; 
5) le déroulement en classe ; 6) le classement des élèves à la fin de l’année 
scolaire. Toutes ces thématiques ne peuvent être traitées dans le cadre de ce 
chapitre. Nous nous limitons donc aux résultats relatifs aux conditions faci-
litant l’inclusion. Soulignons également que la discussion est intégrée aux 
résultats afin d’associer immédiatement ceux-ci aux écrits scientifiques.

La thématique « Conditions facilitant l’inclusion » a trait aux éléments 
nécessaires à l’implantation de modalités inclusives, tels que l’ajout de 
ressources, la collaboration entre les intervenants, la formation reçue, les 
modifications apportées en classe et le soutien des parents.

4.1.	 Modification de l’enseignement

Lorsqu’il est question des modifications apportées à l’enseignement, les 
enseignantes pratiquant une forme d’intégration (IT) font principalement 
référence à l’adaptation des exigences et du matériel, ce qui peut conduire 
jusqu’à un programme individuel adapté. Elles soulignent aussi que l’ensei
gnement coopératif permet aux élèves de s’entraider et de s’encourager 
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entre eux. Les observations en classe démontrent en effet que l’ensemble 
des enseignantes fait appel aux élèves afin d’expliquer certains éléments 
aux autres élèves de la classe. Cela peut se faire en grand groupe lorsque 
l’enseignante désire formuler une explication d’une autre façon ou encore 
pour corriger un exercice. L’enseignement coopératif ainsi que le travail en 
équipe sont utilisés afin d’amener les élèves à s’entraider.

Les enseignantes IT affirment utiliser des périodes de récupération 
qui leur permettent de retourner à la base pour certaines notions et elles 
misent aussi sur le travail en équipe dans la classe, ce qui libère du temps 
où elles peuvent travailler individuellement avec l’élève ayant des besoins 
particuliers.

Moi, je peux partir avec un groupe d’enfants plus en difficulté faire une 
clinique pendant que j’ai des élèves forts qui font de l’enrichissement, pendant 
que j’ai d’autres élèves moyens qui font leur travail régulier. Ça se fait bien 
avec les grands. Je fais des cliniques pour guérir les bobos et ça se fait bien. 
(IT : 809)

Les enseignantes provenant d’écoles inclusives (IC), tout comme 
leurs collègues IT, parlent également de récupération, d’adaptation du 
matériel, de diminution des exigences et d’entraide entre les élèves ayant 
des besoins particuliers et les élèves de la classe ordinaire. De plus, elles 
apportent des précisions sur les stratégies qu’elles adoptent en classe. 
Ainsi, plusieurs enseignantes IC disent reformuler leurs consignes ou leurs 
explications en d’autres mots afin que leurs élèves comprennent mieux.

On les connaît nos élèves et on sait comment, à un moment donné, leur refor-
muler, surtout avec les problèmes écrits en mathématique. Ils vont lire, tu vas 
reformuler et ils disent ah ! Tu ne leur as pas dit la réponse, tu ne leur as rien 
dit. Tu as juste reformulé et ils comprennent. (IC : 479)

Les périodes d’observation non participante en classe confirment 
ces différentes attitudes. Lors de l’enseignement ou de l’explication d’une 
consigne en grand groupe, les enseignantes IT rappellent souvent les stra-
tégies que l’élève peut choisir afin de l’aider. Les enseignantes IC observées 
utilisent plutôt la modélisation lors de l’enseignement d’une nouvelle 
notion. De plus, toutes les enseignantes mettent régulièrement à profit 
le renforcement positif auprès de leurs élèves, ce qui se traduit par des 
encouragements ou par des félicitations lors d’une bonne réponse.

Au cours des entrevues, les enseignantes rapportent diminuer leur 
rythme en classe afin que tous puissent suivre le groupe et proposer des 
activités plus courtes pour ne pas fatiguer les élèves ayant des besoins 
particuliers étant donné le grand effort que peut demander leur implication 
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dans une tâche particulière. Enfin, elles se tournent parfois vers un ensei-
gnement plus concret où l’élève ayant des besoins particuliers peut mani-
puler certains concepts.

Toutes les enseignantes mentionnent la nécessité de diminuer leurs 
exigences envers les élèves ayant des besoins particuliers. La plupart du 
temps, cette baisse des exigences peut se traduire, entre autres, par la 
réduction d’une tâche habituelle à accomplir en classe ou à la maison. 
L’enseignante demande alors à l’élève de faire moins de numéros que les 
autres. Lorsque la tâche normale est trop complexe pour l’élève, les ensei-
gnantes disent lui donner alors des activités plus faciles en adaptant du 
matériel. Ces adaptations se font selon les besoins et les limites de chaque 
élève.

Les exigences ne seront pas les mêmes. Tel enfant, je peux lui demander 
jusqu’à ce numéro, mais pour un autre élève, il faut que je diminue mes 
exigences parce qu’il n’est pas au même niveau que les autres. Tranquillement, 
je vais lui en demander un peu plus. (IC : 26)

En ce qui a trait aux modifications apportées aux évaluations, les 
enseignantes IC mentionnent plutôt l’adaptation d’un bulletin selon les 
objectifs d’apprentissage de l’élève ou encore l’utilisation d’un bulletin 
d’une année inférieure. Les enseignantes IT adhèrent aussi à cette solution 
et ajoutent qu’elles modifient également leurs évaluations hebdomadaires 
lorsque l’élève a un programme adapté. Les observations permettent 
d’ailleurs de confirmer les modifications apportées par trois enseignantes 
IT et deux enseignantes IC, soit par un programme d’apprentissage indi-
vidualisé, une diminution du nombre d’exercices demandés ainsi que 
l’adaptation d’une évaluation où l’élève a accès à son livre au lieu de devoir 
apprendre sa lecture par cœur.

La recension des écrits appuie les propos tenus par les enseignantes. 
En effet, différents chercheurs observent que les enseignantes doivent modi-
fier leurs rôles afin de répondre à la diversité de la clientèle de la classe ordi-
naire d’aujourd’hui (Ferguson, ��������������������������������������������       Kozleski et Smith,��������������������������      2001 ; Van Reusen, ������Shoho 
et Barker,�����������������������������������������������������������������        2001 ; Wilczenski, ���������������������������������������������   Barry-Schneider, Reddington, Blais, Carreira 
et Daniello,����������������������������������������������������������������           1997). Cela leur permet de faire l’essai de nouvelles méthodes 
d’enseignement (Harrington, 1997). Trump et Hange (1996) soulignent que 
la modification de l’enseignement est l’un des facteurs essentiels qui favo-
risent l’inclusion scolaire. Ces auteurs rapportent d’ailleurs que la modi-
fication du curriculum et l’enseignement coopératif sont des stratégies 
efficaces auprès de l’élève ayant des besoins particuliers. D’autres auteurs 
affirment que l’apprentissage coopératif et l’enseignement par les autres 
élèves font partie d’une pédagogie inclusive (McGregor, ������������������� Halvorsen, Fisher, 
Pumpian, Bhaerman et Salisbury��������������������������������������       , 1998 ; McLeskey et �����������������  Waldron����������  , 2002a ; 
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Vienneau, 2004). Enfin, certains auteurs rapportent que l’une des façons 
qu’ont les enseignantes de modifier leur enseignement est de diminuer 
leurs exigences envers les élèves ayant des besoins particuliers (Hamill, 
1999 ; Baker et Zigmond, 1995 ; Trump et Hange, 1996). La recherche de 
McLeskey et Waldron (2002a), qui se déroule dans un contexte inclusif, 
rapporte que les enseignantes modifient également les critères et les 
méthodes d’évaluation, car elles s’aperçoivent qu’il n’est pas équitable 
d’évaluer tous les élèves d’une manière identique.

4.2.	 Collaboration entre les enseignantes

Les résultats obtenus lors de l’analyse des réponses au questionnaire 
indiquent que 82 % des enseignantes IT et IC croient que la collaboration 
entre collègues améliore l’enseignement auprès de tous les élèves de leur 
classe.

Selon les enseignantes IT, la collaboration se traduit, entre autres, 
par la production en équipe et la création d’un sentiment d’appartenance 
à l’équipe-école.

Tu vois ce que l’on a fait par exemple qui est très intéressant, on trou-
vait que nos élèves avaient de grosses difficultés en français. Alors, on a 
élaboré ensemble des traces à l’écrit. Et ça, on le fait à partir de la première 
année jusqu’en sixième. C’est la même chose, en augmentant les exigences. 
(IT : 58)

De plus, ces enseignantes se consultent dès le début de l’année afin 
de discuter avec les enseignantes de l’année précédente de leurs élèves, 
des besoins de chacun, de ce qui a été fait avec eux et où ils en sont rendus 
dans leur cheminement scolaire. Cela permet de garder une cohésion dans 
les approches et les interventions effectuées auprès de l’enfant ayant des 
besoins particuliers.

Cette collaboration se manifeste aussi par le partage d’expertise 
entre les enseignantes quant aux diverses approches et stratégies. Enfin, 
les enseignantes IT soulignent l’importance du soutien moral qu’elles se 
donnent mutuellement.

Alors que les enseignantes IT traitent du partage d’expertise, de 
productions d’équipe, de soutien moral et d’esprit d’équipe, les propos des 
enseignantes IC se concentrent principalement sur l’échange de stratégies, 
de matériel et l’enseignement collaboratif. D’ailleurs, lors de l’entrevue, les 
enseignantes IC mentionnent qu’il leur arrive d’ouvrir deux classes, ce qui 
permet alors aux enseignantes de faire des sous-groupes afin de travailler 
des difficultés préalablement identifiées et rejoindre ainsi tous les élèves 
selon les besoins de chacun.
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Selon les écrits, la collaboration entre les enseignantes fait partie 
des stratégies efficaces à l’implantation de l’inclusion scolaire (AEFNB, 
2001 ; Aucoin et Goguen, 2004 ; Buysse, Wesley et Keyes, 1998 ; Mamlin 
et Harris���������������������������������������������������������������           , 1998 ; Wolfe et Hall, 2003). Il importe que les enseignantes 
travaillent ensemble dans un contexte de résolution de problèmes pour 
assurer l’efficacité du programme d’inclusion (Hamill, 1999). D’ailleurs, 
McGregor, Halvorsen, Fisher, Pumpian, Bhaerman et Salisbury (1998) 
suggèrent que le développement professionnel se fasse à travers la colla-
boration entre enseignantes. Ainsi, les forces de chacune sont exploitées 
et ce partage permet à toutes d’exploiter différentes stratégies d’ensei-
gnement (Robinson et ���������������������������������������������������      Carrington�����������������������������������������      , 2002). Enfin, il semble également que, 
pour donner suite à l’inclusion, les enseignantes soient plus ouvertes aux 
opinions de leurs collègues (Trump et Hange, 1996).

4.3.	 Collaboration entre l’enseignante 
et l’orthopédagogue

Les résultats obtenus par le questionnaire démontrent que 90,9 % des 
enseignantes IT et toutes les enseignantes IC croient que les modifications 
à apporter au programme de l’élève ayant des besoins particuliers doivent 
être planifiées par l’enseignante et l’orthopédagogue. L’analyse de corré-
lation révèle également que les enseignantes qui jugent cette collaboration 
nécessaire à l’adaptation des interventions croient aussi qu’elle contribue 
à réduire l’étiquetage et le placement des élèves dans les classes spéciales 
(r = 0,64 ; p < 0,005).

Au cours de l’entrevue, toutes les enseignantes mentionnent l’impor-
tance d’une bonne cohésion entre les actions de l’enseignante et de l’or-
thopédagogue. Elles discutent ensemble des objectifs d’apprentissage de 
l’élève ayant des besoins particuliers et rencontrent ensemble les parents. 
Elles bâtissent aussi des projets qui rejoignent tous les élèves de différentes 
façons. De plus, les enseignantes observent que cette collaboration permet 
encore une fois un partage des expertises.

Les enseignantes IC précisent qu’il faut prendre le temps de se 
rencontrer et que ces rencontres ne doivent pas avoir lieu seulement dans 
un « cadre de porte ». Elles soulignent aussi l’apport de l’orthopédagogue 
dans la classe où la présence de deux enseignantes permet de rejoindre 
plus d’élèves. Les observations libres ont d’ailleurs relevé une situation 
d’écriture présentée par l’orthopédagogue où les élèves étaient ensuite 
soutenus par celle-ci et l’enseignante.
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Différents auteurs soulignent l’importance de l’établissement d’une 
bonne collaboration entre l’enseignante et l’orthopédagogue (Buysse, 
Wesley et Keyes����������������������������������������������������������         , 1998 ; Dickens-Smith, 1995 ; Monahan, ������������������  Marino, Miller et 
Cronic Daria, ���������������������������������������������������������������        1997). Cette collaboration contribue, entre autres, à la réduc-
tion du niveau d’anxiété associée à l’inclusion d’un élève (Hamill, 1999). 
Wolfe et Hall (2003) soutiennent que l’enseignante et l’orthopédagogue 
doivent planifier ensemble les activités pédagogiques de l’élève ayant des 
besoins particuliers. Ainsi, l’enseignante peut analyser les activités d’en-
seignement alors que l’orthopédagogue décortique les objectifs de l’élève 
et prévoit la meilleure façon de les faire atteindre en classe. Ensuite, elles 
planifient ensemble l’activité d’enseignement.

4.4.	 Formation nécessaire à l’implantation 
de l’inclusion scolaire

En ce qui a trait aux habiletés préalables qui favorisent l’inclusion scolaire, 
les enseignantes IT mentionnent principalement des habiletés de gestion 
de classe et un sens de l’organisation, que ce soit pour les activités ou pour 
la gestion du temps. Elles ajoutent aussi qu’il faut avoir une bonne dose 
d’imagination afin de trouver toutes sortes d’idées qui stimuleront tous 
les élèves. Concernant les connaissances à acquérir, celles-ci se situent 
essentiellement sur les plans de la psychologie et de la pédagogie. Elles 
expriment leur désir de recevoir une formation en adaptation scolaire afin 
d’acquérir de meilleures connaissances sur les types de difficultés que peut 
vivre l’élève, leur origine et les façons d’y remédier.

On le sait pour en avoir entendu parler, mais ça part d’où et qu’est-ce que tu 
peux faire ? Les moyens que tu peux prendre. (IC : 163)

Ce qu’elles n’apprennent pas au cours de leur formation, les ensei-
gnantes sont unanimes : elles l’apprennent par la pratique.

J’ai appris à faire des petits pas. À savoir qu’un enfant peut être très lent et 
que ce n’est pas en tirant sur une fleur qu’on la fait grandir. Ça, c’est la prin-
cipale chose que j’ai apprise par expérience. C’est que tu ne peux pas exiger la 
même chose de tous les enfants, qu’il y a toujours de l’espoir. Il faut se rendre 
à la limite et elles peuvent être très loin les limites de l’enfant. Ne pas mettre 
les limites nous-mêmes, c’est l’enfant qui nous montre ses limites. Toujours 
avoir la foi qu’il peut progresser et que ce que je lui donne, ben coudon, je l’ai 
donné et l’autre enseignante va lui donner autre chose. C’est surtout ça que 
j’ai appris. (IT : 46)

Les enseignantes IT précisent que cette expérience qui s’accumule 
tout au long de leur carrière est précieuse, car elle leur permet de mieux 
réagir face à différentes situations. Selon elles s’ajoutent à cette expérience 
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le matériel qu’elles construisent au fur et à mesure, le partage de connais-
sances entre les enseignantes et le développement professionnel. Toutes 
les enseignantes considèrent que les lectures qu’elles font, les formations 
supplémentaires qu’elles suivent, les congrès auxquels elles assistent 
permettent d’actualiser leurs connaissances et de les relier concrètement à 
leur pratique. Comme le dit une enseignante :

Je ne suis pas sûre de bien intervenir parce que je n’ai pas la formation pour 
ça même si j’ai de l’expérience. (IT : 784)

À ce sujet, différentes recherches indiquent que plus les enseignantes 
ont de l’expérience en éducation et continuent de développer leurs connais-
sances par des formations, plus elles ont des attitudes positives relatives 
à l’inclusion scolaire (Romano et Chambliss, 2000 ; Stoiber, ������������� Gettinger et 
Goetz����������������������������������������������������������������������           , 1998 ; Van Reusen, �������������������������������������������������      Shoho et Barker����������������������������������    , 2001). Les enseignantes interro-
gées par Ferguson, Kozleski, Smith (2001) affirment être conscientes de la 
nécessité de renouveler leur pratique et leurs approches afin de répondre 
à la diversité des besoins de leurs élèves d’aujourd’hui. Elles mentionnent 
également le besoin d’une meilleure formation initiale et d’un plus grand 
soutien relatif à leur développement professionnel. Dickens-Smith (1995) 
souligne la nécessité de cette formation en s’appuyant sur une recherche 
qu’elle a réalisée auprès de 200 enseignantes. Cette chercheure a évalué les 
attitudes de ces enseignantes avant et après avoir reçu une formation sur 
l’inclusion scolaire. À la suite de ce perfectionnement, les enseignantes ont 
démontré des attitudes beaucoup plus positives envers l’inclusion scolaire. 
La formation continue leur permet de prendre conscience du rôle à jouer 
et des responsabilités confiées dans l’implantation de l’inclusion, en plus 
de fournir différentes stratégies d’enseignement. L’actualisation de leurs 
connaissances contribue à réduire la peur de l’inconnu. Il est toutefois 
nécessaire que les formations offertes aux enseignantes tiennent compte de 
leurs préoccupations, de leurs besoins et des valeurs de l’école (McLeskey 
et ����������������������������������������������������������������������         Waldron���������������������������������������������������������������         , 2002b). En effet, ces auteurs précisent que le développement 
professionnel ne sera pas efficace si les enseignantes n’en voient pas l’uti-
lité. D’ailleurs, �������������������������������������������������������     Rousseau, McDonald et MacPherson-Court (2004) estiment 
qu’il faut impliquer tous les intervenants œuvrant autour de l’inclusion 
dans cette formation afin que celle-ci soit pertinente.

4.5.	 Soutien des parents

Les enseignantes IT sont les seules à mentionner le soutien des parents 
comme condition facilitant l’implantation des modalités inclusives. Il est 
à noter qu’aucune question du protocole d’entrevue ne portait sur les 
parents. Lorsque ce sujet est abordé, il est soulevé spontanément par les 
enseignantes.
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Ainsi, ces enseignantes mentionnent qu’il doit y avoir une cohésion 
entre le travail fait à l’école et le suivi à la maison, ce qui demande d’établir 
une bonne communication entre les parents et les intervenants scolaires. 
Elles observent aussi que les parents peuvent appuyer les enseignantes 
lorsqu’elles demandent des services pour l’enfant auprès de la direction 
et des commissions scolaires. Cela rejoint les propos d’autres auteurs 
qui soulignent l’importance de la collaboration des parents à l’inclusion 
d’élèves ayant des besoins particuliers (McGregor, ������������������� Halvorsen, Fisher, 
Pumpian, Bhaerman et Salisbury��������������������������������������       , 1998 ; Trump et Hange, 1996). Cette 
collaboration a d’autant plus d’impact lorsque les gens considèrent que les 
parents influent sur les attitudes de leurs enfants par rapport à l’inclusion 
scolaire (Roberts et ���������������� Lindsell�������� , 1997).

4.6.	 Ajout de ressources humaines

Toutes les enseignantes expriment leur satisfaction par rapport à l’aide 
obtenue dans leur classe, que ce soit l’ajout d’une technicienne en éduca-
tion spécialisée ou de services en orthopédagogie. Elles affirment que cela 
les libère et qu’elles sont plus disponibles pour les autres élèves. Aussi, la 
présence de plus d’une intervenante en classe permet de rejoindre un plus 
grand nombre d’élèves ayant des besoins particuliers. Les enseignantes 
observent aussi que cela allège leur tâche puisque ces personnes s’occupent 
souvent de l’adaptation du matériel, du programme particulier de l’enfant 
et du suivi auprès de ce dernier.

À la deuxième étape, j’ai eu de l’aide de l’orthopédagogue. Quand on a 
commencé le programme adapté, elle ne recevait que lui. Au moins trois à 
quatre jours par semaine. Elle venait aussi le chercher lorsqu’elle avait une 
période libre pour vérifier s’il avait fait ses travaux. C’est elle aussi qui lui 
donnait du travail dans ses Duo-Tang. Alors moi cet appui-là je l’ai beaucoup, 
beaucoup apprécié. (IT : 187)

D’ailleurs, rappelons que la répartition adéquate des ressources 
humaines est l’un des facteurs clés pour favoriser une inclusion respon-
sable (Bailey et du Plessis, 1997 ; Klingner, Vaughn, Schum et Cohen, 1998 ; 
Mayrowetz et Weinstein, 1999). En outre, différents acteurs scolaires, qu’ils 
soient élèves, parents, enseignantes ou directions d’école, sont d’avis que 
cet appui est nécessaire pour faciliter l’inclusion des élèves (Doyle, 2001 ; 
Putman, 1998 ; Trump et Hange, 1996 ; York et Tundidor, 1995).
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Conclusion

Rappelons que, dans cette recherche, nous avons trouvé peu de différences 
entre les enseignantes IT et IC. Cela peut s’expliquer par le fait que les 
enseignantes IC n’évoluaient pas dans des milieux où les modalités inclu-
sives étaient respectées à la lettre. Il a toutefois été possible d’approfondir 
les connaissances liées aux divers volets de l’attitude des enseignantes à 
l’égard des conditions facilitant l’implantation de l’inclusion scolaire.

Sur le plan cognitif de l’attitude, c’est-à-dire des croyances, les ensei-
gnantes ont soulevé des éléments se rapportant entre autres à la modifica-
tion de l’enseignement, à la collaboration entre collègues et à la formation 
requise pour enseigner dans un contexte inclusif.

Ainsi, les enseignantes croient qu’il est nécessaire de modifier leur 
enseignement auprès des élèves ayant des besoins particuliers, que ce soit 
au regard du rythme d’apprentissage ou de l’adaptation du matériel, des 
exigences et des évaluations.

En ce qui a trait à la collaboration entre collègues, les enseignantes 
croient qu’elle permet d’améliorer leur enseignement auprès de tous 
les élèves. Cette collaboration favorise le partage d’expertise et crée un 
sentiment d’appartenance au sein de l’équipe-école. Elle est également 
essentielle avec celle de l’orthopédagogue. En effet, les enseignantes consi-
dèrent qu’elles doivent planifier ensemble les objectifs d’apprentissage 
de l’élève ayant des besoins particuliers, les adaptations à apporter au 
programme et au matériel. Elles souhaitent d’ailleurs obtenir du temps 
libre afin qu’aient lieu ces indispensables rencontres.

Pour ce qui est des préalables requis pour enseigner dans une école 
inclusive, les enseignantes IT mentionnent un sens de l’organisation et de 
la gestion de classe. Toutes les enseignantes soulignent l’apport indéniable 
d’une formation en adaptation scolaire. À celle-ci s’ajoutent le développe-
ment professionnel et l’expérience qu’elles acquièrent au fil des ans.

Seules les enseignantes IT mentionnent le soutien des parents parmi 
les conditions facilitant l’inclusion ; celui-ci favorise une cohésion et un 
suivi entre ce qui se passe à l’école et à la maison.

Certains éléments émotifs relatifs aux attitudes des enseignantes ont 
également été reconnus. Ceux-ci font référence à un sentiment positif ou 
négatif à l’égard des conditions favorisant l’inclusion. Les enseignantes 
expriment, par exemple, leurs incertitudes face à leur pratique respective 
et leurs inquiétudes relatives à leur manque de formation. Elles expri-
ment leur désir de suivre des cours traitant de l’adaptation scolaire et 
de la gestion de classe avec une clientèle diversifiée. Les enseignantes 
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soulignent, par ailleurs, leur satisfaction lorsqu’elles obtiennent du soutien 
en classe que ce soit par l’obtention de ressources matérielles ou humaines, 
car la présence d’une autre personne allège leur tâche et leur permet 
d’intervenir auprès d’un plus grand nombre d’élèves.

Le volet comportemental de l’attitude a pu être étudié à travers les 
entrevues et les observations non participantes. Les enseignantes modi-
fient entre autres leur enseignement en ralentissant leur rythme en classe, 
en faisant plus de modélisation ou en réduisant la somme de travail 
demandé.

Enfin, ces résultats montrent que les enseignantes ont développé 
des croyances (volet cognitif de l’attitude) au sujet des conditions favori-
sant l’implantation de l’inclusion scolaire. Par rapoort à certaines de ces 
connaissances, elles expriment une prise de position positive ou négative 
(volet émotif) et agissent en conséquence (volet comportemental). Sachant 
que les enseignantes présentent chacun des aspects de l’attitude en ce qui a 
trait aux conditions qui facilitent l’inclusion scolaire, de futures recherches 
pourraient investiguer la force de cette position et le degré d’engagement 
envers ces conditions. C’est en tenant compte de l’écart entre les différentes 
composantes de l’attitude, soit cognitive, émotive et comportementale, que 
des modalités inclusives pourront être implantées d’une manière efficace 
et permanente.
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Annexe

Questionnaire d’évaluation des attitudes des enseignantes  
relatives à l’inclusion scolaire 

Questionnaire adapté des travaux de Bergren (1997) ; Cochran (1997, 1998) ; 
Dickens-Smith (1995) ; Liu et Pearson (1999)

Veuillez répondre aux questions suivantes en encerclant le chiffre  
qui correspond le mieux au degré d’accord que vous avez avec l’affirmation :

1 = Je suis parfaitement en désaccord.	 2 = Je suis en désaccord.
3 = Je suis plus ou moins en accord.	 4 = Je suis en accord.
5 = Je suis parfaitement en accord.	 0 = Je suis incapable de répondre.

1.	 L’inclusion scolaire devrait être implantée dans les 
écoles. 1 2 3 4 5 0

2.	 Il est possible d’implanter efficacement l’inclusion 
scolaire même si toutes les enseignantes du secteur 
ordinaire n’y participent pas.

1 2 3 4 5 0

3.	 L’inclusion scolaire alourdit la tâche de l’enseignante 
sans assurance de résultats positifs. 1 2 3 4 5 0

4.	 Je connais bien ce qu’est l’inclusion scolaire. 1 2 3 4 5 0

5.	 L’inclusion scolaire est profitable sur le plan social 
pour les élèves ayant des besoins particuliers. 1 2 3 4 5 0

6.	 Les enseignantes du secteur ordinaire et de 
l’adaptation scolaire doivent planifier ensemble les 
modifications à apporter au programme de l’élève 
ayant des besoins particuliers.

1 2 3 4 5 0

7.	 Je possède les connaissances nécessaires quant aux 
particularités d’apprentissage des élèves ayant des 
besoins particuliers.

1 2 3 4 5 0

8.	 Tout le personnel scolaire devrait être engagé dans 
l’implantation de l’inclusion scolaire. 1 2 3 4 5 0

9.	 Tous les enfants peuvent apprendre dans une classe 
ordinaire. 1 2 3 4 5 0

10.	 La collaboration entre les enseignantes du secteur 
ordinaire et de l’adaptation scolaire devrait réduire 
l’étiquetage et le placement des élèves dans les classes 
spéciales.

1 2 3 4 5 0

11.	 L’inclusion scolaire est avantageuse sur le plan 
scolaire pour les élèves ayant des besoins particuliers. 1 2 3 4 5 0

12.	 Il est nécessaire de modifier l’enseignement pour les 
élèves ayant des besoins particuliers. 1 2 3 4 5 0

13.	 Retirer un élève de la classe est la meilleure manière 
de lui procurer l’aide dont il a besoin. 1 2 3 4 5 0
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14.	 J’aimerais en apprendre plus sur la collaboration 
entre les enseignantes du secteur ordinaire et de 
l’adaptation scolaire.

1 2 3 4 5 0

15.	 Je possède une formation adéquate qui me permet de 
modifier la tâche afin d’accommoder des élèves ayant 
des besoins particuliers.

1 2 3 4 5 0

16.	 L’inclusion scolaire permet d’établir un climat 
d’apprentissage positif dans la classe ordinaire. 1 2 3 4 5 0

17.	 Je ne suis pas d’accord avec le principe d’inclusion 
scolaire. 1 2 3 4 5 0

18.	 Je ne désire pas implanter l’inclusion scolaire dans ma 
classe. 1 2 3 4 5 0

19.	 Il est difficile de justifier les modifications apportées 
à la tâche d’un élève ayant des besoins particuliers 
auprès des autres élèves de la classe ordinaire.

1 2 3 4 5 0

20.	 Les élèves ayant des besoins particuliers peuvent 
acquérir des connaissances dans ma classe. 1 2 3 4 5 0

21.	 Les élèves ayant des besoins particuliers doivent être 
placés dans des classes spéciales. 1 2 3 4 5 0

22.	 Les modifications apportées à l’enseignement 
profitent à tous les élèves. 1 2 3 4 5 0

23.	 J’aimerais en savoir plus sur la notion de l’inclusion 
scolaire. 1 2 3 4 5 0

24.	 Les élèves ayant des besoins particuliers peuvent 
acquérir des habiletés et des compétences dans ma 
classe.

1 2 3 4 5 0

25.	 Enseigner à un élève ayant des besoins particuliers 
demande plus de temps qu’enseigner à un élève du 
secteur ordinaire.

1 2 3 4 5 0

26.	 Les élèves ayant des besoins particuliers doivent être 
placés dans des classes ordinaires. 1 2 3 4 5 0

27.	 Avec du soutien, j’aimerais accueillir des élèves qui 
ont des besoins particuliers dans ma classe. 1 2 3 4 5 0

28.	 Il est possible d’inclure tous les élèves dans une classe 
ordinaire. 1 2 3 4 5 0

29.	 Il est possible d’inclure certains élèves dans une classe 
ordinaire. 1 2 3 4 5 0

30.	 J’enseigne à des élèves ayant des besoins particuliers 
dans ma classe. 1 2 3 4 5 0

31.	 Les élèves ayant des besoins particuliers ont une 
meilleure estime d’eux-mêmes lorsqu’ils sont inclus 
dans une classe ordinaire.

1 2 3 4 5 0
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32.	 Je désire implanter l’inclusion scolaire dans ma classe. 1 2 3 4 5 0

33.	 La collaboration entre les enseignantes facilite la 
communication. 1 2 3 4 5 0

34.	 La collaboration améliore l’enseignement auprès de 
tous les élèves de ma classe. 1 2 3 4 5 0

35.	 Il n’est pas réaliste de vouloir implanter l’inclusion 
scolaire dans les écoles québécoises. 1 2 3 4 5 0

Informations complémentaires
Ces informations ne servent aucunement à identifier la répondante, mais bien à 
raffiner l’analyse des données recueillies.

1. 	Sexe : 	 féminin  M	 masculin  M

2. 	Niveau d’enseignement :	 1er cycle  M	 2e cycle  M	 3e cycle  M

3. 	Diplôme obtenu :	 brevet A  M	 brevet B  M	 BEPEP  M

	 	 BAS  M	 maîtrise  M	 doctorat  M

	 	 diplôme de 2e cycle  M

4. 	Nombre d’années d’expérience 	
	 en enseignement : 	 	 1-5 ans  M	 6-10 ans  M

	 	 	 11-15 ans  M	 15 et + ans  M

5. 	Nombre d’années d’expérience 	
	 en intégration scolaire : 	 	 1-5 ans  M	 6-10 ans  M

	 	 	 11-15 ans  M	 15 et + ans  M

6. 	Type de besoins particuliers des élèves 	
	 dans ma classe, tel qu’identifié par le MELS :

	 –  difficulté d’adaptation (troubles du comportement)	 M

	 –  difficulté d’apprentissage	 	 M

	 –  déficience intellectuelle	 	 M

	 –  déficience motrice légère ou organique	 	 M

	 –  déficience langagière	 	 M

	 –  déficience physique grave (motrice, visuelle ou auditive)	 M

	 –  autres	 	 M

7.	 Avez-vous un enfant qui a des besoins particuliers à la maison ? 	
	 	 	oui  M  non  M
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Résumé

Les auteures présentent une discussion issue d’un regard a 
posteriori sur les résultats de deux recherches qui ont été 
menées aux États-Unis et en Suisse. La problématique visée 
est la trajectoire sociale des enfants en situation de handicap, 
notamment telle qu’elle est souhaitée et soutenue par les 
parents de ces enfants. Or, malgré des contextes sociopoliti-
ques dissemblables, les parents étasuniens et suisses semblent 
faire un bilan semblable sur de nombreux points à propos de 
l’inclusion de leurs enfants dans des milieux non spécialisés. 
Comment comprendre cette similitude est la question de départ 
des auteures qui ont utilisé le modèle écosystémique élaboré par 
Bronfenbrenner (1979) comme clé de lecture afin de repérer, 
depuis le point de vue des parents, les obstacles et les éléments 
facilitateurs qu’ils pouvaient rencontrer dans les différents 
sous-systèmes. Les deux équipes de recherche retiennent de 
leur recherche documentaire que ce sont des combinaisons de 
facteurs issus des différents sous-systèmes qui peuvent expli-
quer pourquoi un projet d’inclusion s’enclenche ou s’enraye. 
Les résultats du rapprochement des deux études mettent en 
évidence divers obstacles et facilitateurs de l’inclusion : la 
« philosophie de l’appartenance », le cadre légal, les réglementa-
tions en vigueur dans les contextes sociaux, les personnes clés 
et la collaboration interprofessionnelle.
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La préoccupation de permettre à tous les enfants de faire partie intégrante 
de la société n’est pas récente, puisque Nirje (1969) proposait déjà le 
modèle de « normalisation » dont les principes devaient éviter l’exclusion 
de certains groupes sociaux et qui préconisait la participation sociale des 
personnes en situation de handicap comme membres à part entière de la 
société.

Aujourd’hui cette revendication garde toute son actualité. L’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS) (2001), dans La Classification internatio-
nale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF), définit la participation 
sociale comme suit :

La participation est l’implication de l’individu dans une situation de 
la vie réelle. Elle constitue la perspective sociétale du fonctionnement. 
Les restrictions de participation sont des problèmes qui peuvent se 
poser à un individu lorsqu’il s’implique dans des situations de la vie 
réelle. La présence d’une restriction de participation se détermine en 
comparant la participation d’un individu à celle qu’on attend, dans 
telle culture ou telle société, d’un individu sans limitation d’activité 
(p. 223).

Entre la fin des années 1960 et le début du nouveau millénaire, nous 
avons assisté à l’émergence d’une terminologie abondante sans cesse 
modifiée, précisée, pour désigner la nature et les modalités de cette parti-
cipation sociale des personnes en situation de handicap : assimilation, 
insertion, valorisation des rôles sociaux, mainstreaming, intégration – avec 
ses niveaux différents d’intégration physique, fonctionnelle, sociale –, 
inclusion. Cette discussion vive dans (et entre) divers milieux, qu’ils 
soient professionnels ou profanes, politiques ou scientifiques, a contribué 
à préciser les visées et ambitions des différents acteurs. Par exemple, le 
terme d’inclusion – le dernier à ce jour, qui est censé désigner l’idéal à 
atteindre – semble exiger que, quelle que soit la singularité de l’enfant, les 
contextes sociaux ouverts à tous les enfants doivent pouvoir l’accueillir et 
lui offrir des opportunités de développement personnel et de construction 
de liens sociaux. Dans une perspective d’inclusion, la socialisation et l’édu-
cation d’enfants dans des lieux spécialement créés à leur intention doivent 
être des mesures exceptionnelles et temporaires.

Le terme d’intégration laisse entendre un état de ségrégation ou d’ex-
clusion préalable. Il renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires pour rendre possible la 
participation de l’enfant en situation de handicap dans un espace social 
donné. L’intégration d’un enfant avec une déficience avérée est alors consi-
dérée comme une démarche exceptionnelle (dans le sens qu’elle dévie des 
pratiques habituelles) qui est souvent assortie, pour ainsi dire, d’un contrat 
à durée déterminée.
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L’intérêt pour ces différentes formes de participation des enfants 
en situation de handicap dans des lieux fréquentés par des enfants sans 
déficience s’illustre, aux États-Unis comme en Suisse, par un nombre 
important de publications issues des milieux scientifiques et profession-
nels (Boudreault et Moreau, 2002 ; Bricker, 1995 ; Bruder, 1993 ; Ebersold 
et Detraux, 2003 ; Gardou et Develay, 2001 ; Guralnick, 1990 ; McLean et 
Hanline, 1990 ; Odom et McEvoy, 1988 ; Panchaud Mingrone et Lauper, 
2001 ; Salisbury, 1991). À ces travaux se sont ajoutées des déclarations 
venant du monde politique, celles-ci se reflétant souvent dans des lois et 
des règlements. Les uns comme les autres considèrent que l’intégration 
sociale et éducative des enfants en situation de handicap est un modèle 
pédagogique et un idéal social à poursuivre.

Toutefois, force est de constater qu’il existe un décalage important 
entre intention et réalisation ; ni l’inclusion ni l’intégration n’est devenue 
la forme habituelle et généralisée de la socialisation et de la scolarisation 
de tous les enfants. Les mesures d’enseignement et d’éducation spéciali-
sées sont encore fréquemment dispensées dans des classes et institutions 
spécialisées (Chauvière et Plaisance, 2003 ; Duchesne, Rouette, Rocque et 
Langevin, 2002 ; EURYDICE, 1997 ; Evans, 2003 ; Lesain-Delabarre, 2000). 
Dans les lieux de garde destinés aux bébés et aux jeunes enfants, l’accueil 
de tous les enfants, incluant ceux qui ont des besoins spéciaux, n’est pas 
non plus la norme (Guralnick, 2001).

Différentes explications sont données pour comprendre cet état de 
fait : des études centrées sur des situations et pratiques inclusives mettent 
en évidence de nombreux facteurs contextuels qui peuvent agir comme 
barrières au partage des mêmes environnements sociaux et éducatifs 
par tous les enfants. Parmi les obstacles reconnus, des études font état 
de ressources matérielles et humaines insuffisantes (Belmont et Vérillon, 
1997 ; Stoiber, Gettinger et Goetz, 1998) et de carences au niveau de la 
préparation et de la formation des enseignants et éducateurs « ordinaires » 
(Bruder, 1996). Plusieurs auteurs ont également souligné l’absence de 
réglementations préscolaires et scolaires univoques, quant à l’obligation ou 
la volonté d’inclusion, ou d’une circulation insuffisante des informations 
à ce propos entre les acteurs (Beckman, Hanson et Horn, 2002 ; Soodak 
et Erwin, 2001 ; Wesley, Buysse et Tyndall, 1997). D’autres études se sont 
intéressées à la difficulté d’articuler les rôles et actions des secteurs « ordi-
naire » et spécialisé (Lieber, Beckman, Hanson, Janko, Marquart, Horn 
et Odom, 1997 ; Vérillon, Belmont et Aublé, 2000) et aux modes d’orga
nisation et de financement des différents lieux concernés qui rendent un 
concept intégratif difficile à mettre en œuvre (Chatelanat et Panchaud 
Mingrone, 2004 ; Harvey, Vorhees et Landon, 1997). Cette énumération des 
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obstacles n’est pas exhaustive et les références citées ici ne représentent 
qu’une infime sélection d’une liste de centaines de travaux scientifiques 
dans le domaine.

1.	 Rapprochement de deux études

Notre contribution s’insère dans le contexte d’une activité de recherche 
intense et d’une discussion animée depuis une trentaine d’années sur 
l’impact de facteurs favorisant ou, au contraire, limitant l’accès et le 
maintien d’enfants avec des besoins spéciaux dans des lieux commu-
nautaires et éducatifs « ordinaires ». Elle est issue d’un regard a posteriori 
sur les résultats de deux recherches menées indépendamment, l’une aux 
États-Unis, l’autre en Suisse. Les réflexions dont nous allons faire part ont 
comme origine des échanges informels entre membres de deux équipes 
de recherche qui s’informaient des résultats d’une étude récente qu’elles 
avaient menée dans leur pays respectif. À l’examen, de nombreuses simi-
litudes dans les résultats semblaient indiquer que les parents d’enfants 
en situation de handicap parlaient de l’inclusion et de la participation 
sociale de leur enfant en des termes qui apparaissaient comme des « copies 
carbone » ou du « coupé-collé ». Connaissant les différences contextuelles 
importantes entre les deux pays, notamment en ce qui concerne les légis-
lations et règlements en faveur de l’inclusion, nous étions intriguées par le 
fait que les parents étasuniens et suisses semblaient établir un bilan iden-
tique sur plusieurs points à propos de l’inclusion de leurs enfants dans des 
milieux non spécialisés.

Nous rappelons qu’aux États-Unis plusieurs lois ont pour objectif de 
favoriser la participation sociale des personnes en situation de handicap. 
Par exemple, la Americans with Disabilities Act (ADA ; 1990) vise la non-
discrimination des personnes présentant des incapacités et exige que les 
possibilités d’accès au logement, à la vie professionnelle et aux services 
publics soient les mêmes que celles offertes aux personnes valides. Par 
ailleurs, la loi fédérale intitulée « Individuals with Disabilities Education 
Act » (IDEA ; 1975, complétée en 1997) impose aux systèmes éducatifs un 
changement des pratiques en faveur d’une éducation inclusive. Nous 
notons aussi la section 504 de la Rehabilitation Act (1973) qui est une loi de 
droits civiques protégeant contre les discriminations dans des programmes 
et des activités financées par l’État. La Suisse, en revanche, se contente, au 
plan fédéral, de textes de loi visant à réduire progressivement les discri-
minations qui frappent les personnes avec un handicap dans la Loi sur 
l’égalité pour les handicapés (Lhand, 2002). Au plan cantonal, les lois de 
l’instruction publique confirment, en général, le droit de tous les enfants 
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à une éducation scolaire dans l’école publique, ordinaire ou spécialisée, 
sans imposer la recherche de solutions inclusives ou intégratives ni donner 
des possibilités d’un recours légal aux parents qui contestent le placement 
de leur enfant dans un lieu spécialisé. À ce sujet, il faut consulter la Loi 
sur l’enseignement spécialisé (LES VD, 1977) et la Loi sur l’instruction 
publique (LIP GE, 1940).

Nous pensions que le fait de vivre dans un pays qui se caractérise 
par une quasi-absence de lois en faveur de l’inclusion ou, au contraire, 
dans une société qui a mis en place depuis longtemps des législations 
musclées à cet égard devait différencier fortement les expériences qu’ont 
les parents de la participation sociale de leur enfant. Notre interrogation 
de départ était alors celle-ci : Comment expliquer la similitude des percep-
tions parentales malgré des contextes sociopolitiques dissemblables ? Nous 
avons alors décidé de rassembler nos données respectives et de réfléchir 
davantage sur les interprétations possibles d’un tel constat.

Il ne s’agit donc pas d’une étude que deux équipes de recherche 
auraient conçue et réalisée conjointement. Le statut de nos propos est en 
outre différent d’un compte rendu traditionnel d’une recherche compa-
rative répondant aux critères scientifiques habituels. Nos analyses et leur 
discussion sont nées d’une rencontre entre chercheurs qui s’intéressent 
à la même problématique : la trajectoire sociale des enfants en situation 
de handicap, notamment telle qu’elle est souhaitée et soutenue par les 
parents de ces enfants. Par ailleurs, une même approche théorique carac-
térise les deux études, c’est-à-dire que, dans les deux cas, la problématique 
est étudiée en cherchant à mettre en évidence les influences réciproques 
que les différents sous-systèmes de l’écosystème humain exercent sur 
la vie des individus, comme le suggère le modèle de Bronfenbrenner 
(1979 ; Bronfenbrenner et Morris, 1998). Nous reviendrons sur ces aspects 
théoriques lors de la discussion des résultats.

1.1.	 Principaux buts des deux études

Il s’agissait d’études avec des visées distinctes. L’étude états-unienne dont 
nous parlons ici est une partie d’une recherche multisites réalisée par le 
Early Childhood Research Institute on Inclusion–ECRII (voir Beckmann, 
Barnwell, Horn, Hanson, Gutierrez et Lieber, 1998 ; Odom, Viztum, Wolery, 
Lieber, Sandall, Hanson, Beckman, Schwartz et Horn, 2004). Elle avait pour 
objectif d’investiguer les facteurs favorisant ou, au contraire, limitant la 
participation d’enfants en situation de handicap dans différents espaces 
communautaires : centres de loisirs, clubs de sport, groupes de scouts ou 
encore lors d’activités avec le voisinage ou la famille étendue ou lors de 
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manifestations/animations organisées par l’église. Les auteurs de l’étude 
partaient du constat que jusqu’alors la recherche était essentiellement 
concentrée sur deux milieux, l’école et les milieux de garde de la petite 
enfance. Il y avait relativement peu de recherches étudiant la participation 
des enfants dans d’autres environnements qui avaient été menées jusqu’en 
1995 (Ehrman, Aeschleman et Svanum, 1995). L’étude voulait contribuer à 
combler cette lacune en cherchant à décrire un large éventail de contextes 
sociaux dans lesquels les enfants pourraient se retrouver afin d’étudier 
l’accueil qui leur était fait dans ces milieux. Il semble que les mécanismes 
qui favorisent ou qui, au contraire, enraient les projets d’inclusion pour-
raient bien être les mêmes, quel que soit le milieu en cause. Ainsi, l’école est 
un espace communautaire particulièrement marquant pendant l’enfance, 
mais il n’est pas le seul. Les enjeux de la participation sociale concernent 
des milieux diversifiés. De plus, il est vraisemblable qu’une présence et 
une participation effectives dans un lieu tendent à réduire les réticences 
à donner un accès aux personnes en situation de handicap à d’autres 
contextes sociaux.

L’étude était essentiellement centrée sur les expériences parentales, 
positives et négatives, lors de l’accompagnement de leur enfant dans ces 
situations de participation à des activités offertes à tous les enfants dans 
leur environnement immédiat.

Sur chaque site ayant contribué à la collecte des données de l’ECRII, 
il y a eu des prolongations et des approfondissements dans certains sous-
groupes de la population initiale. Dans ce contexte, une partie des cher-
cheurs engagés ont suivi plus particulièrement neuf familles. Ils visaient 
une compréhension plus approfondie du parcours d’insertion des enfants 
dans des milieux ouverts. Ce sont les données de ce suivi approfondi que 
nous avons utilisées dans ce texte.

L’étude suisse, quant à elle, s’est intéressée aux relations de collabora-
tion entre les parents avec un enfant porteur d’une déficience intellectuelle 
et les professionnels (Chatelanat, 2003 ; Chatelanat et Panchaud Mingrone, 
2001, 2004 ; Chatelanat, Panchaud Mingrone et Martini-Willemin, 2001). 
L’objectif poursuivi était de mettre en évidence les perceptions parentales 
de ces rapports à partir d’expériences d’interactions concrètes. Il s’agissait 
de recueillir les descriptions de relations de collaboration satisfaisantes et 
insatisfaisantes que les parents ont vécues avec les professionnels engagés 
dans l’éducation et les soins de leur enfant (professionnels de la santé, 
éducateurs spécialisés ou ordinaires, directeurs d’établissements spécia-
lisés, enseignants spécialisé ou ordinaire, psychologues, logopédistes, 
physiothérapeutes, etc.). L’inclusion n’était donc pas l’objet principal de 
l’étude suisse, mais le guide d’entretien prévoyait d’entendre les parents 
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sur le parcours de leur enfant. C’est dans ce contexte que les parents 
parlaient nécessairement de la manière dont leur enfant avait trouvé sa 
place dans l’environnement familial, dans la communauté immédiate et 
dans les milieux éducatifs. Ce sont ces récits que nous avons retenus à 
partir du corpus pour l’analyse et la discussion présentées ici.

1.2.	 Population et outils 	
méthodologiques des deux études

Malgré la spécificité des buts visés, les populations interrogées et les 
méthodes employées par les deux études ont de nombreux points de 
ressemblance, comme le montre la présentation ci-dessous.

1.2.1.	 Population de l’étude états-unienne
La population ayant participé à cette recherche est composée de neuf 
familles comprenant 10 enfants porteurs de déficiences. Sur la base des 
salaires déclarés, il est possible de situer sept de ces familles dans les 
classes moyennes ou supérieures, les deux autres ayant des revenus 
modestes. En ce qui concerne leur niveau d’instruction, tous les parents 
ont fréquenté l’université. Cinq familles sont afro-américaines, trois 
caucasiennes et une d’origine asiatique. Toutes sont de langue maternelle 
anglaise (langue de la recherche). Sur les neuf familles, deux sont monopa-
rentales (mère). Pour ce qui est des enfants (six garçons et quatre filles), ils 
étaient âgés de trois à dix ans au moment de la recherche. Quant au type 
de déficience dont ces enfants sont porteurs, quatre d’entre eux sont nés 
avec une trisomie 21, deux présentent une infirmité motrice cérébrale, un 
est porteur d’un syndrome de Rett, un est atteint de myopathie, un autre 
souffre d’un trouble envahissant du développement et le dernier a des 
difficultés d’apprentissage auxquelles s’ajoute de l’épilepsie.

1.2.2.	 Méthode de l’étude états-unienne
Afin de mettre en évidence les facteurs relevés par les familles en tant 
que facilitateurs ou barrières à la participation de leurs enfants dans des 
contextes ordinaires, les chercheurs ont utilisé une approche ethnogra-
phique. Ils se sont servis de trois sources de données dans la perspective 
d’obtenir une compréhension de l’expérience intime des acteurs (insider’s 
perception) (Fetterman, 1989) : un focus-group composé exclusivement de 
parents, des entretiens approfondis avec ces mêmes parents et un forum 
de discussion réunissant les parents et d’autres acteurs professionnels et 
politiques concernés par l’inclusion.
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Tout d’abord, les parents ont participé à un focus-group. Ils devaient 
décrire les diverses activités extrascolaires de leurs enfants dans des milieux 
non spécialisés et raconter comment ils avaient accédé à ces milieux. Enfin, 
on leur a demandé de relever les éléments qui rendaient, à leurs yeux, ces 
expériences positives ou négatives. Ce focus-group a été filmé au moyen de 
la vidéoscopie et enregistré sur bande sonore. Les propos des participants 
ont ensuite été transcrits fidèlement (verbatim).

La deuxième source de données était constituée par les entretiens 
semi-directifs avec les parents. L’entretien consistait à décrire leur enfant 
et à parler des occasions qu’il avait de participer à des programmes 
communautaires. Ces entretiens ont également été transcrits.

Par ailleurs, un forum communautaire (community forum) a été 
organisé pour ajouter aux perceptions parentales celles d’autres acteurs 
engagés dans des expériences d’inclusion. Nous avons choisi d’écarter ces 
données contenant des points de vue de professionnels, car de tels points 
de vue étaient absents de l’étude suisse.

L’analyse du corpus est basée sur une approche inductive et de 
comparaison constante qui permet de faire émerger les concepts clés 
(Bogdan et Bilken, 1992 ; Glaser et Strauss, 1967). Le corpus recueilli a été 
codé ligne par ligne. Selon les recommandations de Miles et Huberman 
(1994), les données ont été réduites (display), catégorisées et les conclu-
sions tirées ont été soumises à des vérifications itératives. Cela a permis de 
mettre en évidence des thématiques et d’en faire des comptes rendus�.

1.2.3.	 Population de l’étude suisse
Dans l’étude suisse, 28 familles avec des enfants de 2 à 18 ans ont été 
interrogées. Au moment de la recherche, ces enfants fréquentaient, comme 
externes, des classes, écoles ou institutions spécialisées. Pour ce regard 
croisé avec l’étude étasunienne, nous n’avons retenu que les entretiens 
auprès des 11 familles avec un enfant entre trois à dix ans, soit le même 
éventail d’âge que dans la population des États-Unis. Les autres carac-
téristiques des deux populations sont également assez proches. Dans la 
recherche suisse, on trouve deux familles monoparentales (mère). Deux 
familles sur les onze comprennent un membre de nationalité étrangère 
et les autres sont suisses. Toutes les personnes interrogées sont de langue 
maternelle française – langue de la recherche. Le niveau d’instruction des 
parents est sans doute quelque peu inférieur à celui qui est indiqué pour 

�.	 ���������������������������������������������������������������������������������             Pour plus de détails à propos des études effectuées, voir aussi S.L. Odom (dir.) 
(2002). Widening the Circle : Including Children with Disabilities in Preschool Programs, 
New York, Teachers College Press.
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les parents étasuniens, car tenant compte de la formation la plus élevée 
dans le couple, trois ont une formation universitaire, trois une formation 
dans une école professionnelle et les cinq autres ont un certificat fédéral 
de capacité (apprentissage).

En ce qui concerne le niveau d’incapacité des enfants (sept filles et 
quatre garçons), tous sont porteurs d’une déficience intellectuelle, pour la 
majorité d’origine génétique. Leur canton de résidence (Vaud) les place 
dans la catégorie des « éducables sur le plan pratique » (distincte des 
« scolarisable ») et ce critère sert de placement éducatif dans des institutions 
spécialisées.

1.2.4.	 Méthode de l’étude suisse
Une approche similaire à la recherche effectuée aux États-Unis, à la fois 
descriptive et compréhensive, caractérise l’étude suisse. Elle s’est inté-
ressée exclusivement aux points de vue des parents et a cherché à décrire 
et à mieux comprendre les expériences des parents ayant un enfant avec 
une déficience intellectuelle avec les professionnels qui les entourent, leurs 
souhaits et les difficultés rencontrées dans (et avec) leur contexte social au 
cours du processus de développement et de socialisation de leur enfant. 
Des entretiens semi-directifs ont eu lieu avec les parents au cours desquels 
ils étaient amenés à décrire le parcours de leur enfant depuis la révélation 
de sa déficience intellectuelle et de s’exprimer sur leurs interactions avec 
les différents professionnels engagés dans ce parcours et sur les projets 
éducatifs individualisés successifs qui ont été faits pour lui. Ces entretiens 
ont été enregistrés et transcrits.

L’analyse du corpus a été réalisée à l’aide du logiciel d’analyse 
qualitative Nud.ist – Non-numerical Unstructured Data Indexing, Searching 
and Theorizing (Creswell, 1998). Ce programme entre dans la catégorie 
des programmes « constructeur de théories », il est également qualifié de 
« code and retrieve program » par Weitzman et Miles (1995), car il permet, 
notamment, de rechercher des thèmes par un codage préalable qui classe 
des parties du texte dans des catégories. Il permet en outre de croiser 
des thèmes ; on peut ainsi sélectionner les passages codés sous plusieurs 
catégories – ce que disent les parents qui ont des enfants en bas âge sur 
l’intégration dans un espace communautaire – et procéder à l’analyse ou 
à la vérification d’hypothèses qui auraient émergé lors de la lecture de ces 
passages. Nous avons aussi eu souvent recours, soit à l’écoute des enre-
gistrements, soit à la lecture des transcriptions ou des passages codés et 
extraits à l’aide du logiciel. Par ailleurs, nous avons constitué des fiches de 
parcours pour chaque entretien ; ces fiches contiennent des informations 
clés telles que l’âge de l’enfant, la profession et la nationalité des parents, 
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le parcours institutionnel, ainsi que des commentaires rappelant certains 
aspects saillants issus de l’entretien. Notre souci était de ne pas perdre de 
vue la spécificité des familles et de maintenir la cohérence intraentretien. En 
ce qui a trait aux données utilisées dans ce chapitre, nous avons sélectionné 
les passages relatant les parcours des enfants de 3 à 10 ans. À partir de la 
relecture de ces parcours, nous avons relevé, dans un tableau, les diffé-
rentes dimensions nécessaires à la « comparaison » avec l’étude américaine 
– lieux d’intégration, facilitateurs et obstacles mentionnés par les parents 
– et ce, sur les plans sociétal, institutionnel, relationnel et stratégique.

1.3.	 Perspective écosystémique

Comme il a déjà été mentionné, les deux études adoptent une perspective 
écosystémique qui exige de tenir compte de l’ensemble des sous-systèmes 
de l’écosystème humain qui influencent le développement pour en 
comprendre la trajectoire et les facteurs déterminants (Bronfenbrenner, 
1979 ; Bronfenbrenner et Morris, 1998).

Ce modèle met en lien non seulement des dispositions individuelles 
et les activités de l’enfant en interaction avec celles des milieux proches 
dont il fait partie physiquement (les microsystèmes), mais aussi des 
relations entre ces différents microsystèmes (mésosystème), comme, par 
exemple, les relations entre les parents et l’école. Par ailleurs, le dévelop-
pement de l’enfant est influencé par ce qui se passe dans des lieux où il 
n’est pas présent physiquement, comme, par exemple, le lieu de travail de 
ses parents et les endroits (conseil communal, commission scolaire, etc.) 
où se décident et s’organisent les ressources propres à la communauté 
dans laquelle il vit (exosystème). Ensuite, les caractéristiques culturelles, 
philosophiques, économiques et politiques du macrosystème dans lequel 
il évolue orientent son développement. Enfin, la dimension temporelle, 	
c’est-à-dire la période de vie et la durée pendant laquelle l’enfant est 
soumis aux influences de ces sous-systèmes (chronosystème), influe égale-
ment sur son développement. Dans une perspective écosystémique, les 
divers sous-systèmes agissent simultanément et un changement dans un 
sous-système est susceptible d’entraîner des changements dans d’autres 
sous-systèmes.

Un groupe de chercheurs proposaient récemment (Odom, Vitztum, 
Wolery, Lieber, Sandall, Hanson, Beckman, Schwartz et Horn, 2004) une 
revue de la littérature organisée de manière à assigner les questionnements 
et les résultats des recherches dans le domaine de l’inclusion préscolaire 
aux différents sous-systèmes. Les capacités et difficultés de l’enfant, les 
caractéristiques du milieu d’accueil, ainsi que les ajustements que l’un et 
l’autre mettent en œuvre pour résoudre les problèmes qui se posent, sont, 
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par exemple, reconnus comme des facteurs microsystémiques. Les inter
actions entre la famille et le lieu d’accueil « ordinaire », comme les rapports 
de collaboration avec les milieux « spécialisés », sont considérés comme 
appartenant au mésosystème. Les réglementations préscolaires et scolaires, 
la disponibilité de places dans les lieux de garde, l’accès aux formations 
continues du personnel éducatif font partie de l’exosystème. Enfin, on 
parle de facteurs macrosystémiques lorsqu’on met en évidence un lien 
entre les pratiques de l’inclusion préscolaire et les valeurs véhiculées dans 
une société, les représentations du handicap ou la législation à propos des 
droits des enfants en situation de handicap de fréquenter un lieu de garde 
ou de socialisation.

La dimension à la fois individuelle et collective de l’inclusion du 
jeune enfant et la multitude des variables qui agissent sur la volonté et 
la capacité de chaque lieu et de chaque acteur de réussir une démarche 
d’inclusion ou d’intégration obligent, semble-t-il, à chercher une clé de 
lecture permettant d’appréhender simultanément les influences directes 
et indirectes qui déterminent la participation sociale des jeunes enfants. 
Les deux équipes de recherche ont trouvé dans le modèle écosystémique 
cette clé de lecture.

Il s’agit, par exemple, de repérer à différents niveaux du système 
les obstacles que les parents rencontrent, ainsi que les solutions que 
chaque sous-système peut leur fournir. Tenir compte de ces niveaux 
permet d’avoir une compréhension plus étendue de ce qui influence les 
parcours d’inclusion sociale des individus (Chatelanat, 2003 ; Chatelanat et 
Panchaud Mingrone, 2001, 2004 ; Odom, Vitztum, Wolery, Lieber, Sandall, 
Hanson, Beckman, Schwartz et Horn, 2004 ; Peck, 1993). Les deux équipes 
de recherche retiennent de la revue de la littérature que ce sont des combi-
naisons d’éléments au plan du « macro » ou « exo » (valeurs sociétales, poli-
tiques, lois générales, réglementations locales et projets d’établissement), 
avec ceux du « méso » (par exemple, les relations familles-institutions 
et les collaborations interprofessionnelles) et ceux du « microsystème » 
qui peuvent expliquer pourquoi un projet d’inclusion s’enclenche ou 
s’enraye.

2.	 Résultats des deux études 	
et leur discussion

Les parents font mention d’une grande variété de contextes d’intégration 
communautaire : programmes préscolaires, scolaires et parascolaires, acti-
vités organisées par les paroisses, camps de vacances, scoutisme, cours 
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et activités de sports, de musique et de peinture. Notons cependant que, 
dans l’étude suisse, la variété des contextes est moins grande, les expé-
riences inclusives ou intégratives étant plus rares et diminuant avec l’âge 
de l’enfant.

Dans les deux études, les récits des parents rapportent des expé-
riences qu’ils estiment réussies, mais ils montrent aussi que des obstacles 
peuvent surgir dans n’importe quel lieu de participation. Pour décrire les 
facteurs relevés par les parents comme déterminants dans la réussite ou 
l’échec des expériences d’inclusion, nous prenons appui sur le modèle 
écosystémique évoqué ci-dessus.

Nous présentons donc ci-après les résultats des deux études en assi-
gnant les facteurs favorables et ceux qui entravent la réalisation des projets 
d’inclusion aux différents niveaux de l’écosystème humain.

2.1.	 Au niveau du macro- et de l’exosystème

Les parents relèvent plusieurs facteurs appartenant aux niveaux macro- et 
exosystémique agissant tantôt comme facilitateurs, tantôt comme barrières 
à leurs tentatives d’assurer la participation de leur enfant dans un espace 
communautaire.

2.1.1.	 Philosophie de l’appartenance
Au niveau du macro- et de l’exosystème, les parents étasuniens, comme les 
parents suisses, font le plus souvent référence à ce qu’on pourrait appeler 
une philosophie de l’appartenance, « all children belong » qui a permis la 
réalisation d’expériences d’inclusion dites réussies. Si le cadre envisagé 
pour une inclusion est imprégné de cette philosophie, les portes s’ouvrent 
et chacun cherche à aplanir les difficultés. Par contre, l’absence de ce 
système de valeurs est relevée par les parents comme étant un obstacle 
majeur ; ils expriment alors leur peur du rejet social et se disent confrontés 
à des attitudes discriminatoires à l’égard de leur enfant. Ils ont l’impression 
que la tâche de convaincre que leur enfant a un droit d’accès à ce contexte 
ne revient qu’à eux seuls ; lorsque les interlocuteurs en doutent, les diffi-
cultés à surmonter peuvent être suffisamment importantes pour décou-
rager d’emblée les initiatives. Il est important de noter que les parents qui 
racontent comment ils ont été accueillis avec leur enfant dans une attitude 
d’ouverture sont bien moins nombreux que ceux qui ont dû affronter des 
réticences multiples. Plusieurs parents parlent de cette philosophie de 
l’appartenance comme d’une utopie tout en estimant qu’elle est nécessaire 
pour donner une place sociale valorisée à leurs enfants.
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Le rejet social est une préoccupation récurrente chez les parents des 
deux études et la plupart d’entre eux affirment qu’ils concentrent leurs 
efforts pour assurer une place sociale à leur enfant, ce qui ne devrait 
étonner personne, car l’intégration dans la société est l’objectif essentiel 
de toute éducation (Bouchard, Boudreault, Pelchat et Lalonde-Graton, 
1994). Le sentiment d’appartenance donne à tout individu le soutien et, 
éventuellement, l’amitié des autres, mais surtout la reconnaissance d’être 
un membre à part entière d’un groupe social. La philosophie de l’appar-
tenance se rapporte donc à des valeurs universelles, fondatrices des deux 
sociétés auxquelles les parents de ces études appartiennent.

2.1.2.	 Cadre légal
Nous avons porté notre attention sur un deuxième aspect macrosysté-
mique : les législations en matière d’inclusion en vigueur dans les deux 
pays. Comme nous l’avons vu, seuls les Étasuniens disposent d’un véri-
table cadre législatif qui donne un soutien juridique peu équivoque à la 
lutte contre la discrimination dont peuvent être victimes les personnes en 
situation de handicap.

À ce propos, nous reconnaissons une certaine naïveté de notre part, 
nous qui accordions à l’existence d’une loi le pouvoir d’une baguette 
magique, apte à faire une différence capitale dans la concrétisation de 
l’inclusion ! De toute évidence, ce n’est pas le cas et les parents ne s’y 
trompent pas. Les résultats de nos deux recherches révèlent que même si 
quelques parents étasuniens ont utilisé le rappel des lois comme stratégie 
de persuasion face à des interlocuteurs réticents et que parmi les parents 
suisses, certains ont regretté l’absence de ces lois, les parents ne considèrent 
pas les lois comme cruciales pour résoudre le fond du problème. Pour eux, 
c’est le système de valeurs sous-jacent qui est déterminant et c’est lui qui 
doit susciter le désir d’agir sur le plan légal.

2.1.3.	 Réglementations en vigueur dans les contextes sociaux
Plusieurs parents ont relevé qu’une trop grande rigidité dans les règle-
ments et les aspects organisationnels des lieux d’accueil représentait un 
obstacle. Par exemple, l’inscription au jardin d’enfants ne peut se faire 
que si l’enfant est propre et les conditions de participation à un camp de 
vacances stipulent qu’il doit être tout à fait autonome pour se déplacer et 
se vêtir. Par contre, des lieux déjà structurés pour recevoir des groupes 
hétérogènes du point de vue de l’âge – par exemple, les clubs de sport, les 
centres de loisirs ou les groupes scouts – facilitaient l’accès aux enfants. 
Ces expériences parentales illustrent bien l’importance des liens entre 
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deux sous-systèmes. L’application à la lettre d’une réglementation (facteur 
exosystémique) peut faire avorter un projet individuel avant qu’une réelle 
analyse de sa faisabilité soit effectuée par les acteurs du microsystème.

2.2.	 Au niveau du méso- et du microsystème

Dans tous les récits parentaux, on retrouve la rencontre avec un certain 
nombre de personnes qui ont joué un rôle majeur aux yeux des parents. 
Ils peuvent avoir des fonctions et des statuts très différents, être profes-
sionnels ou profanes, mais ils ont en commun de s’être investis et d’avoir 
défendu des projets d’inclusion avec conviction. Les parents les ont vus 
comme de véritables relais sur le terrain.

2.2.1.	 Les personnes clés
La philosophie de l’appartenance évoquée ci-dessus peut se retrouver aux 
niveaux systémiques « méso » et « micro », et ce, dans n’importe lequel 
des contextes communautaires particuliers : une paroisse, une crèche, un 
établissement scolaire, un club de sports, etc. Elle se traduit concrètement 
par la présence de personnes qui assument les rôles de promoteurs et de 
garants du projet d’inclusion ou d’intégration. En effet, les parents souli-
gnent la présence de une ou plusieurs personnes qui apportent à leur 
enfant et à eux-mêmes un soutien actif, autant au projet qu’à sa pérennité. 
Ces personnes que nous avons appelées des personnes clés peuvent être 
d’autres parents qui ont mené des expériences similaires et qui partagent 
leurs stratégies. Les parents mettent aussi en évidence l’importance de un 
ou plusieurs professionnels – par exemple, des thérapeutes, éducateurs, 
animateurs, responsables de crèche ou d’établissement scolaire – qui 
imaginent et mettent en œuvre des adaptations concrètes pour aplanir 
les difficultés qui surgissent quand un contexte « ordinaire » accueille un 
enfant avec des besoins spécifiques. En fournissant ces efforts, les profes-
sionnels renvoient aux parents une image valorisée de leur enfant. Le 
message qu’ils reçoivent pourrait se traduire ainsi : votre enfant vaut la peine 
qu’on l’aide afin qu’il puisse occuper la place qui lui revient de droit et sa présence 
enrichit le groupe qui l’accueille.

Parfois, les parents disent rencontrer des personnes clés isolées dans 
un lieu qui n’est pas acquis à la philosophie de l’appartenance. Malgré cela, 
elles réussissent à pallier les effets (par exemple, les réticences des acteurs 
d’entrer en matière avec, notamment, l’évocation du manque de ressources 
disponibles) engendrés par cette absence. Leur influence peut aller jusqu’à 
convaincre les collègues du bien-fondé de l’inclusion d’enfants porteurs 
d’incapacités intellectuelles et conduire à l’instauration, dans ce lieu, d’une 
philosophie de l’appartenance.
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Ce qui est le plus frappant dans les récits des parents est qu’ils sont 
les « personnes clés par excellence ». En effet, il n’en tient qu’à eux de faire 
en sorte que l’enfant puisse trouver une place dans une variété de contextes 
communautaires de manière à ce que ces expériences soient positives. Ils 
portent l’essentiel de la responsabilité qu’impose l’exercice de mener à bien 
les projets. Ils repèrent les lieux, lancent les projets, les persuadent de leur 
faisabilité, les informent sur les particularités de leur enfant et donnent des 
conseils et des soutiens actifs afin d’outiller et de rassurer les profession-
nels. Dès le début du projet, et tout au long de l’expérience d’inclusion, 
les parents sont omniprésents, parce qu’ils assument de multiples rôles. 
Certains parents soutiennent que leur investissement n’aurait pas été suffi-
sant sans l’engagement parallèle des personnes clés se trouvant in situ, qui 
agissent à titre de relais et de partenaires des familles.

2.2.2.	 Collaboration interprofessionnelle
La collaboration entre professionnels des secteurs spécialisé et « ordinaire », 
autre facteur mésosystémique, est également mentionnée comme favori-
sant la réussite des expériences qu’un enfant en situation de handicap peut 
faire dans un groupe d’enfants valides. Par exemple, une intervenante du 
Service éducatif itinérant qui encourage les parents à chercher un jardin 
d’enfants ordinaire et qui se déplace pour répondre aux questions de l’édu-
catrice, donne confiance aux parents, rassure le lieu d’accueil et soutient 
leur investissement dans la durée. Ce type d’engagement dans le projet 
des parents confirme, aux yeux des parents, la légitimité de leur projet. Les 
parents pensent que c’est souvent grâce à l’attitude positive des profes-
sionnels et à leur capacité de concevoir des adaptations efficaces qu’une 
expérience d’inclusion peut se mettre en place.

Conclusion

Cette centration sur la perspective parentale a permis d’enrichir notre 
appréciation des facteurs qui entravent ou facilitent l’inclusion des enfants. 
Certes, les observations des parents confirment l’existence de nombreux 
obstacles contextuels déjà reconnus dans la littérature scientifique. Mais il 
est plus important encore de comprendre de ces témoignages que les diffi-
cultés peuvent être surmontées lorsque la conviction que tous les enfants 
appartiennent au même groupe, (all children belong), fait partie de l’éthique 
professionnelle et personnelle des acteurs. Ainsi, la recherche de solutions 
pour une inclusion ou une intégration particulière serait ancrée dans des 
systèmes de valeurs partagés collectivement par les acteurs individuels. 
C’est dans ce contexte qu’une analyse de l’adéquation entre les besoins 
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de l’enfant et les ressources du contexte d’accueil doit idéalement s’effec-
tuer. Néanmoins, cette analyse reste souvent lourde à faire : l’impression 
qu’il faut maîtriser un ensemble infini de paramètres pour qu’un projet 
d’inclusion ou d’intégration puisse tenir compte des besoins de tous les 
acteurs impliqués n’incite pas à la prise de risque, pourtant inévitable 
lors de chaque innovation ! (Saint-Pierre, 2004.) Un brin de provocation 
pourrait illustrer notre propos. Si, avant l’instauration de l’école publique 
obligatoire, on avait procédé à des essais répétés et circonscrits visant à 
vérifier qu’il s’agit d’un bon projet, utile à la société, en serions-nous encore 
aujourd’hui à évaluer des « expériences » de scolarisation, la pratiquant 
seulement « de cas en cas » en fonction des velléités locales ?

Les auteurs Turnbull, Blue-Banning, Turbiville et Park (1999) plai-
daient à propos de l’éducation familiale pour la vision d’une « réparation » 
du système écologique à travers tous les sous-systèmes, par opposition à 
la « réparation » de l’enfant. Nous sommes d’accord avec cette analyse et 
nous pensons que la tâche qui attend les chercheurs dans le domaine de 
l’inclusion est de dépasser une compréhension fragmentée de la problé-
matique afin d’investiguer la dynamique des rapports traversant tous les 
niveaux de l’écosystème. Nous espérons que la difficulté de la tâche ne 
sera pas un prétexte pour prolonger l’accueil frileux et très partiel que nous 
faisons encore aujourd’hui à cette innovation sociale et pédagogique qui 
est la participation, dans les lieux éducatifs et communautaires, de tous les 
enfants et adultes en situation de handicap. Nous rappelons encore notre 
souhait que les parents soient de plus en plus souvent nos « partenaires » 
de recherche privilégiés. Leur regard peut servir à une compréhension 
fortement contextualisée de l’inclusion et indiquer des pistes originales 
à suivre pour trouver des solutions aux multiples difficultés que pose la 
volonté de réussir une école inclusive qui sache maintenir les élèves dans 
leur milieu « naturel », tout en répondant à leurs besoins particuliers.
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Résumé

Les auteures décrivent un programme qui soutient l’inclusion 
véritable et l’excellence dans la communauté d’apprentis-
sage d’une école élémentaire ; elles présentent les résultats 
de la première étape du projet. Selon le programme Actively 
Building Capacity for Diversity–ABCD (Développement 
dynamique d’aptitudes pour la diversité), l’inclusion d’élèves 
ayant des besoins spéciaux fait partie d’un continuum d’ex-
cellentes pratiques d’enseignement qui respectent les diffé-
rences individuelles des apprenants, s’adressent à la personne 
dans son ensemble, l’acceptent là où elle est rendue dans son 
cheminement et la sollicitent de façon optimale, afin d’assurer 
l’égalité des chances et l’accès à une éducation totale pour tous 
les élèves. Dans la première étape de ce programme, elles ont 
créé la trousse d’évaluation d’écoles intitulée Diversity, Indi-
vidual Development and Differentiation–DIDD (Diversité, 
développement individuel et différenciation) contenant cinq 
questionnaires. Cette trousse est destinée à la direction, aux 
enseignants, aux parents, aux aides-éducateurs et aux élèves. 
Les questionnaires sont construits autour de cinq indicateurs 
de la qualité de l’éducation, tels qu’ils sont décrits par le conseil 
scolaire en cause. Dans l’ensemble, les résultats indiquent que 
la plupart des participants dans la communauté d’apprentis-
sage des écoles acceptent les divers aspects des indicateurs de 
la qualité de l’éducation. Les domaines précis, dans lesquels 
des perceptions divergentes sont reconnues, permettent aux 
participants d’orienter les discussions et les interventions à 
venir afin de poursuivre le travail d’élaboration de pratiques 
efficaces d’inclusion.
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Au cours des cinq dernières décennies, le domaine de l’éducation spécia-
lisée a connu un grand nombre de développements prometteurs, tant en 
ce qui concerne la théorie que la recherche (Andrews et Lupart, 2000 ; 
Skrtic, 1995). D’importants progrès ont été réalisés dans nos écoles et dans 
les mesures qui visaient les élèves ayant des besoins spéciaux. C’est dans 
les années 1960 et 1970 que plusieurs personnes ont adhéré à l’approche 
de l’éducation spécialisée qui, encore aujourd’hui, est présente dans nos 
écoles. Tout récemment, les dirigeants pédagogiques ont critiqué cette 
approche qui, selon eux, ne fait que perpétuer l’aliénation et la discrimi-
nation envers les élèves qui ont des besoins spéciaux (Andrews et Lupart, 
2000 ; Lupart et Webber, 2002 ; Skrtic, 1996). Dans la pratique, l’approche 
de l’éducation spécialisée a permis aux écoles et aux enseignants de conti-
nuer leur action comme ils le faisaient auparavant. Lorsqu’on jugeait que 
certains élèves avaient besoin d’un élément autre que ce qui était offert 
dans les classes ordinaires, on ne faisait que les en « sortir » et les placer 
dans une classe spéciale avec un enseignant particulier, sans avoir à faire 
davantage (Skrtic, 1996). Cette formule a connu un succès au cours de trois 
décennies dans les écoles canadiennes, et tous les intervenants – des classes 
ordinaires et de l’éducation spécialisée – étaient apparemment satisfaits. 
Dans les années 1990, toutefois, au moment où l’on soulignait l’importance 
de l’inclusion et où un grand nombre d’élèves ayant des besoins spéciaux 
sont retournés dans les classes ordinaires, on a tiré la sonnette d’alarme. 
Les enseignants devenaient désorientés et dépassés devant l’évolution de 
leurs responsabilités. Les élèves et les parents exprimaient leurs craintes au 
sujet d’un « programme dilué » et d’un manque de services pour les élèves 
aux prises avec des besoins spéciaux. En outre, les catégories d’élèves jugés 
à risque dans nos écoles se sont élargies pour englober des groupes non 
traditionnels : élèves provenant des minorités culturelles, élèves présentant 
une différence culturelle, élèves dont l’anglais était la langue seconde et 
élèves des milieux défavorisés (Lupart et Odishaw, 2003). Il est évident 
qu’on avait un grand besoin d’un changement radical dans nos systèmes 
d’éducation.

1.	 Lacunes et limites du système 
d’éducation actuel

Les dispositions pédagogiques actuelles comportent un grand nombre 
de lacunes et de limites en ce qui concerne les élèves ayant des besoins 
spéciaux (Andrews et Lupart, 2000 ; Bunch et Valeo, 1998 ; Friend, Bursuck 
et Hutchinson, 1998 ; Lupart, Bunch et Brown, 1997 ; Lupart, McKeough et 
Yewchuk, 1996 ; Lupart et Odishaw, 2003 ; Lupart et Webber, 2002).
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1.1.	 Écoles

1)	 Les enseignants des classes ordinaires n’ont pas modifié leurs 
pratiques d’enseignement pour offrir un enseignement adapté à 
tous les élèves.

2)	 Il n’y a, en général, aucune directive précisant que les ensei-
gnants de classes ordinaires doivent prendre en charge des 
progrès d’apprentissage des élèves ayant des besoins spéciaux.

3)	 Les enseignants des classes ordinaires n’ont pas reçu la formation 
nécessaire pour travailler avec des élèves aux prises avec des 
besoins spéciaux.

4)	 Les enseignants des classes ordinaires n’ont pas reçu les soutiens 
attendus, comme une réduction du nombre d’élèves par ensei-
gnant et la présence d’aides-éducateurs.

5)	 Les enseignants des classes ordinaires n’ont pas suffisamment 
de temps pour consulter les enseignants spécialisés et les parents 
pour collaborer avec eux.

6)	 Les exigences au sujet du rôle des enseignants spécialisés ou non 
ne sont pas claires.

7)	 La direction des écoles possède rarement les connaissances 
requises en matière d’éducation spécialisée ou d’inclusion.

8)	 Les politiques et pratiques des écoles visent toujours le mythique 
« élève moyen » et les normes minimales ne cessent d’aug-
menter.

1.2.	 Élèves

1)	 Les élèves qui pourront profiter des programmes spéciaux et 
d’un enseignement particulier doivent être reconnus « aux prises 
avec des besoins spéciaux ».

2)	 Les élèves ayant des besoins spéciaux doivent franchir les 
cinq étapes de l’approche d’éducation spécialisée, c’est-à-dire 
l’aiguillage, le testing, le diagnostic, le placement et la program-
mation avant de recevoir un enseignement qui soit différent de 
celui qui est offert en classe ordinaire.

3)	 Le temps d’attente entre l’aiguillage initial et le véritable change-
ment au programme peut être de six mois, voire plus.
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4)	 Les coûts associés à la reconnaisance des besoins spéciaux, 
aux tests de diagnostic et, dans certaines provinces, au codage, 
grugent une portion importante des fonds disponibles.

5)	 L’élève aux prises avec des besoins spéciaux qui jouit d’accommo-
dements particuliers au primaire devra peut-être se débrouiller 
seul au secondaire.

6)	 Un manque de planification de « transition » existe lors du 
passage d’un niveau d’enseignement à un autre et un nombre 
minimal d’arrangements et de procédures de transition entre 
l’école et le milieu du travail.

7)	 Les options de programmation – notamment au secondaire – sont 
souvent mal adaptées aux élèves qui ont des besoins spéciaux.

1.3.	 Démarches antérieures 	
pour résoudre ces problèmes

Pendant plus de trois décennies, on a entrepris diverses démarches pour 
résoudre les problèmes mentionnés ci-dessus. Dans les années 1970, le 
concept d’intégration soutenait d’abord le placement d’élèves ayant des 
besoins spéciaux dans les classes ordinaires. Dans les années 1980, c’est 
le concept de scolarisation en milieu ordinaire qui a servi de base aux 
dispositions particulières pour aider l’apprentissage des élèves – dispo-
sitions qui prenaient normalement la forme d’un plan d’enseignement 
individuel. De nos jours, c’est l’inclusion véritable qui exige une décons-
truction des systèmes traditionnels d’éducation et d’éducation spéciale, et 
une reconstruction transformationnelle pour que tous les élèves reçoivent 
un enseignement approprié dans un système d’éducation unifié. On ne 
peut donc pas nier que l’inclusion progressive a bel et bien eu lieu. Cette 
évolution a eu des répercussions directes sur l’organisation des écoles et 
sur les services offerts dans les communautés d’apprentissage du monde 
entier (Timmons, Lupart et McKeough, 2002 ; UNESCO, 1994). Il est inté-
ressant de constater que les programmes et les approches d’intervention 
offerts traditionnellement dans le cadre de programmes spécialisés ségré-
gués sont progressivement intégrés au système général d’éducation. Les 
élèves qui recevaient jadis leur enseignement dans des classes spécialisées 
se trouvent maintenant placés dans des classes ordinaires pour créer des 
communautés d’apprentissage pour tous les élèves.

Malgré ces tendances positives, l’éducation inclusive et ses pratiques 
demeurent toujours controversées ; elles constituent l’exception plutôt que 
la règle dans plusieurs écoles canadiennes. Plusieurs barrières ont ralenti la 
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transition vers un système unitaire d’éducation. Les débats philosophiques 
sur les mérites de l’éducation inclusive et les limites de la capacité de chan-
gement des écoles ont gêné la transition vers l’inclusion. Les arguments 
favorables à l’éducation inclusive se fondent souvent sur des considé-
rations morales et éthiques. En dépit de la légitimité de ces arguments, 
plusieurs personnes hésitent à souscrire aux changements avant de voir la 
preuve concrète des avantages associés à l’éducation inclusive (Kavale et 
Mostert, 2003). Même si des chercheurs ont commencé à s’intéresser aux 
préoccupations de la légitimité de l’éducation inclusive, plusieurs doutent 
encore de ses prétendus avantages. Malgré l’existence d’un appui à l’inclu
sion, la présence de notions et de pratiques si contradictoires peut faire 
obstacle aux efforts durables en matière d’inclusion. La participation de 
tous les intervenants nécessaires dans le processus de changement paraît 
donc essentielle pour assurer un changement systémique dans les écoles.

2.	 Programme Actively Building Capacity 
for Diversity (ABCD)

Les premières étapes du cheminement vers l’inclusion comprennent le 
recensement et la compréhension des opinions et des attitudes de ceux 
qui participent au processus de changement. Les élèves, parents, aides-
éducateurs, enseignants et la direction des écoles sont des personnes 
conscientes des circonstances particulières de la communauté scolaire et 
des besoins particuliers de l’école. Cependant, lorsqu’on choisit des straté-
gies en vue de l’inclusion, on ne tient souvent pas compte des opinions de 
ces personnes. Dans un processus de restructuration en prévision de l’in-
clusion, il est important de comprendre ce que ces intervenants pensent de 
leur école, de l’éducation inclusive en soi et de l’éducation inclusive dans 
leur école. Le projet actuel consiste en la participation des intervenants à 
cette transition et en la reconnaissance des circonstances particulières et 
des besoins particuliers de chacune des écoles participantes.

Voici les principaux objectifs de ce projet :

1)	 créer une communauté et établir des valeurs inclusives dans les 
écoles participantes ;

2)	 apporter un soutien à la diversité des élèves ;

3)	 orchestrer l’apprentissage et mobiliser les ressources dans les 
écoles.
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2.1.	 Description et mise en œuvre du projet

Un projet de trois ans bénéficiant de l’appui des arrondissements scolaires 
locaux et des spécialistes de l’inclusion, Actively Building Capacity for Diver-
sity (ABCD), est mis en application dans les écoles à tous les niveaux. En 
favorisant une philosophie de l’inclusion et une pratique plus inclusive, ce 
projet suscite l’intérêt des écoles à l’égard de la diversité parmi les élèves et 
les enseignants et il vise à améliorer l’ensemble des résultats pédagogiques 
chez tous les apprenants. Dans la prochaine partie, nous présentons un bref 
aperçu des étapes de mise en application du projet.

2.1.1.	 Créer une équipe de collaborateurs permanents
L’équipe de collaborateurs permanents constitue le fondement qui assure 
la direction pour la réalisation du projet et l’application des activités de 
perfectionnement professionnel et des pratiques inclusives dans une école. 
Cette équipe est composée d’un représentant du conseil scolaire, d’un 
animateur d’inclusion, d’un membre de la direction, d’enseignants et de 
membres représentatifs du personnel de l’école. Dans le projet actuel, l’ani-
matrice d’inclusion vient de l’extérieur de l’école. Son rôle consiste à offrir 
un soutien constructif à l’intérieur de l’école et à s’intéresser aux questions 
portant sur les attitudes, les croyances et les pratiques d’inclusion. Les 
parents et les élèves qui sont intéressés au projet peuvent également colla-
borer au travail de cette équipe.

C’est en fonction du niveau d’intérêt de l’école et de son statut au 
moment où elle entreprend le projet ABCD que l’équipe de collaborateurs 
permanents détermine les niveaux initial et ultérieur de l’engagement. 
De fréquentes réunions fournissent à l’équipe les occasions d’échanger 
à propos des activités du projet, de les surveiller et, au besoin, de les 
réorienter.

2.1.2.	 Organiser l’évaluation de départ
Dans la recherche actuelle, les questionnaires Diversity, Individual Develop-
ment and Differentiation (DIDD) constituaient les principaux moyens pour 
quantifier la progression des écoles participantes dans les domaines liés 
au mode de fonctionnement général de l’école et aux pratiques d’inclusion 
en particulier. Nous avons créé cinq questionnaires pour évaluer le mode 
de fonctionnement de l’école tel que le perçoivent les élèves, les parents, 
les aides-éducateurs (AE), les enseignants et la direction. Les questions 
portaient sur les domaines de la qualité pédagogique des écoles efficaces, 
répertoriés au moyen de l’examen de la qualité pédagogique du conseil 
scolaire (figure 1) au sein du conseil scolaire de Calgary en 2002, où se 
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déroulait la recherche. L’ensemble des questions des DIDD vise à évaluer 
ces qualités sur les thèmes� énumérés ci-après : 1) le sens communautaire 
scolaire et le sens des valeurs communes (culture scolaire) ; 2) la sécurité 
physique et affective du milieu scolaire (sécurité) ; 3) l’importance qu’at-
tache l’école à la croissance (développement scolaire) ; 4) la disponibilité 
des ressources nécessaires qui permettent à tous les élèves de recevoir 
un enseignement de qualité (habilitation de l’élève) ; 5) le programme 
éducatif et le climat de réflexion que favorise l’école (apprentissage et 
enseignement). Ce modèle d’écoles efficaces reconnaît le rendement de 
l’élève comme étant le critère central qui sert à évaluer le succès de l’école. 
Le rendement amélioré de l’élève sera évalué principalement à partir des 
résultats aux tests provinciaux de rendement.

Figure 1
Caractéristiques de la qualité de l’école
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Source :  Conseil scolaire de Calgary, 2002.

�.	 Les questions des DIDD ont été choisies et rédigées pour représenter les cinq thèmes 
de qualité scolaire qu’a recensés le conseil scolaire. L’analyse factorielle des ques-
tionnaires a confirmé que chaque thème représentait un facteur distinct.
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2.1.3.	 Faire connaître les résultats aux intervenants
L’information recueillie au moyen des questionnaires DIDD est fort 
précieuse. Les chercheurs du projet font passer les questionnaires, les 
analysent et en compilent les résultats ; à la suite de l’évaluation effec-
tuée au départ, ils envoient à chacune des écoles un rapport sommaire 
dans lequel les notes moyennes des groupes participants et intervenants 
de l’école (élèves, parents, aides-éducateurs, enseignants et membres 
de la direction) sont présentées. Les écoles reçoivent des exemplaires 
des rapports sommaires avant la tenue d’une réunion où les chercheurs 
expliquent les résultats à l’équipe de collaborateurs permanents et aux 
autres intervenants intéressés.

Le contenu de chaque questionnaire diffère quelque peu afin de 
mieux recueillir les perceptions et attitudes des divers intervenants. Ainsi, 
les questions qui portent sur chaque thème de qualité scolaire diffèrent 
parfois d’un groupe à l’autre. Pour cette raison, il n’est pas toujours 
possible de faire une comparaison directe des thèmes ou facteurs étudiés. 
Cependant, un certain nombre de questions qui visent les domaines d’in-
térêt scolaire figurent dans tous les questionnaires. On peut alors comparer 
les réponses à ces questions pour l’ensemble des groupes dans les rapports 
sommaires.

2.1.4.	 Établir le degré d’engagement de l’école
Les écoles qui acceptent de participer au projet varient en fonction de leur 
intérêt initial de philosophie et de pratique inclusive. À la première étape 
du projet, on encourage les écoles à déterminer le degré d’engagement 
souhaité. L’évaluation de départ aide à éclairer cette décision, parce que 
chaque école reçoit tout d’abord un sommaire de départ qui relève ses 
forces et ses faiblesses par domaine.

Les cinq degrés d’engagement diffèrent en fonction de l’intervention 
et du soutien externes offerts. Les options d’engagement sont progressives, 
chacune comprenant le soutien des niveaux inférieurs de la pyramide 
(figure 2). Malgré les différents degrés d’engagement qui caractérisent 
chacun de ces niveaux, toutes les écoles qui participent à ce projet accep-
tent un nombre minimal d’activités appuyées, notamment :

sur la participation à une évaluation de départ de la pratique inclu-
sive et du mode de fonctionnement de l’école pour l’ensemble des 
caractéristiques de la qualité scolaire ;
sur la formation d’une équipe de collaborateurs permanents 
formée de personnes représentatives qui s’engagent à tenir des 
réunions mensuelles ;

➢

➢
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sur la présence à des réunions de mise en commun avec d’autres 
écoles qui participent au projet ;
sur la présence à une journée pédagogique préalable.

Figure 2
Cinq options d’engagement pour l’école

�outien sur place (3 à 5 semaines)
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les points de référence

5

4
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Les ressources du projet sont accessibles à cinq niveaux différents. 
Au niveau 1, le soutien du projet signifie essentiellement la présence d’un 
animateur d’inclusion aux réunions de l’équipe de collaborateurs perma-
nents et la facilitation de l’évaluation de départ et du processus de rétroac-
tion. Plus précisément, nous recueillons et faisons l’analyse des données 
des questionnaires pour fournir des repères quant à la progression de 
l’école dans les domaines de la pratique inclusive. Au niveau 2, en plus des 
éléments du niveau 1, un soutien accru des écoles est fourni à l’aide d’un 
réseau de contacts, de l’accès à de l’information et à des ressources que 
leur offre l’animateur d’inclusion. Au niveau 3, les activités de l’équipe de 
collaborateurs permanents ont des répercussions directes sur la formation 
continue des enseignants, car on y offre un soutien pour adapter les acti-
vités de perfectionnement professionnel dont il est question pour répondre 
à des besoins précis dans une école. Les niveaux supérieurs d’engagement 
(4 et 5) se distinguent des niveaux inférieurs en ceci que le soutien externe 
offert par l’animateur d’inclusion prend la forme d’un engagement pris 
sur place. Au niveau 4, cet engagement à court terme exige que l’anima-
teur d’inclusion apporte son soutien à des stratégies précises que l’école 
souhaite cibler et peut inclure l’observation, le modelage, la planification 
et l’évaluation, en plus de la réorientation en fonction des répercussions 
des changements. Au niveau 5, un soutien prolongé (de 3 à 5 semaines) est 
offert à l’école pour cibler des changements plus généraux que l’équipe de 
collaborateurs permanents a pressentis.

➢

➢
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2.2.	 Échantillon

Les résultats présentés dans ce chapitre se fondent sur les réponses 
d’élèves, de parents, d’aides-éducateurs, de professeurs et de membres 
de la direction d’une école élémentaire qui participaient au projet ABCD. 
Au total, 451 participants ont pris part à cette évaluation de départ. Au 
tableau 1, on donne un aperçu du nombre et du pourcentage des partici-
pants, ainsi que du pourcentage de participants dans les groupes respectifs 
qui ont rempli chaque formulaire du questionnaire.

Tableau 1
Nombre et pourcentage de participants à l’évaluation  

de départ pour chaque questionnaire

Type Année  
1-2

Année  
3-6 Parent Aide-

éducateur Enseignant Direction

Nombre 73 129 219 6 19 3

Pourcentage 49 42 39 85 100 75

2.3.	 Analyse

Nous présentons les résultats sous forme de distribution de fréquences et 
de scores moyens. Les distributions de fréquence représentent la propor-
tion de l’échantillon qui a choisi une réponse donnée. Dans l’ensemble, les 
scores moyens se fondent sur une échelle à cinq points et représentent les 
moyennes des scores calculées en faisant le total des réponses et en divi-
sant ce résultat par le nombre de participants qui a répondu à la question 
posée. Nous avons utilisé une échelle de Likert à cinq éléments (1 = tout à 
fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = 
en accord ; 5 = tout à fait en accord) pour la majorité des questions. Pour les 
élèves de première et de deuxième année, nous avons utilisé une option de 
réponse dichotomique à deux points (1 = non et 2 = oui). Les élèves de la 
troisième à la sixième année ont répondu aux questions selon une échelle 
de Likert à trois éléments (1 = non ; 2 = parfois ; 3 = oui). Lorsque nous 
faisions la comparaison des scores des élèves avec ceux des participants 
adultes, nous les répartissions au prorata sur une échelle à cinq points. 
Les réponses qui avaient une connotation négative ont été recodées pour 
permettre une interprétation constante de scores élevés et faibles.
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3.	 Résultats pour l’ensemble 	
des groupes de participants

Plusieurs questions figuraient dans tous les questionnaires, permettant 
ainsi la comparaison directe des scores moyens pour les groupes de parti-
cipants choisis. Dans la partie suivante, nous donnons les scores moyens 
des questions d’intérêt particulier. Dans certains cas, la formulation de 
ces questions variait légèrement d’un questionnaire à un autre afin de 
s’adresser de façon correcte au groupe ciblé, mais ces minimes différences 
n’ont pas changé le sens de la question elle-même. Les tableaux ci-après 
présentent les questions telles qu’elles figuraient dans le questionnaire des 
enseignants et dans celui des élèves de la troisième à la sixième année.

3.1.	 Travailler ensemble

On ne saurait trop insister sur l’importance de la collaboration dans l’éta-
blissement et le maintien de classes inclusives. Selon Jordan (1994), la 
collaboration fait référence aux enseignants et autres professionnels qui 
apprennent à partir de l’expérience des autres et qui travaillent en équipe 
où tous les membres sentent que leurs contributions sont appréciées. 
Nombre de chercheurs et praticiens trouvent que la collaboration entre 
élèves, familles et enseignants constitue un processus indispensable pour 
répondre aux besoins des élèves dans un cadre inclusif. En fait, l’approche 
« par équipe » à l’enseignement des élèves – par opposition au modèle d’un 
enseignant par classe – est l’une des caractéristiques de l’inclusion efficace 
(Price, Mayfield, McFadden et Marsh, 2000).

3.1.1.	 Rapport parent-enseignant
La création d’un rapport positif entre les enseignants et les parents peut 
contribuer de façon significative à l’inclusion réussie d’un élève. En fait, les 
recherches montrent que plus la collaboration entre les écoles et les parents 
est grande, plus les élèves auront du succès (Gallegos et Medina, 1995 ; 
Marcon, 1999). Le rôle des écoles qui travaillent avec les parents est de 
valoriser les connaissances approfondies que ceux-ci ont de leurs enfants 
et de leur offrir des occasions de participer à l’éducation de leurs enfants. 
Les éléments ci-après donnent une idée de la perception qu’ont les parents 
et le personnel de l’école des rapports qui existent entre eux.
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Tableau 2
Perception des rapports entre les parents et le personnel de l’école

Énoncé Parent AE Enseignant Direction

J’ai une bonne communication 
avec l’enseignant de mon enfant 
/ les parents de mes élèves.

3,50 4,00 4,05 5,00

J’accorde de l’importance à la 
connaissance qu’ont les parents 
de leurs enfants.

4,07 4,50 4,53 5,00

Les parents ont de nombreuses 
occasions de s’investir dans 
l’école.

4,21 4,33 4,26 5,00

Le soutien des parents est 
important pour augmenter et 
maintenir le rendement des 
élèves.

s.o.* 4,50 4,53 4,00

* 	 Aucun énoncé comparable ne figurait dans le questionnaire des parents.
(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

Comme en témoigne ce tableau, le personnel de l’école et les parents 
ont une opinion positive de leur rapport à l’école et de leur investissement 
dans l’école. Les attitudes et les croyances des répondants se ressemblent 
davantage qu’elles ne diffèrent. On constate toutefois une divergence 
dans la perception qu’ont les parents de la communication qu’ils ont avec 
l’enseignant de leur enfant et la perception des membres du personnel. Il 
semblerait que le personnel devrait consacrer des efforts pour s’assurer 
non seulement que les parents se sentent bien accueillis dans l’école, mais 
aussi pour qu’il y ait un contact fréquent et significatif entre eux et le 
personnel de l’école.

Les résultats de cette partie (tableaux 3 et 4) ont un intérêt particulier 
à la lumière des résultats sur la participation des parents décrits aupa-
ravant. Les parents ne trouvent pas que la communication avec l’ensei-
gnant de leur enfant est aussi bonne que celle perçue par les membres du 
personnel de l’école. Comme nous pouvons le constater dans ces tableaux, 
un nombre relativement peu élevé de parents assistent aux rencontres 
entre parents et enseignants ou aux rencontres organisées par les élèves. 
Ces réunions représentent un des moyens les plus efficaces et les plus 
souvent utilisés pour encourager des partenariats productifs entre les 
parents et les professionnels (Turnbull et Turnbull, 1990). La participation 
des parents semble surtout consister en bénévolat et en l’assistance aux 	
événements spéciaux qui, tout en étant importante, ne contribue peut-être 
pas autant au rendement scolaire des élèves que ne le fait la communication 
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avec les enseignants. Les taux les plus élevés de contacts entre enseignants 
et parents concernent les difficultés quant au rendement scolaire et au 
comportement des élèves. Il s’agit d’un résultat fréquent dans la recherche 
sur la participation des parents (Catsambis, 1998 ; Shumow et Miller, 2001), 
mais il sert à rappeler au personnel de l’école qu’il est non seulement impor-
tant de travailler en collaboration avec les parents quand il y a des problèmes, 
mais également pour veiller de façon active au succès des élèves.

 Tableaux 3 et 4
Communication entre les parents et enseignants  

ou tuteurs des élèves

Depuis le début de la présente année scolaire, environ combien de parents ou 
tuteurs des élèves de votre classe …

Choix de réponses Enseignant

… ont participé aux rencontres entre parents et enseignants ? 1,74

… ont participé aux rencontres organisées par les élèves ? 1,37

… ont communiqué avec vous pour parler du rendement scolaire 
de leur enfant ?

1,32

… ont communiqué avec vous au sujet des interactions sociales de 
leur enfant ?

0,53

… ont communiqué avec vous au sujet des questions de discipline ? 2,84

… vous ont exprimé des craintes quant à votre enseignement ? 1,74

… ont communiqué avec vous par écrit (par exemple, au moyen 
d’un agenda) ?

1,37

… ont fait du bénévolat dans votre école ? 2,53

… ont fait du bénévolat dans votre classe ? 2,16

… ont assisté à des événements spéciaux (par exemple, danses, 
assemblées, sorties éducatives ou événements sportifs) ?

2,95

(0 = aucun ; 1 = de 1 à 4 ; 2 = de 5 à 9 ; 3 = de 10 à 14 ; 4 = 15 ou plus.)

Depuis le début de l’année scolaire, combien de fois avez-vous communiqué 
avec les parents ou tuteurs des élèves de votre classe pour parler …

Choix de réponses Enseignant

… du bon rendement scolaire ? 1,26

… du rendement scolaire faible ? 1,42

… du bon comportement ? 1,39

… du mauvais comportement ? 1,58
(0 = jamais ; 1 = de 1 à 10 fois ; 2 = de 11 à 20 fois ; 3 = de 21 à 30 fois ; 4 = 31 fois ou plus.)
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3.1.2.	 Collaboration entre le personnel
La collaboration entre les membres du personnel a été le thème central de 
plusieurs discussions chez les partisans de l’inclusion (Ainscow, 2000). 
À titre d’exemple, mentionnons la coopération de l’ensemble de l’école 
dans la planification, l’enseignement et la prise de décisions. En fait, 
bon nombre de personnes soutiennent que pour connaître un succès, la 
pratique inclusive exige que tout le personnel ait des objectifs communs, 
des responsabilités partagées, de l’expertise reconnue et un mot à dire 
quant au fonctionnement et aux pratiques de l’école (Friend et Cook, 1992 ; 
Pugach et Johnson, 1995). Les tableaux 5 et 6 proposent un résumé des 
points de vue du personnel de l’école quant à l’existence de ces pratiques 
dans leur école.

Tableaux 5 et 6
Perceptions du personnel de l’école au sujet de leur collaboration

Énoncé AE Enseignant Direction

Quel était le degré de votre participation à 
l’établissement des objectifs de l’école cette 
année ?

s.o. 3,58 5,00

Jusqu’à quel point étiez-vous d’accord avec 
les objectifs fixés pour l’école cette année ?

4,00 4,11 5,00

Les membres du personnel de soutien 
comprennent le rôle qu’ils jouent pour 
stimuler l’apprentissage et la participation 
de tous les élèves.

4,17 2,42 5,00

Je collabore et je participe au processus de 
résolution commune de problèmes lorsque 
le progrès d’un élève ou d’un groupe est la 
source de préoccupations.

s.o. 4,16 5,00

On encourage le personnel à exploiter leurs 
aptitudes et connaissances et de les mettre en 
commun.

s.o. 4,11 5,00

Les membres du personnel collaborent entre 
eux de façon régulière.

4,17 4,37 5,00

Il y a un nombre suffisant de spécialistes 
dans la région qui sont disposés à mettre en 
commun leur expertise avec le personnel 
régulier.

s.o. 2,71 3,00

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord, ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)
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Au cours des douze derniers mois, quel a été le niveau de participation des 
personnes suivantes à la planification des programmes de perfectionnement 
professionnel pour l’école cette année ?

Personnes Enseignant Direction

Directeur s.o. 5,00

Directeur adjoint s.o. 5,00

Enseignants 3,44 5,00

(1 = tout à fait en désaccord, 2 = en désaccord, 3 = ni en accord ni en désaccord, 4 = en accord, 
5 = tout à fait en accord.)

Les scores moyens présentés dans ces tableaux montrent clairement 
que les enseignants considèrent qu’ils participent beaucoup moins à la prise 
de décisions que ne le croit la direction de l’école. Par exemple, contrai-
rement aux croyances de la direction, plusieurs enseignants ont signalé 
qu’ils ne participaient pas à la planification des activités des journées 
pédagogiques. Ces divergences manifestées indiquent que les enseignants 
et la direction de cette école ont encore des progrès à faire avant d’établir 
de véritables rapports de collaboration. Un plus grand effort de la part de 
la direction pour inclure les enseignants dans l’élaboration d’objectifs de 
l’école et dans la planification de l’année pourrait entraîner une améliora-
tion dans les rapports entre ces deux parties, ainsi que la reconnaissance 
d’un intérêt commun.

3.1.3.	 Nature de la collaboration avec les aides-éducateurs
Même si l’on ne tient pas souvent compte des aides-éducateurs (AE) dans 
les équipes de collaboration des écoles, leur participation est essentielle à 
l’inclusion des élèves qui ont des besoins spéciaux. Les recherches semblent 
indiquer que dans les écoles inclusives qui connaissent du succès, les AE 
et les enseignants travaillent à titre de partenaires (Hutchinson, 2002). Les 
résultats ci-dessus montrent que les AE et les enseignants conviennent de 
leur rôle de collaboration dans l’école, même si certains enseignants ont 
eu et ont encore de la difficulté à définir le rôle que jouait l’AE dans leur 
salle de classe.
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Tableau 7
Collaboration avec les aides-éducateurs

Énoncé AE Enseignant Direction

Je fais appel aux aides-éducateurs dans la 
planification et l’étude didactique*.

4,17 4,06 s.o.

Je donne une description d’emploi claire 
des tâches et responsabilités à mon 
aide‑éducateur.

4,50 3,88 s.o.

Je sollicite le point de vue de l’aide-
éducateur sur la nature de son emploi. / 
L’enseignant me demande mon point de vue 
sur mon rôle et mes responsabilités.

4,33 4,00 5,00

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord).
*	 La formulation des énoncés est celle qui découle du questionnaire des enseignants. Elle a été 

modifiée dans le questionnaire des aides-éducateurs pour s’adresser de façon appropriée 
au groupe ciblé.

3.2.	 Accès aux ressources

Le succès d’une école inclusive dépend des ressources qui sont mises à 
la disposition des enseignants et des élèves (Vaughn et Schumm, 1995). 
La technologie d’aide, le matériel adapté et le matériel d’intervention en 
lecture sont des exemples concrets du type de ressources qui pourraient 
servir dans une classe inclusive (Friend, Bursuck et Hutchinson, 1998). 
Comme ils fournissent un moyen de combler l’écart entre ce que les 
enseignants réguliers savent au sujet de la philosophie et des pratiques 
d’inclusion et ce qu’ils auraient intérêt à apprendre dans ce domaine, les 
animateurs d’inclusion représentent également une ressource qui est à la 
disposition des enseignants de plusieurs écoles inclusives (Weiner, 2003).

Dans l’ensemble des recherches sur l’éducation inclusive, les ensei-
gnants signalent qu’il leur manque le temps, la formation et les ressources 
pour réussir à mettre en application l’inclusion dans leur salle de classe 
(Scruggs et Mastropieri, 1996). L’augmentation des activités de perfection-
nement professionnel et l’accès accru aux ressources nécessaires auraient 
sans doute des répercussions positives sur la mise en application des 
pratiques inclusives dans l’école.

La disposition physique de l’école, la répartition appropriée du 
personnel et des ressources financières et la présence de matériel et de 
ressources nécessaires ont chacune leur importance dans la détermination 
de l’inclusion réussie d’un enfant handicapé dans une classe ordinaire. 
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Il n’est pas étonnant de constater que la direction, les enseignants et les 
parents conviennent, d’un mutuel accord, que l’accès aux ressources est 
important pour la réussite de l’inclusion (Downing et Williams, 1997 ; 
Kniveton, 2004 ; Leyser et Kirk, 2004 ; Nutbrown et Clough, 2004).

3.2.1.	 ��������������������  Personnel de l’école
Les résultats présentés ci-dessus semblent indiquer que les AE, les 
enseignants et la direction de cette école ont tous une vision plutôt posi-
tive quant à la disponibilité et à la distribution des ressources à tous les 
élèves de l’école. Les AE et les enseignants sont d’avis que la disponibilité 
des ressources nécessaires est conforme aux attentes. Cependant, les scores 
modérés sous-entendent que les ressources actuellement disponibles ne 
répondent pas entièrement aux besoins de tous les élèves. La direction 
a plutôt une impression favorable quant à l’accès et à la distribution 
des ressources dans l’école. Lorsque l’on compare les évaluations de la 
direction à celles des AE et des enseignants, on constate que ceux-ci ont une 
représentation moins positive en ce qui a trait à la distribution équitable 
des ressources dans l’école et au matériel adapté aux besoins des élèves 
qui vivent des déficiences. 

Tableaux 8 et 9
Appréciation des ressources fournies par l’école

Veuillez indiquer à quel point chacun des éléments suivants a répondu aux 
besoins des classes dans lesquelles vous avez enseigné cette année.

Ressources AE Enseignant

Ressources pédagogiques (par exemple, documents du 
programme, livres) 3,00 2,78

Effets scolaires (par exemple, papier, crayons) 3,67 3,00

Espace dans votre salle de classe 3,17 2,58

Ordinateurs pour l’enseignement de cours 2,33 2,47

Logiciels pour l’enseignement de cours 2,17 2,93

Matériel audiovisuel (par exemple, télévision, 
magnétoscope) 3,33 3,28

Matériel de sciences 3,50 2,47

Matériel de manipulation pour l’enseignement des 
mathématiques 3,50 2,75

Matériel spécialisé pour les élèves aux besoins spéciaux 2,67 2,47

La bibliothèque 3,17 3,00
(1 = n’a pas répondu aux besoins ; 4 = a répondu entièrement aux besoins.)
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Énoncé AE Enseignant Direction

Le bâtiment scolaire permet un accès facile à 
tous les élèves.

4,50 4,00 5,00

On consulte les élèves au sujet du soutien 
dont ils ont besoin.

4,33 4,00 4,00

Tous les élèves ont bien des occasions de 
participer aux activités en dehors de la salle 
de classe à cette école.

4,50 4,21 4,00

La distribution des ressources de cette école 
se fait de façon équitable.

3,67 3,63 4,67

Les ressources destinées à répondre aux 
besoins spéciaux servent à augmenter la 
capacité de l’école à répondre à la diversité.

4,33 3,95 5,00

L’organisation de la bibliothèque facilite 
l’apprentissage de tous les élèves.

3,83 4,32 5,00

Le matériel est adapté aux besoins, par 
exemple, livres à gros caractères ou en 
braille à la disposition des élèves qui ont des 
déficiences.

3,17 3,50 5,00

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

Tableau 10
Satisfaction des parents et des élèves quant aux ressources

Énoncé Parent 3e à 6e années

Il y a un bon choix de programmes alternatifs 
dans l’école.

3,42 s.o.

Les installations informatiques de l’école sont 
convenables.

3,52 s.o.

Les installations de la bibliothèque de l’école 
sont convenables.

3,70 4,67

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

3.2.2.	 Parents et élèves
Même si les élèves de cette école élémentaire semblent satisfaits des instal-
lations de la bibliothèque, les parents le sont moins quant aux ressources de 
programmation, informatiques et de la bibliothèque. Les parents partagent 
également les craintes exprimées par les membres du personnel quant à la 
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disponibilité des ressources, notamment en ce qui a trait aux ordinateurs. 
L’école pourrait alors examiner d’autres options dans la communauté 
élargie pour s’assurer de bien répondre aux besoins des élèves.

3.3.	 Intimidation

L’intimidation est fort répandue dans les écoles canadiennes : les taux 
signalés varient de 15 % à 25 % (Beran et Tutty, 2002). Il est évident que 
la victimisation des pairs n’a pas sa place dans quelque école que ce soit. 
Cependant, certains craignent qu’au moment où des élèves ayant des 
besoins spéciaux sont intégrés dans des milieux ordinaires, ils courront un 
plus grand risque d’intimidation (Mishna, 2003 ; Nabuzoka, 2003). L’élabo-
ration de politiques et de pratiques pour lutter contre l’intimidation dans 
les écoles indique que le personnel cherche à créer des milieux d’inclusion 
véritable.

Tableau 11
Politique à propos de l’intimidation

Énoncé Parent AE Enseignant Direction

Cette école a des directives 
générales claires sur 
l’intimidation qui décrivent en 
détail les comportements qu’elle 
juge acceptables et inacceptables.

3,89 4,00 4,16 4,33

Les élèves savent à qui parler 
s’ils sont victimes d’intimidation.

3,91 4,33 4,11 5,00

Je / le personnel décourage 
ouvertement les incidents 
d’intimidation à mon école.

3,65 4,67 4,63 5,00

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

3.3.1.	 Personnel de l’école et parents
Sans contredit, l’école et les parents s’inquiètent au sujet du phénomène 
rampant qu’est l’intimidation envers les élèves, et ce, autant à l’intérieur 
des murs de l’école qu’à l’extérieur de la cour d’école. Ils sont sensibles à 
la vulnérabilité des élèves ayant des besoins spéciaux et tous les moyens 
devront être mis en place pour contrer les effets négatifs de l’intimidation. 
Une politique élaborée en collaboration avec les parents, les enseignants 
et les intervenants à l’école est souhaitable.
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Tableau 12
Les propos des élèves au sujet de l’intimidation

Énoncé 1re et 2e année 3e à 6e année

Les enfants me disent des choses méchantes 
et désagréables à l’école.

2,98 2,31

Je suis victime d’intimidation à l’école. 2,63 1,53

Je suis victime d’intimidation en allant à l’école 
et en revenant de l’école.

2,50 1,27

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

3.3.2.	 Élèves
Selon le personnel de l’école, il est clair qu’on s’occupe de l’intimidation 
de façon efficace dans leur école. Toutefois, les parents ne semblent pas 
aussi convaincus. Les scores moyens laissent entendre que, selon certains 
parents, le personnel de l’école ne fait pas tout son possible dans la lutte 
contre l’intimidation. Un examen des propos des élèves révèle que l’in-
timidation manifestée est principalement de nature orale et qu’en fait la 
plupart des élèves sont en désaccord ou font preuve de neutralité quant 
à leur évaluation de l’intimidation. Dans l’ensemble, la question de l’inti-
midation ne paraît pas importante à cette école. Cependant, comme nous 
l’avons constaté dans d’autres sections, il y a des opinions différentes chez 
les parents et le personnel qu’il faut examiner pour assurer une compré-
hension réciproque et susciter une coopération.

3.4.	 Attitudes à l’égard de l’inclusion

Comme les attitudes qui précèdent ont souvent trait au comportement 
(Ajzen, 1988), l’intérêt des chercheurs pour les attitudes à l’égard de 
l’inclusion a une influence sur la façon dont on pourrait opérationnaliser 
la philosophie de l’inclusion dans la salle de classe. Parallèlement aux 
ressources convenables et au perfectionnement professionnel, les attitudes 
positives envers l’inclusion sont également fondamentales pour favoriser 
une transition réussie d’une école vers un milieu inclusif (Weiner, 2003). 
Même si les chercheurs ont surtout consacré leurs travaux aux attitudes 
à l’égard de l’éducation inclusive chez les enseignants et la direction, ils 
ont tout récemment commencé à s’intéresser au point de vue des parents 
et des élèves.
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3.4.1.	 Personnel de l’école et parents
Selon les résultats des recherches précédentes, il semble exister une 
disparité entre l’idéologie de l’inclusion et sa pratique chez les ensei-
gnants. Même si un grand nombre d’entre eux encouragent l’inclusion 
d’élèves ayant des besoins spéciaux dans les classes ordinaires (Scruggs 
et Mastropieri, 1996), leurs craintes quant aux limites des ressources et de 
la formation professionnelle (Bunch, Lupart et Brown, 1997 ; Forlin, 2001 ; 
Scruggs et Mastropieri, 1996) nuancent ce soutien. Grâce à la formation, 
aux ressources et au soutien appropriés, on peut espérer combler le fossé 
entre la position idéologique des enseignants à l’égard de l’inclusion et 
leurs représentations quant à son application. En offrant aux enseignants 
ce qu’il faut pour réussir, on pourrait s’attendre à davantage de soutien 
pour l’inclusion d’élèves handicapés, quelle que soit la nature de leur 
incapacité.

Les attitudes de la direction à l’égard de l’inclusion ont également 
leur influence quant à la réussite de la transition vers une école inclusive. 
Même si les attitudes de la direction à l’égard de l’inclusion d’élèves handi-
capés varient beaucoup (Praisner, 2003), ses attitudes à l’égard de l’inclu-
sion d’élèves ayant des besoins spéciaux semblent plus positives que celles 
des enseignants (Avramidis et Norwich, 2002 ; Davis et Maheady, 1991). 
Comme elle facilite souvent l’élaboration, la mise en action et l’évaluation 
de pratiques inclusives au sein de l’école, la direction joue un rôle essentiel 
dans la restructuration des écoles en vue de l’inclusion (Boscardin, 2005 ; 
Riehl, 2000). Stanovich et Jordan (1998) ont trouvé que les attitudes de la 
direction d’école à l’égard de l’inclusion constituent un élément prédictif 
de comportements d’enseignement efficaces dans les classes inclusives. 
Il semblerait donc que l’éducation inclusive dépendrait des attitudes, de 
la connaissance et des aptitudes de la direction des écoles où se pratique 
l’inclusion.

Certains chercheurs, dans le domaine de l’éducation spécialisée, se 
sont également intéressés aux attitudes des parents envers l’inclusion. Les 
parents d’enfants handicapés (Leyser et Kirk, 2004) et non handicapés 
(Kniveton, 2004) adoptent des attitudes qui varient quant à leur soutien 
à l’inclusion. Comme les enseignants, les parents semblent en faveur de 
l’inclusion d’un point de vue conceptuel et philosophique, mais ils expri-
ment de l’inquiétude quant à la qualité de l’enseignement et à l’accès aux 
ressources dans les milieux inclusifs (Leyser et Kirk, 2004). Le manque d’at-
tention des enseignants, le rejet des pairs et le doute, quant à l’accès à des 
services convenables (Brown, 2001), sont des exemples concrets de leurs 
préoccupations concernant l’éducation inclusive offerte à leurs enfants 
handicapés. Certains résultats révèlent que les attitudes des parents à 
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l’égard de l’inclusion ont des répercussions sur la façon dont leurs propres 
enfants réagissent à l’inclusion d’enfants handicapés dans leurs classes 
(Kniveton, 2004).

Les élèves ont des attitudes généralement positives à l’égard de 
l’inclusion d’élèves handicapés dans les classes ordinaires (Hendrickson, 
Shokoohi-Yekta, Hamre-Nietupski et Gable, 1996). Cependant, une étude 
canadienne à grande échelle a montré que même si la plupart des élèves ont 
des attitudes perçues de neutres à positives concernant leurs pairs handi-
capés, plusieurs manifestent des attitudes plus négatives (McDougall, 
DeWit, King, Miller et Killip, 2004) à leur égard.

Conformément aux résultats obtenus des recherches précédentes, 
les attitudes de la direction de cette école à l’égard de l’inclusion et de 
ses avantages pour les élèves sont des plus positives. En ce qui concerne 
les aides-éducateurs et la direction, les résultats ci-dessus portent à croire 
que les parents et enseignants sont en quelque sorte moins convaincus 
des répercussions positives de l’inclusion pour tous les élèves. Malgré ces 
scores plutôt faibles, on a constaté chez tous les participants des attitudes 
relativement positives à l’égard de l’inclusion. Ce résultat reflète peut-être 
l’orientation et la démarche d’inclusion qui existaient déjà à cette école, 
même avant sa participation au projet ABCD.

Tableau 13
Avantages de l’inclusion

Énoncé Parent AE Enseignant Direction

Selon moi, l’inclusion donne 
aux élèves qui ont des besoins 
spéciaux l’occasion de démontrer 
leur potentiel d’apprendre.

3,74 4,00 4,00 5,00

Tous les élèves peuvent tirer 
profit de l’inclusion.

3,78 4,50 3,79 5,00

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

Tableau 14
Accueil des élèves qui ont des besoins spéciaux

Énoncé 3e à 6e année

Selon moi, il faut accueillir tous les enfants dans mon école, 
même ceux qui ont des besoins spéciaux.

4,84

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)
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3.4.2.	 Élèves (il n’y a pas de questions comparables 	
pour les élèves de 1re et de 2e année)

Selon le score ci-dessus, les élèves de la 3e à la 6e années de cette école 
semblent favoriser l’inclusion d’élèves handicapés dans leur institution. 
Ils ne manifestent aucun préjugé à leur égard. Il aurait été intéressant de 
pouvoir comparer leurs réactions à celles des élèves de 1re et de 2e année.

3.5.	 Climat scolaire

Pour qu’une école soit inclusive, tout le personnel et les élèves doivent 
se sentir valorisés, acceptés et respectés. Les enseignants qui travaillent 
dans des milieux favorables ont un niveau d’autoefficacité plus élevé et 
sont plus disposés à modifier leur pratique pour mieux aider les élèves 

Tableau 15
Perceptions du personnel de l’école quant à son rôle 

Énoncé AE Enseignant Direction

Les élèves qui ont des difficultés 
personnelles se sentent à l’aise de venir me 
demander de l’aide.

3,67 4,00 4,67

Tous les membres du personnel traitent les 
élèves avec respect.

4,67 4,63 5,00

Les élèves traitent tous les membres du 
personnel avec respect, quel que soit leur 
statut.

4,00 3,47 5,00

Les enseignants se sentent à l’aise de 
demander de l’aide au directeur.

4,60 3,06 4,67

Je me sens à l’aise d’exprimer une nouvelle 
perspective aux autres membres du 
personnel.

3,50 3,11 4,67

Les membres du personnel et les élèves 
voient souvent le directeur dans l’école.

s.o. 3,93 4,33

Les membres du personnel se respectent 
mutuellement, quel que soit leur statut à 
l’école.

4,50 4,37 5,00

La création d’une communauté scolaire axée 
sur le soutien a autant d’importance que 
l’augmentation du rendement scolaire.

4,67 4,47 5,00
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Les nominations et les promotions à cette 
école sont justes.

3,83 3,50 4,67

Tout le nouveau personnel reçoit de l’aide 
pour s’intégrer à l’école.

4,50 4,16 5,00

Il existe des occasions officielles et non 
officielles qui permettent au personnel de 
traiter des préoccupations concernant les 
élèves en tirant profit de leur expertise 
professionnelle.

s.o. 3,79 4,67

Je contribue de façon importante au 
développement personnel et social des 
élèves de ma classe.

3,83 4,16 5,00

Je trouve mon rôle de professionnel 
satisfaisant.

4,33 3,58 4,67

Si c’était à refaire, je choisirais encore 
le métier d’enseignant/directeur/aide-
éducateur.

4,67 3,28 3,00

(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

ayant des besoins diversifiés (King-Sears et Cummings, 1996). En outre, on 
constate un degré plus élevé de motivation, d’estime de soi et de rende-
ment chez les élèves qui trouvent que leurs professeurs, aides-éducateurs 
et directeurs sont disposés à les aider quand ils en ont besoin, et qu’ils ont 
des attentes élevées quant à leur rendement scolaire (Anderson et Keith, 
1997 ; Christenson et Anderson, 2002).

La recherche consacrée à la satisfaction professionnelle des ensei-
gnants et de la direction révèle des degrés variables de satisfaction chez 
ces personnes. Les résultats de recherches sur les degrés de satisfaction 
professionnelle chez les enseignants indiquent que de 23 % à 32 % d’entre 
eux se disent insatisfaits de leur emploi (Mertler, 2002 ; Perie et Baker, 1997 ; 
Sweeney, 1981). Plus d’un tiers des enseignants interrogés dans l’étude de 
Mertler (2002) sur le degré de satisfaction professionnelle des enseignants 
ont déclaré que s’ils avaient l’occasion de faire de nouveau un choix de 
carrière, ce ne serait pas l’enseignement.

3.5.1.	 Personnel de l’école
Le respect des enseignants envers les élèves et vice-versa, la disponibilité 
des enseignants et de la direction vis-à-vis des élèves, la justice dans les 
nominations et promotions des enseignants, la création d’une commu-
nauté d’aide avec les pairs et les intervenants contribuent à mettre chacun 
à l’aise et à créer une ambiance de collaboration au sein de l’école.
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Tableau 16
Climat scolaire

Énoncé Parent 1re et 2e année 3e à 6e année

J’aime/mon enfant aime beaucoup 
l’école. 4,37 4,27 3,89

Je sens/mon enfant sent que les 
enseignants m’aiment/l’aiment. 4,29 4,77 4,22
(1 = tout à fait en désaccord ; 2 = en désaccord ; 3 = ni en accord ni en désaccord ; 4 = en accord ; 
5 = tout à fait en accord.)

3.5.2.	 Parents et élèves
Le personnel de l’école, les parents et les élèves s’entendent tous sur un 
grand nombre de caractéristiques du climat scolaire. Cette école encou-
rage clairement de solides rapports positifs entre les enseignants et les 
élèves, qui sont essentiels à la réussite des écoles inclusives. Les élèves 
plus âgés semblent légèrement moins satisfaits de l’école que leurs pairs 
plus jeunes, résultat que confirme la recherche antérieure (Bowen, Bowen 
et Richman, 2000). Parmi le personnel de l’école, on note des différences 
dans les perceptions à l’égard de la disposition des élèves à demander de 
l’aide pour régler des problèmes personnels. Les aides-éducateurs sentent 
que les élèves sont moins portés à s’adresser à eux qu’aux enseignants ou 
à la direction. En outre, certains enseignants ont l’impression que les élèves 
manquent de respect envers eux, alors que les aides-éducateurs ne font 
pas mention de cette préoccupation. Ce résultat montre que le personnel 
de l’école doit examiner de plus près les représentations qu’ont les ensei-
gnants de leurs rapports avec les élèves pour déterminer la nature des 
interventions et des solutions appropriées.

Les réponses révèlent également que, dans l’ensemble, les aides-
éducateurs, les enseignants et la direction ont une représentation positive 
de l’atmosphère professionnelle qui existe dans l’école. Dans la mesure où 
les enseignants et les aides-éducateurs se sentent à l’aise dans la mise en 
commun des nouvelles perspectives et le partage de leurs opinions avec 
d’autres membres du personnel, l’atmosphère professionnelle qui existe 
dans l’école sera améliorée. Dans la mesure où les scores des enseignants 
et des aides-éducateurs étaient modérés quant à leur degré de confiance 
à partager des points de vue divergents, les efforts visant à améliorer la 
communication entre les membres du personnel de l’école semblent avoir 
porter des fruits.
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Pour ce qui est du degré de satisfaction à leur travail, les aides-
éducateurs semblent satisfaits de leur emploi et convaincus que le choix 
de leur profession était le bon. Conformément aux résultats précédents 
sur le degré de satisfaction au travail des enseignants de cette école, nous 
constatons qu’ils sont plutôt modérés. Certains d’entre eux mentionnent 
que s’ils en avaient la chance, ils reviendraient sur leur choix de profession. 
Par rapport à celui des enseignants, le degré de satisfaction professionnelle 
des membres de la direction est plus élevé même s’ils remettent parfois en 
question leur choix de profession.

Conclusion

Les discussions sur l’éducation inclusive sont au centre de la réforme 
scolaire en Amérique du Nord depuis plusieurs années. Bien qu’on ait 
tendance à retirer les élèves ayant des besoins spéciaux des classes d’édu-
cation spécialisée pour les intégrer dans les classes ordinaires, il ne semble 
pas exister de façon d’offrir des services aux personnes qui ont des besoins 
spéciaux, et la transition vers l’inclusion totale, dans plusieurs écoles cana-
diennes, est loin d’être faite. Les lacunes observées dans l’effort visant un 
enseignement inclusif durable s’expliqueraient, du moins en partie, par 
l’impossibilité de faire participer activement tous les intervenants dans le 
processus de changement. Riehl (2000) souligne les limites de l’approche 
descendante à la restructuration des écoles ; elle affirme : « Le véritable 
changement organisationnel ne se produit pas simplement lorsque l’on 
entreprend des changements techniques à la structure et au processus, 
mais lorsque des personnes dans l’école et en dehors de l’école élaborent 
de nouvelles conceptions sur ce que signifie ce changement » (Riehl, 2000, 
p. 60).

Le projet Actively Building Capacity for Diversity est prometteur, car il 
présente un modèle de réforme qui sollicite la collaboration de tous ceux 
qui participent à la transition vers l’inclusion, et il offre un moyen d’obtenir 
un appui empirique pour promouvoir des pratiques inclusives. La réussite 
de la transition vers l’inclusion dans une école exige des efforts inesti-	
mables et un soutien de la part de tous les intervenants. La compréhension 
des représentations divergentes de ceux qui participent au processus 
de changement est essentielle pour réaliser une transformation durable 
dans les écoles. Nous avons présenté des résultats qui rendent compte 
de la première étape dans le cheminement d’une école pour bâtir une 
communauté d’apprentissage inclusive.
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Résumé

Les transitions représentent les passages d’une période de vie 
à une autre. Ces périodes sont caractérisées par des défis diffé-
rents et exigent des personnes de s’adapter. Au cours de leur 
scolarisation, tous les élèves vivront des transitions inévitables : 
l’entrée à la maternelle, les passages du primaire au secon-
daire et du secondaire à la vie adulte, pour n’en nommer que 
quelques-unes. Pour les élèves handicapés ou en difficulté, ces 
périodes représentent un facteur de risque. Dans ce chapitre, 
l’auteure décrit les principales transitions en cours de scolari-
sation et propose une réflexion sur les mesures à adopter pour 
en diminuer les risques.
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Depuis plusieurs années, dans le monde de l’éducation, il est question 
d’élèves à risque. Selon le ministère de l’Éducation du Québec « la notion 
d’élèves à risque repose sur une conception non catégorielle des services 
éducatifs offerts aux élèves en difficulté dans laquelle sont privilégiées 
les interventions préventives » (MEQ, 2000b, p. 6). De plus, les politiques 
éducatives recommandent depuis longtemps la scolarisation de ces élèves 
en classe ordinaire.

Les élèves à risque peuvent, toujours selon le MEQ (2000b), présenter 
des caractéristiques fort diversifiées : difficultés d’apprentissage, de 
comportement, isolement social, déficience intellectuelle légère, etc. 
Bien que s’appuyant sur une conception non catégorielle, cette approche 
reconnaît la nécessité d’évaluer les besoins de ces élèves et d’établir un 
plan d’intervention. Saint-Laurent (2002) insiste sur la planification des 
interventions pour les élèves à risque, cette planification pouvant être à 
long ou à court terme. La planification à long terme est, pour cette auteure, 
associée de près à celle du plan d’intervention individualisé. De plus, le 
cadre de référence touchant des difficultés d’apprentissage à l’école (MEQ, 
2003) met l’accent sur l’importance de la prévention et la nécessité de 
tenir compte de plusieurs facteurs à la fois dans l’évaluation et dans l’in-
tervention. En ce qui concerne les mesures à mettre en place, on souligne 
l’importance de la concertation des intervenants et de la continuité des 
interventions. Pour assurer la cohérence dans les interventions, il devient 
alors nécessaire de prendre en compte différentes périodes susceptibles de 
poser des difficultés encore plus grandes pour l’élève et de diminuer ainsi 
ses chances de réussite scolaire. Parmi ces périodes, certaines représentent 
des moments de vulnérabilité prévisibles (MEQ, 2003). C’est pourquoi, 
dans un contexte d’intégration scolaire, nous présentons la nécessité de 
considérer non seulement les besoins de ces élèves à risque, mais aussi 
les caractéristiques des transitions. En effet, celles-ci représentent en elles-
mêmes un risque de déséquilibre. « Des périodes à risque pour des élèves 
à risque ? » Face à tous ces types de risques, ceux des élèves et des périodes 
de transition, nous les définirons dans un premier temps. Afin de jeter un 
éclairage multidisciplinaire, ces définitions proviendront de divers champs 
d’application : de l’assurance, de la finance, de la médecine et des sciences 
de l’éducation. Ces définitions seront mises en lien dans la conclusion 
avec les périodes de transition qui sont considérées critiques par plusieurs 
chercheurs pour le succès scolaire ou l’avenir de l’élève.



148	 Transformation des pratiques éducatives

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

1.	 Diverses définitions 	
du concept de risque

La première définition provient du domaine de l’assurance. Dans ce 
secteur, le concept de risque est fondamental, car, sans celui-ci, il n’y aurait 
tout simplement pas d’assurance. Le risque est alors un préjudice aléatoire 
indépendant de la volonté des personnes contre la survenance duquel l’as-
suré veut se prémunir (Office de la langue française, 2001). La deuxième 
définition provient du monde de la finance. Dans ce contexte, le risque 
est un événement préjudiciable plus ou moins prévisible qui peut affecter 
l’activité d’un agent économique (Office de la langue française, 2001). La 
troisième définition vient du monde médical. En médecine, le risque de la 
maladie s’accroît à cause d’un phénomène ambiant (le SRAS, par exemple) 
auquel la personne est exposée. En éducation, au cours des vingt dernières 
années, des organismes et des chercheurs ont aussi tenté de définir ce 
concept. Le ministère de l’Éducation (MEQ, 2000b) définit les élèves à 
risque à partir de leurs caractéristiques. Au préscolaire, par exemple, 
il peut s’agir d’enfants isolés socialement, ce qui nous indique que les 
particularités de ces élèves sont diversifiées ; le ministère inclut dans cette 
catégorie à la fois les élèves qui présentent des troubles de comportement, 
des difficultés d’apprentissage ou une déficience intellectuelle légère. 
Pour Capuzzi et Gross (2004), la notion de risque en éducation comporte 
plusieurs processus dynamiques de cause à effet qui placent la personne en 
danger par rapport à un événement futur. Ainsi, un élève manifestant des 
difficultés d’apprentissage est davantage à risque de décrochage scolaire. 
Toutefois, ces auteurs (2004) soulignent la confusion qui entoure souvent 
la définition de jeunes à risque. La littérature permet d’ailleurs de constater 
le nombre impressionnant de facteurs externes à l’élève (par exemple, le 
milieu socioéconomique, certaines caractéristiques de la famille) ou de 
caractéristiques internes de l’élève (sa motivation, l’estime de soi) qui 
sont associées au risque. En 1989, Frymer et Gander (cités dans Husted et 
Cavalluzzo, 2001) reconnaissent 45 facteurs de risque d’échec scolaire. La 
plupart des auteurs considèrent d’ailleurs le risque dans une perspective 
multifactorielle. Ainsi, si certains associent les facteurs de risque à l’élève 
lui-même, d’autres préfèrent le considérer dans une perspective écolo-
gique, en fonction de l’harmonisation entre les facteurs de l’environnement 
et des caractéristiques personnelles de l’élève (Husted et Cavalluzzo, 2001). 
Maintenant, abordons le risque dans un contexte de transition.

Les transitions se définissent comme les passages d’une période 
ou d’une situation de vie à une autre. Blalock et Patton (1996) identifient 
deux types de transitions : les verticales et les horizontales. Les verticales 
concernent les passages d’une période de vie à une autre, par exemple, la 
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transition entre le primaire et le secondaire. Les transitions horizontales 
touchent un changement dans un même intervalle de temps. Il peut s’agir, 
par exemple, d’un changement de lieu de scolarisation : le passage d’une 
classe spéciale à une classe ordinaire ou la transition d’une école de quar-
tier à une école spéciale. Les transitions peuvent engendrer du stress et 
briser l’équilibre établi. Nous rencontrons tous des transitions au cours de 
notre vie qui exigent pour être réussies, en général, une adaptation et, en 
ce sens, ces passages constituent des facteurs de risque.

Au cours de la scolarisation, certaines transitions sont inévitables et 
prévisibles. Lors de ces périodes de changement, les réponses de l’élève 
et son adaptation à la situation scolaire dépendent, du moins en partie, 
de ses expériences antérieures et de sa capacité à s’adapter aux exigences 
d’une nouvelle situation. L’adaptation à celle-ci dépend aussi en partie 
des mesures que le milieu aura su mettre en place pour accueillir l’élève et 
prévenir certaines difficultés. Ainsi, Gelfer et McCarthy (1994) définiront 
le risque dans un contexte de transition comme une mésalliance entre les 
habiletés, les attentes de l’élève et celles de l’école. Ces auteurs étasuniens 
parlent alors de « mismatch », terme qui fait image en langue anglaise et que 
l’on pourrait traduire par « incompatibilité ».

2.	 Transitions

Quatre transitions seront maintenant examinées : l’entrée à l’école, la tran-
sition entre la maternelle et le premier cycle du primaire, le passage du 
primaire au secondaire et, enfin, la transition entre l’école et la vie adulte.

2.1.	 L’entrée à l’école

L’entrée à la maternelle est importante pour les enfants à risque ou 
handicapés et pour leur famille. Plusieurs auteurs (Fails Nelson, 2004 ; 
Gelfer et McCarthy, 1994 ; Pianta et Cox, 2002) reconnaissent maintenant 
l’importance de planifier, à long terme, cette première étape dans le monde 
scolaire. Planifier la transition vers la maternelle poursuit plusieurs objec-
tifs. Conn-Powers, Ross-Allen et Holburn (1990) les décrivent ainsi :

Permettre une adaptation plus rapide de l’enfant et de sa famille 
au nouvel environnement éducatif ;
Permettre la participation entière de l’enfant et son indépendance 
dans le nouvel environnement éducatif ;
S’assurer d’une continuité entre les services appropriés dans le 
contexte le moins ségrégatif possible ;

➢

➢

➢
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Supporter et favoriser l’appropriation de la famille comme parte-
naire à part entière dans le processus de transition ;
Favoriser la collaboration de tous les partenaires ;
Augmenter la satisfaction de tous les partenaires avec :
a)	 les résultats de la transition,
b)	 le processus de transition lui-même,
c)	 leur participation ;
Augmenter la probabilité que l’enfant fréquente une maternelle et 
des classes primaires ordinaires (traduction libre, p. 94).

Les objectifs présentés par ces auteurs pour la réussite d’une transi-
tion au préscolaire mettent en évidence l’importance du partenariat dans 
un contexte normalisant, c’est-à-dire avec des conditions qui maximisent 
les possibilités pour l’enfant de fréquenter une classe ordinaire et son école 
de quartier. Théoriquement, le partenariat entre les établissements ayant 
donné des services au préscolaire, l’école et la famille devrait permettre, 
entre autres, le partage des expertises et la connaissance des attentes des 
parents et des intervenants. Cela devrait aussi faciliter l’établissement 
d’une relation positive entre l’école et la famille en s’assurant que les 
contacts soient établis avant que ne surviennent des difficultés en classe. 
De plus, cette préparation peut permettre de répondre à diverses inquié-
tudes des parents, pour qui la maternelle peut représenter un moment 
angoissant. Ainsi, des questions comme le transport scolaire, les horaires 
et même des apprentissages à faire préalablement pourront être discutés 
entre les parents et les enseignants.

Au Québec, le nombre d’études portant sur la transition en maternelle 
et sur les liens entre les organismes qui offrent des services au préscolaire 
(centres de la petite enfance, centres de réadaptation, etc.) demeure limité. 
Pourtant, ces liens ont été souhaités par de nombreux rapports et des 
politiques afin d’assurer la continuité et la complémentarité des services 
(Ministère de la Santé et des Services sociaux, 1996 ; MEQ, 1999 ; Régie 
régionale de la santé et des services sociaux de la Montérégie, 2000).

Non seulement la transition entre les premières années de l’enfance et 
la maternelle est-elle peu documentée, au Québec, pour des enfants qui ont 
une déficience précise (trisomie, autisme, par exemple), mais elle soulève 
également de nombreuses questions dans le cas précis des élèves à risque. 
Voici quelques-unes d’entre elles :

Comment à la fois aider ces enfants qui sont à risque et éviter 
une identification précoce pouvant entraîner des attentes de type 
Pygmalion ? En d’autres termes, comment éviter que les inter

➢
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venants connaissant à l’avance les difficultés de l’enfant n’aient 
des attentes moins élevées au regard d’élèves identifiés en bas âge 
comme étant à risque ou en difficulté ?
Des programmes de prévention sont prometteurs. Toutefois, 
pour offrir ces programmes aux enfants qui en ont besoin, il faut 
pouvoir reconnaître quels élèves requièrent ces programmes 
et effectuer une certaine catégorisation afin de leur donner les 
services appropriés. Comment alors privilégier cette interven-
tion préventive tout en mettant de l’avant une conception non 
catégorielle des services éducatifs ?
Comment établir des liens entre les instances qui offrent des 
services aux jeunes enfants et l’école maternelle ? Par l’intermé-
diaire de plans de transition ? Par celui du plan de services ?
Quelles sont les conditions à mettre en place pour maximiser le 
partenariat avec la famille ?

2.2.	 Transition entre le préscolaire 	
et le premier cycle du primaire

Les conditions qui prévalent en maternelle sont souvent bien différentes 
de celles auxquelles l’enfant a été soumis au premier cycle du primaire. En 
effet, le programme de la maternelle a pour pierre d’assise le jeu. Beaucoup 
d’activités d’éveil aux mathématiques ou à l’écrit se déroulent alors dans 
un contexte moins formel que celui du premier cycle. Lorsqu’un élève a 
été reconnu à risque, on peut alors se demander quelles sont les actions 
préventives qui faciliteront son passage au premier cycle du primaire. 
Comment encore là, mettre en place ces conditions tout en évitant des 
effets de type Pygmalion ? Comment faire en sorte que les enseignants 
et les parents entrent en relation avant que des difficultés ne viennent 
créer des tensions ? Quelles sont les mesures à prendre pour s’assurer 
que l’enfant n’accumule pas de retard scolaire dès les premières années ? 
À titre préventif, des méthodes d’intervention telles que le tutorat et le 
soutien aux parents dans les devoirs et les leçons pourraient-elles être 
utilisées ? Plus particulièrement, si l’élève présente des difficultés graves 
de comportement à la maternelle, pourrait-on envisager des rencontres 
entre les enseignants de la maternelle et du premier cycle pour connaître 
les moyens d’intervention qui se sont révélés efficaces au cours de la 
maternelle ? Les moyens utilisés avec l’élève pour le motiver, favoriser 
ses apprentissages et son intégration sociale sont des informations impor-
tantes pour l’enseignante qui accueille l’élève en première année. Il faudra 
souvent plusieurs semaines à l’enseignante pour découvrir ces données 
alors qu’elles pourraient lui être transmises rapidement par sa collègue 
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de maternelle. Le cadre de référence du MEQ sur les difficultés d’ap-
prentissage (2003) rencontrées lors du passage entre la maternelle et le 
premier cycle le confirme : « Le partage d’informations relativement aux 
plans d’intervention des élèves concernés est également essentiel » (p. 33). 
Dans un contexte où les politiques éducatives visent l’intégration scolaire 
dans un cadre le plus harmonieux possible, ce passage mérite davantage 
de réflexion de la part des milieux scolaires et davantage de recherches 
systématiques de la part des chercheurs.

2.3.	 Transition entre l’école primaire 	
et l’école secondaire

La troisième période est celle de la transition entre le primaire et le secon-
daire. Cette transition s’effectue avec, en toile de fond, l’adolescence, 
caractérisée par les changements physiologiques, sociaux et psychologi-
ques et par toute une série de nouvelles expériences et d’attentes de l’élève 
(Rudolph, Lambert, Clark et Kurlakowsky, 2001). C’est là une période à 
risque, car il y a souvent incompatibilité, ce fameux « mismatch », entre le 
contrôle demandé par l’école, les attentes et l’autonomie souhaitée par les 
jeunes adolescents. Une période qui demande également une adaptation 
aux attentes des enseignants du secondaire qui diffèrent de celles des 
enseignants du primaire. Il doit aussi y avoir adaptation à la structure, aux 
règles de vie de l’école, aux nouvelles amitiés et aux groupes de pairs.

Si plusieurs élèves à risque ou handicapés ont fréquenté des classes 
ordinaires au primaire, leur passage au secondaire entraîne souvent un 
classement différent. Prenons ici uniquement l’exemple des élèves qui 
ont un retard intellectuel moyen, voire léger. Plusieurs sont intégrés au 
primaire dans des classes ordinaires, mais, dès le début du secondaire, les 
situations d’intégration diminuent. Quel est l’impact de cette situation, 
entre autres, sur leurs relations sociales ?

Plusieurs questions demeurent donc associées à cette transition au 
secondaire :

Jusqu’à quel point prépare-t-on les élèves à cette transition par la 
connaissance des nouvelles structures de l’école, de l’organisation 
des classes et des attentes des intervenants ? Les enseignantes du 
primaire préparent-elles leurs élèves à ce passage ?
Lorsqu’il y a changement de type de classe, ce changement est-il 
préparé ? Jusqu’à quel point la famille et l’élève ont-ils leur mot à 
dire ? Quels sont les choix laissés aux élèves et à leur famille ?

➢
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De nombreux élèves à risque auront bénéficié d’un plan d’inter-
vention individualisé. Ce plan est-il suffisamment opérationnel 
(objectifs clairs et précis) pour fournir des pistes d’intervention 
concrètes aux enseignants du secondaire ? Il y a très peu d’études 
qui décrivent ce qui advient des plans d’intervention des élèves 
en difficulté qui viennent de terminer leur primaire. On peut alors 
se demander si les enseignants du secondaire doivent à nouveau 
redécouvrir par eux-mêmes les moyens d’intervention efficaces 
auprès de l’élève.
Pour les élèves qui ont eu des difficultés d’ordre comportemental 
au primaire, y a-t-il une approche préventive à préconiser dès le 
début du secondaire ? Quels sont les risques et les coûts d’une telle 
approche ?

2.4.	 Transition entre l’école et la vie adulte

La dernière période présentée dans ce chapitre est celle qui marque la 
transition entre l’école et la vie adulte. Qu’il s’agisse d’élèves en difficulté 
d’apprentissage, ayant des difficultés de comportement ou d’autres types 
de déficiences, les études indiquent qu’à leur sortie de l’école, ils éprouvent 
plusieurs difficultés (Blalock et Patton, 1996 ; Dunn, 1996). Parmi celles-ci, 
notons :

un taux plus élevé de chômage ;
une participation plus restreinte aux activités de la communauté 
ou aux activités de loisirs ;
une dépendance plus grande envers la famille ;
des échecs plus nombreux dans les activités d’éducation aux 
adultes.

Aussi, pour pallier ces difficultés, plusieurs milieux éducatifs ont 
décidé de préparer cette transition entre l’école et la vie adulte, par l’intermé-
diaire, entre autres, de plans de transition qui se définissent comme suit :

Le plan de transition est une planification basée sur la collaboration et 
un processus pour obtenir une meilleure qualité de vie lorsque l’élève 
aura quitté l’école ; dans son éducation, dans son intégration sur le 
marché du travail et dans ses conditions quotidiennes de vie.

Le plan doit refléter les priorités et les choix de l’individu pour son 
avenir. Le plan doit contenir des buts dans les domaines où l’élève 
évoluera après avoir quitté le secondaire : travail ou poursuite d’une 
scolarisation, choix du lieu de résidence, accès aux services commu-
nautaires et loisirs (Ministère de l’Éducation de l’Alberta, dans Berger, 
2003, p. 13).

➢
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Les plans de transition doivent être amorcés dès l’âge de 14 ans aux 
États-Unis (U.S. Goverment, 1997). Ils sont une projection vers le futur. Les 
auteurs dans ce domaine reconnaissent que la planification d’une transi-
tion et la mise en place des interventions requièrent du temps. Des parents 
d’élèves ayant une déficience intellectuelle, interviewés dans le cadre de 
l’une de nos études, recommandent l’établissement du plan de transition 
dès l’âge de 14 ans ; les directions d’école, quant à elles, le recommandent à 
13 ans et les enseignants à 15 ans. Une mère, avec qui nous avions amorcé 
un plan de transition avec son fils de 19 ans, nous a dit qu’il était bien tard 
pour amorcer une telle démarche (Goupil, Tassé, Lanson et Doré, 1996).

Les premières études américaines sur la transition étaient surtout 
axées sur l’insertion au travail. Mais dès les années 1990, on reconnais-
sait la nécessité d’inclure d’autres dimensions importantes : intégration 
à la communauté, autonomie dans la vie quotidienne, loisirs. De plus, à 
l’arrière-scène du plan de cette transition, la plupart des auteurs reconnais-
sent l’importance de favoriser l’autodétermination de l’élève. Wehmeyer 
(1998, p. 7) définit ainsi l’autodétermination : « […] agir comme le premier 
agent en cause dans sa vie, en se sentant libre de faire des choix et de 
prendre des décisions à propos de sa qualité de vie, libre de toute influence 
ou interférence indues ».

3.	 Favoriser l’autodétermination

Dans un contexte de transition, favoriser l’autodétermination signifie que 
les élèves pourront reconnaître leurs intérêts, faire des choix et se fixer des 
objectifs. Le développement de l’autodétermination peut être soutenu par 
l’apprentissage de stratégies qui incitent l’élève à s’engager et à se respon-
sabiliser davantage face à ses apprentissages (Wehmeyer et Kelchner, 1997). 
Dans ce contexte, Wehmeyer, Agran et Hughes (1998) suggèrent que des 
pratiques soient axées sur l’apprentissage des habiletés sociales, le déve-
loppement de l’autonomie, la reconnaissance des choix et des préférences 
de l’élève. La famille et les ressources de la communauté doivent aussi être 
mis à contribution. La participation de l’élève aux décisions éducatives qui 
le concernent est jugée primordiale et son investissement dans la sélection 
des objectifs et des compétences à atteindre est fondamentale. Malheu-
reusement, Thoma, Rogan et Baker (2001) estiment que si les intervenants 
veulent aider les élèves à développer leur autodétermination, certains de 
leurs comportements l’entravent néanmoins, et cela, malgré des intentions 
positives. Ainsi, dans les réunions portant sur des plans d’intervention, 
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les intervenants ont tendance à répondre à la place de l’élève, à poser des 
questions auxquelles l’élève n’est pas prêt à répondre ou encore à donner 
des indices pour obtenir les réponses attendues.

Si la participation de l’élève est clairement souhaitée dans les écrits, 
il ne semble pas qu’elle soit entièrement favorisée dans la pratique. Deux 
études menées par notre équipe de chercheurs au secondaire ont permis 
de constater que les élèves ayant une déficience intellectuelle ne sont pas 
toujours partie prenante des décisions qui les concernent. La première 
étude fut menée dans 16 écoles secondaires, réparties dans 15 commissions 
scolaires (Goupil, Tassé, Doré, Horth, Lévesque et Mainguy, 2000) ; au cours 
de cette étude, nous avons demandé aux directions de ces écoles si elles 
invitaient les élèves à leur réunion touchant le plan d’intervention : 40 % 
des directions affirment que les élèves n’assistent qu’occasionnellement à 
leurs réunions au sujet des plans d’intervention, 33 % admettent ne jamais 
convoquer les élèves et 25 % le font systématiquement. La deuxième étude 
avait pour objectif de mettre en place des plans de transition pour 21 élèves 
du secondaire (Goupil, Tassé et Doré, 2000). Or, les élèves qui avaient en 
moyenne 17 ans, donc presque des adultes, ne furent présents qu’à 52 % 
des réunions. Si l’autodétermination est importante dans un contexte de 
transition entre l’école et la vie adulte, il appert qu’il soit nécessaire de 
choisir différentes interventions pour inciter la participation de l’élève aux 
décisions qui le concernent.

Cette période de transition entre l’école et la vie adulte soulève, elle 
aussi, de nombreuses interrogations :

Jusqu’à quel point les programmes de formation des maîtres 
mettent-ils l’accent sur l’autodétermination ?
La réforme de l’éducation (MEQ, 2000a), qui met l’accent sur diffé-
rentes compétences, sur l’importance pour les élèves de mener 
à bien des projets, apportera-t-elle des changements dans cette 
direction ? Quel sens prendra le projet de vie à la fin du secondaire 
et quelle planification y accordera-t-on ?
Les transitions devraient-elles être prévues dans la législation 
ou risque-t-on d’avoir des réactions d’opposition parce qu’une 
nouvelle pratique devient obligatoire dans un contexte où les 
enseignants disent manquer de temps ?

➢

➢
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Conclusion

En revenant aux définitions présentées au début de ce chapaitre, nous 
pouvons nous demander si les transitions en milieu scolaire doivent consi-
dérées, comme dans le domaine de l’assurance, comme un risque aléatoire 
indépendant de la volonté des personnes ou, comme dans le domaine de la 
finance comme un risque plus ou moins prévisible ? Si le risque est défini 
comme un mauvais appariement, le « mismatch », par exemple, entre les 
attentes de l’élève et celles de l’école, on peut aussi se demander comment 
les transitions peuvent être planifiées de part et d’autre pour diminuer les 
risques associés à cet écart.

Choisirons-nous, en tant qu’éducateurs, de faire des transitions 
un risque plus ou moins aléatoire dont nous observerons les effets ou 
un risque probable sur lequel nous chercherons à intervenir de manière 
préventive ? Les transitions entre les périodes de scolarisation étant prévi-
sibles, il devient important d’effectuer des études qui évalueront les effets 
de leur planification et les moyens à prendre pour en faciliter le passage.
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Résumé

L’inclusion scolaire des personnes ayant des incapacités physi-
ques ou intellectuelles dans les classes ordinaires est un phéno-
mène multidimensionnel qui peut être analysé sous différents 
aspects : selon les attitudes des enseignants et des parents 
d’enfants ���������������������������������������������������������     ayant une incapacité, l’���������������������������������  inclusion, l’acceptation sociale 
et les modalités d’interaction sociale entre l’élève handicapé et 
ses camarades et, enfin, selon les représentations mentales des 
camarades non handicapés au sujet du handicap.

Les auteures décrivent diverses méthodes pouvant permettre 
d’évaluer l’inclusion scolaire : les questionnaires, l’enquête 
sociométrique, l’analyse de dessins et l’observation systéma-
tique. Chacun de ces instruments peut fournir des informations 
différentes et importantes pour connaître les philosophies et les 
pratiques d’inclusion. Par conséquent, elles soulignent l’impor-
tance de choisir la méthode la plus appropriée au contexte et 
aux fins de l’enquête. Enfin, les auteures préconisent l’usage 
simultané de plusieurs méthodes pour obtenir des indications 
utiles à l’organisation d’interventions facilitant l’inclusion 
scolaire.
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Plusieurs chercheurs ont reconnu que l’intégration d’élèves ayant des 
incapacités physiques ou intellectuelles dans les classes ordinaires n’est 
pas suffisante pour permettre une réelle inclusion scolaire (Gresham, 
1986). Pour encourager l’acceptation totale de ces élèves, il importe d’avoir 
recours à des interventions spécifiques (Cole, Vandercook et Rynders, 
1988 ; Keller et Sterling Honing, 1993). À cette fin, des méthodes validées 
pour évaluer l’inclusion scolaire doivent être utilisées.

L’inclusion scolaire est un phénomène complexe et il est possible 
de l’évaluer selon différents aspects : les attitudes des parents, des ensei-
gnants et des étudiants à l’égard de l’inclusion des élèves handicapés dans 
les classes ordinaires ; l’acceptation sociale de l’élève handicapé comme 
membre à part entière de la communauté éducative ordinaire ; les repré-
sentations mentales du handicap qu’ont les camarades non handicapés ; 
les interactions sociales et les comportements de soutien de la part des 
camarades et enseignants envers les élèves handicapés. Afin de mieux 
choisir des interventions pour faciliter l’inclusion scolaire, il faut disposer 
de méthodes d’évaluation validées et spécifiques des différentes dimen-
sions du phénomène. À cet égard, on trouve dans les écrits scientifiques, 
de nombreux exemples de techniques de recherche à utiliser. Plusieurs 
questionnaires ont été développés pour mesurer les attitudes des ensei-
gnants et des parents à l’égard de l’inclusion scolaire (Antonak et Larrivee, 
1995). Les techniques sociométriques (Larrivee et Horne, 1991) sont utiles 
pour évaluer le degré d’acceptation sociale verbalisée (c’est-à-dire le statut 
sociométrique de l’élève handicapé relevé par tous les camarades d’une 
classe ordinaire). Pour évaluer les représentations mentales des enfants 
non handicapés au sujet du handicap d’un pair, il peut être utile d’analyser 
leurs propres dessins ou ceux d’un enfant handicapé (Venuti, Coppola et 
de Falco, 2003).

Enfin, pour étudier les interactions sociales et les comportements de 
soutien qui se produisent entre les élèves handicapés et leurs camarades 
ou enseignants, il est intéressant de recourir à l’observation systématique. 
Parmi ces méthodes, quelques-unes serviront à évaluer l’inclusion soit 
par les élèves, soit par les enseignants (l’observation systématique et les 
questionnaires) et d’autres seront utilisées seulement auprès des élèves 
(l’enquête sociométrique et l’analyse du dessin). Les méthodes d’évalua-
tion utilisables avec les élèves varient en fonction de leur âge. L’analyse 
du dessin se révèle utile avec les enfants de l’école maternelle et primaire, 
tandis que les questionnaires d’attitudes à l’égard de l’inclusion scolaire le 
seront avec les étudiants du collège et du lycée.
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Les méthodes citées diffèrent aussi en fonction de leur modalité 
directe ou indirecte d’évaluation. À cet égard, le questionnaire et l’enquête 
sociométrique (les deux premières techniques présentées dans ce chapitre) 
sont perçus comme des techniques typiquement indirectes, du fait qu’elles 
supposent la sollicitation verbale explicite des idées relatives à l’inclusion 
scolaire en général ou par rapport à un élève en particulier. D’ailleurs, 
l’analyse du dessin est aussi une technique indirecte, mais les idées sur l’in-
clusion ne sont pas filtrées par le langage. Enfin, la dernière méthode que 
nous présenterons est l’observation, une technique directe fort répandue 
pour reconnaître des comportements concrets d’inclusion.

L’objectif que nous poursuivons dans ce chapitre est celui de présenter 
les principales méthodes pour l’évaluation de l’inclusion scolaire d’élèves 
ayant des incapacités physiques ou intellectuelles. De plus, nous voulons 
promouvoir un usage intégré des différentes méthodes d’évaluation 
pour l’organisation d’interventions efficaces facilitant l’inclusion scolaire 
(Balboni, de Falco et Venuti, 2005).

1.	 Les questionnaires

Les questionnaires conçus pour mesurer l’inclusion scolaire des étudiants 
handicapés sont nombreux (dont ceux de Larrivee et Cook, 1979 ; Sideridis 
et Chandler, 1997) et diffèrent principalement en fonction des dimensions 
du concept d’inclusion scolaire qu’ils mesurent et en fonction des personnes 
à qui ils s’adressent : les enseignants, les parents ou les étudiants.

1.1.	 Questionnaires adressés aux enseignants

Le questionnaire ORI (Opinions Relative to Integration of Students with Disa-
bilities) de Antonak et Larrivee (1995) présente les meilleures propriétés 
psychométriques de validité et de fiabilité pour mesurer l’attitude des 
enseignants à l’égard de l’inclusion scolaire. Ce questionnaire est composé 
de 25 items auxquels l’interviewé doit répondre en notant son degré 
d’accord ou de désaccord sur une échelle de Likert à six points. Treize items 
sont des assertions en faveur de l’inclusion « les étudiants handicapés ne 
monopoliseront pas le temps de l’enseignant de classe ordinaire », et les 
12 autres sont des affirmations contre l’inclusion « l’inclusion de l’étudiant 
handicapé ne fera pas la promotion de son indépendance sociale ». Tous 
les items sont dérivés de l’ORM (Opinions Relative to Mainstreaming Scale) 
de Larrivee (1981, 1982), de Larrivee et Cook (1979), et comportent une 
échelle utilisée pour mesurer des attitudes et dont la validité et la fiabilité 
sont bonnes (Larrivee, 1981, 1982 ; Larrivee et Cook, 1979). Les items ont été 
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reformulés pour améliorer leurs propriétés psychométriques et emprunter 
une terminologie plus moderne (Antonak et Livneh, 1988). Le ORI permet 
de mesurer l’attitude des enseignants par rapport à quatre composantes 
du concept d’inclusion scolaire : 1) les avantages de l’inclusion pour le 
développement scolaire et social des élèves handicapés et non handicapés ; 
2) le comportement de l’élève handicapé et les procédures de gestion de 
la classe qui sont nécessaires au processus d’inclusion ; 3) les compétences 
perçues par les enseignants comme nécessaires pour enseigner aux élèves 
handicapés ; et 4) les idées à propos des classes spéciales et intégrées. L’or-
ganisation des items en quatre regroupements a été réalisée grâce à une 
analyse factorielle exploratoire effectuée avec un large groupe d’élèves qui 
fréquentaient des classes intégrées (Antonak et Larrivee, 1995). En outre, 
des études sur la validité de convergence ont montré une relation entre le 
ORI et le Scale of Attitudes Toward Disabled Persons, un questionnaire dont 
les propriétés psychométriques sont également bonnes (Antonak, 1982).

L’un des premiers questionnaires développés, ATMS (Attitudes 
Toward Mainstreaming Scale) de Berryman et Neal Jr. (1980), a pour objectif 
d’étudier les attitudes relatives à l’inclusion scolaire et sa validité est 
bonne. L’ATMS est composé de 18 items auxquels l’enseignant doit 
répondre sur une échelle de Likert à six points. Tous les items sont des 
assertions en faveur de l’inclusion, par exemple, « Les élèves devraient 
avoir le droit d’être dans une classe ordinaire ». Les analyses factorielles 
exploratoires, réalisées sur des groupes différents d’élèves, suggèrent que 
les items soient organisés en trois regroupements : 1) les attitudes d’élèves 
ayant des incapacités, à l’égard de l’inclusion scolaire, qui n’empêchent pas 
nécessairement les progrès scolaires : par exemple, les troubles moteurs ou 
les problèmes de langage ; 2) les idées sur l’inclusion scolaire des élèves 
ayant des problèmes et, en particulier, des problèmes comportementaux ; et 
3) les attitudes sur l’inclusion scolaire d’élèves ayant des handicaps comme 
la cécité et la surdité et qui, historiquement, n’ont pas été inclus dans les 
classes ordinaires.

Un questionnaire récent, le TIAQ (Teacher Integration Attitudes Ques-
tionnaire) de Sideridis et Chandler (1997), mesure les aspects de l’inclusion 
scolaire les plus souvent évalués par cette méthode. Le TIAQ mesure les 
opinions des enseignants relativement aux compétences des enseignants 
qui travaillent dans des classes intégrées, aux avantages de l’inclusion 
scolaire, à l’acceptation sociale de l’élève handicapé et au soutien qu’ils 
reçoivent pour enseigner aux élèves handicapés. D’excellentes méthodes 
statistiques ont été utilisées pour construire le TIAQ et vérifier sa structure 
factorielle. Cependant, il n’a été soumis qu’à des enseignants en éducation 
physique et en musique. ��������������������������������������������������      Des études ultérieures sont donc nécessaires pour 
s’assurer de son applicabilité ��������������������������������������������    à d’autres groupes d’enseignants (Sideridis 
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et Chandler, 1997). D’autres questionnaires ont été élaborés pour mesurer 
des dimensions plus spécifiques du concept d’inclusion scolaire. Il s’agit de 
l’Impact of Inclusion Questionnaire (Hastings et Oakford, 2003) qui mesure 
les opinions des enseignants concernant l’impact de l’inclusion sur leur 
stress et leur travail et sur les représentations que les parents et la commu-
nauté ont de l’école. Le Mainstreaming Social Skills Questionnaires mesure la 
perception que doivent avoir les enseignants des compétences sociales et 
des capacités d’apprentissage des élèves handicapés qui sont nécessaires 
pour le succès de l’inclusion scolaire (Salend et Salend, 1986).

1.2.	 Questionnaires adressés aux parents

Il existe aussi quelques questionnaires qui permettent de mesurer l’attitude 
des parents à propos de l’inclusion scolaire. Par exemple, le questionnaire 
MRI (Mental Retardation and Inclusion) de Balboni et Pedrabissi (2000) 
qui est disponible en deux versions : l’une pour les enseignants et l’autre 
pour les parents d’élèves sans handicap. Le MRI a été développé pour 
évaluer les attitudes envers l’inclusion scolaire d’élèves ayant un retard 
intellectuel. Il est composé de 26 items que l’interviewé doit noter sur une 
échelle de Likert à quatre points. La moitié des items sont des déclarations 
en faveur de l’inclusion, comme « les élèves ayant un retard mental ont le 
droit d’être admis dans les classes ordinaires indépendamment du type 
et de la gravité de leur handicap ». Les autres items sont des affirmations 
contre l’inclusion : par exemple, « les écoles spéciales sont nécessaires pour 
les élèves ayant un retard intellectuel sévère ». Les analyses factorielles 
exploratoires réalisées avec de grands groupes de parents et d’enseignants 
prévoient que les items soient organisés selon cinq aspects : 1) l’évaluation 
des avantages et des problèmes conséquents à l’inclusion ; 2) l’évaluation 
des classes spéciales ; 3) l’innovation de l’organisation des activités didac
tiques ; 4) les tâches des enseignants des classes spéciales et ordinaires ; et 
5) les limitations reliées à la formation traditionnelle des professeurs.

Un questionnaire pour l’évaluation de l’attitude des parents au 	
sujet de l’inclusion d’élèves ayant un handicap est le PATI (Parent  
Attitudes Toward Inclusion scale) de Palmer, Borthwick-Duffy et Widaman 
(1998) qui a été développé pour reconnaître les perceptions des parents 
concernant l’impact de l’éducation inclusive sur la qualité des services 
éducatifs que l’élève handicapé reçoit, les avantages réciproques de l’in-
clusion scolaire pour les élèves avec et sans handicap et l’acceptation de 
l’élève intégré.
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1.3.	 Questionnaires adressés aux élèves

Les questionnaires pour l’évaluation d’attitudes des élèves non handicapés 
sur l’inclusion scolaire sont peu nombreux. Ils sont utilisés en Italie pour 
mesurer les attitudes d’élèves de collèges et d’étudiants de lycées (Balboni, 
Vianello et Dionne, 2002 ; Vianello et Moalli, 2001).

Les questionnaires sur l’inclusion scolaire ont été développés parce 
que l’attitude positive des enseignants et des parents a été vérifiée et qu’elle 
est nécessaire pour assurer le succès de l’inclusion scolaire d’élèves handi-
capés dans les classes ordinaires (Biklen, 1985 ; Cornoldi, Terreni, Scruggs 
et Margo, 1998 ; Scruggs et Mastropieri, 1996). Cependant, les réponses 
que les élèves fournissent à un questionnaire peuvent être biaisées déli-
bérément. En outre, les items peuvent susciter certaines réponses qui sont 
socialement plus désirables ou acceptables que d’autres. Donc, avant de 
choisir un questionnaire sur l’inclusion scolaire, il serait important de véri-
fier que ses scores ne soient pas en rapport avec les scores d’une échelle qui 
mesure la désidérabilité sociale (Reynolds et Greco, 1980).

2.	 L’enquête sociométrique

L’enquête sociométrique permet de connaître la structure d’une classe, 
c’est-à-dire les réseaux d’acceptation et de refus entre les élèves. Elle permet 
aussi de préparer une représentation graphique des relations entre tous les 
élèves de la classe (sociogramme du groupe) ou des relations de la classe 
par rapport à un seul élève (sociogramme d’un composant unique).

La réalisation de l’enquête sociométrique comprend trois phases : le relevé 
des choix des composantes de la classe, le calcul du statut sociométrique 
des composantes et la prédisposition du sociogramme.

2.1.	 Les techniques de nomination et d’évaluation

Il existe deux techniques pour établir les choix des composants de la classe : 
la nomination et l’évaluation (Mastropieri et Scruggs, 2004).

La technique de la nomination consiste à demander à chaque élève les 
noms des enfants du groupe avec lesquels il voudrait ou il ne voudrait pas 
faire certaines activités ; par exemple, jouer ou faire les devoirs (Moreno, 
1934). La nomination des camarades avec lesquels les élèves désirent faire 
ces activités permet de préparer le sociogramme des relations d’accepta-
tion. La nomination des camarades avec lesquels les élèves ne voudraient 
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pas faire ces activités permet d’établir le sociogramme des relations de 
refus. De plus, demander à un élève ayant un handicap léger quels cama-
rades, à son avis, l’ont choisi permet de reconnaître la position sociale qu’il 
pense avoir dans sa classe.

Malgré le fait que solliciter la verbalisation de relations de refus peut 
sembler inopportun, il faut se rappeler que le sociogramme des refus est 
fort utile pour mieux cerner la position de l’élève handicapé dans la classe 
(Terry et Coie, 1991). En outre, différentes études ont révélé que la verbali-
sation des relations de refus n’influence pas négativement les interactions 
entre les élèves (Bell-Dolan, Foster et Sikora, 1989 ; Hayvren et Hymel, 
1984).

Les activités servant de critère dans le choix doivent être réalisables, 
c’est-à-dire qu’elles doivent être perçues par les élèves comme des événe-
ments qui peuvent leur arriver réellement. Les activités doivent concerner 
divers domaines, selon ce qu’on veut mettre en évidence : les affinités 
affectives envers l’élève handicapé (inviter à la fête d’anniversaire, aller 
au cinéma) ou le choix d’un camarade pour coopérer afin d’atteindre un 
objectif commun (faire les devoirs ensemble, organiser une équipe de foot-
ball ou volley-ball, se préparer à un examen ; Cornoldi et Soresi, 1980).

La technique d’évaluation suppose que chaque élève juge s’il lui 
plairait de faire une activité spécifique avec chacun des autres membres du 
groupe. À cette fin, on dresse une liste des élèves du groupe en indiquant 
pour chacun le degré de préférence sur des échelles spécifiques d’évalua-
tion, comme : « Il me plairait beaucoup, ni beaucoup ni peu, peu. »

Un exemple d’application de la technique d’évaluation est donné 
par le Perception of Social Closeness Scale (PSCS, dans Horne, 1977). Dans 
le PSCS, on demande à l’élève de donner pour chacun des membres du 
groupe son opinion à partir des énoncés suivants : 1) « je voudrais l’inviter 
chez moi » ; 2) « je voudrais jouer avec lui » ; 3) « je voudrais passer du 
temps avec lui une fois de temps en temps » ; 4) « je voudrais qu’il soit plus 
semblable aux autres camarades » ; 5) « je voudrais qu’il me laisse seul ».

La technique de l’évaluation, par rapport à celle de la nomination, 
permet un relevé plus global des relations et stimule les élèves à évaluer 
le camarade handicapé, tout en excluant l’éventualité qu’il ne soit pas 
nommé (Scranton et Ryckman, 1979). Selon quelques auteurs (Larrivee 
et Horne, 1991), ces techniques se différencient en fonction de ce qu’elles 
permettent d’évaluer. La technique de l’évaluation permet d’évaluer le 
degré d’acceptation des camarades alors que celle de la nomination vise 
l’identification des meilleurs amis. Puisqu’il est plus réaliste de s’attendre 
à ce que les camarades handicapés soient acceptés plutôt que considérés en 
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tant que meilleurs amis (Asher et Taylor, 1982), la technique de l’évaluation 
est donc la plus indiquée. En outre, plusieurs études ont établi que la tech-
nique d’évaluation est plus fiable et plus valide que celle de la nomination 
dans le cas de l’inclusion d’élèves handicapés (Gresham et Stuart, 1992 ; 
Horne, 1977 ; Terry et Coie, 1991). Cependant, cette technique demande des 
habiletés de discrimination plus développées que la nomination, et n’est 
pas toujours applicable avec les élèves non handicapés d’âge préscolaire 
ou avec les élèves handicapés.

2.2.	 Le calcul des index sociométriques 	
et l’établissement du sociogramme

Les choix exprimés par les élèves permettent de calculer des index socio-
métriques. Si les choix ont été obtenus avec la technique de la nomination, 
il est possible de calculer des index distincts (Sale et Carey, 1995) comme, 
par exemple, le numéro du choix d’acceptation ou de refus reçus (en cotes 
absolues ou pondérées pour l’ordre de choix), le degré d’impact social (le 
nombre des acceptations reçues moins le nombre des refus) et la préférence 
sociale (la somme des acceptations et des refus reçus). Des index analogues 
peuvent être élaborés avec la technique de l’évaluation ; par exemple, 
l’index de distance sociale (Larrivee et Horne, 1991).

Par rapport à chaque index, on peut calculer le statut des élèves, 
c’est-à-dire la position occupée à l’intérieur du groupe concernant l’aspect 
évalué par l’index. Par exemple, on peut calculer la position des élèves 
par rapport à la distribution des choix absolus d’acceptation reçus par 
toutes les composantes. À cette fin, on peut accorder aux élèves un statut 
élevé, moyen ou bas selon que la valeur de l’index sociométrique est infé-
rieure, supérieure ou pareille à celle qui a été obtenue par la majorité des 
composantes. Pour ce qui est de l’index des choix absolus d’acceptation, 
les élèves ayant un statut élevé sont ceux qui ont été choisis selon la plus 
grande fréquence, les élèves avec un statut moyen ont été choisis selon une 
fréquence moyenne et les élèves ayant un statut bas sont ceux qui ont été 
choisis selon la fréquence la plus faible.

Plusieurs modalités pour calculer le statut ont été proposées. On 
peut, par exemple, classer les élèves selon que leur index sociométrique est, 
par rapport à la distribution de l’index dans le groupe, inférieur au centile 
33 (statut bas), compris entre le centile 33 et 66 (statut moyen) ou supérieur 
au centile 66 (statut élevé).

La structure du groupe par rapport aux dimensions évaluées par les 
divers index sociométriques est représentée dans le sociogramme ; il s’agit 
d’un cercle avec trois secteurs circulaires qui représentent respectivement le 
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statut sociométrique élevé (secteur central), moyen (secteur intermédiaire) 
et bas (secteur extérieur). Toutes les composantes du groupe sont posi-
tionnées dans le secteur correspondant à leur statut respectif ; les lignes 
de conjonction entre les composantes indiquent les choix exprimés, par 
exemple, l’acceptation, et des flèches bi- et unidirectionnelles montrent si 
le choix a été réciproque ou non.

La fiabilité et la validité de l’enquête sociométrique varient selon 
la technique de relevé des choix employée et des index sociométriques 
calculés (Terry et Coie, 1991). Par exemple, pour ce qui est du PSCS, des 
bons coefficients de fiabilité test-retest et de validité concomitante ont 
été relevés avec des élèves de seconde et de troisième élémentaire, par 
rapport à la demande des camarades que les élèves auraient voulu comme 
meilleurs amis (Horne, 1977).

Pour faciliter le processus d’inclusion d’élèves handicapés dans les 
classes ordinaires, il très important de connaître leur statut sociométrique. 
L’enquête sociométrique est facile et rapide à utiliser et elle a été souvent 
choisie pour la recherche sur l’inclusion scolaire. Cependant, il ne s’agit pas 
d’une mesure directe des comportements réels des élèves handicapés et de 
leurs camarades non handicapés, mais plutôt d’une mesure d’acceptation 
sociale exprimée par les élèves.

En outre, le choix d’acceptation d’un camarade handicapé peut être 
influencé par le besoin de donner une réponse socialement plus dési-
rable. Il est donc important, pour évaluer correctement le niveau d’inclu-
sion scolaire, d’utiliser aussi d’autres méthodes de recherche, telles que 
l’analyse du dessin et l’observation systématique.

3.	 L’analyse du dessin

Dans le champ d’études sur l’inclusion scolaire, les représentations 
mentales connexes aux attitudes et aux idées relatives à l’inclusion des 
élèves handicapés constituent une dimension importante. En fait, l’inclu-
sion scolaire des personnes handicapées est un processus complexe déter-
miné par plusieurs facteurs parmi lesquels les attitudes et les modalités 
interactives des camarades jouent un rôle fondamental (Canevaro et Ianes, 
2001 ; Gottlieb, Alter et Gottlieb, 1996). Les comportements sociaux mani-
festés par les enfants envers leurs camarades handicapés sont déterminés 
par les croyances et les représentations qu’ils ont de ce qu’est le handicap 
et de ce que signifie être handicapé (Beauvois, Joulé et Monteil, 1991). De 
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telles représentations sont des processus sociaux et cognitifs qui guident 
les comportements concrets et qui constituent le point de repère auquel 
chacun recourt pour se rapporter à la diversité (Serino, 1996).

L’analyse du dessin peut être considérée comme une technique 
particulièrement indiquée pour l’étude de ces représentations mentales 
pendant la période de développement de l’enfant. En fait, nous considé-
rons le dessin de l’enfant comme un moyen de communication intention-
nelle de ses idées et de ses connaissances sur la réalité sociale (Bombi et 
Pinto, 1993). En psychologie du développement, depuis toujours, le dessin 
a été considéré comme un instrument d’excellence pour l’évaluation soit 
des aspects de la maturation cognitive, soit des caractéristiques de la 
personnalité. En outre, à partir des années 1940, on a mis en évidence la 
possibilité de trouver dans le dessin un détecteur de la dimension émotive 
de l’enfant relative à la représentation de soi-même et des autres. Les 
raisons pour lesquelles l’analyse du dessin peut être considérée comme 
une méthodologie appropriée pour l’étude de l’inclusion scolaire sont 
les mêmes qui distinguent cet instrument de recherche par rapport aux 
autres techniques utilisables pendant le développement : le dessin permet 
un accès plus direct aux représentations mentales sur le handicap que 
l’observation et, en même temps, il est plus simple et moins contrôlé que 
les questionnaires et les techniques sociométriques.

Cependant, dans les écrits scientifiques, les études dans lesquelles 
le dessin a été utilisé comme un instrument d’enquête des attitudes des 
enfants envers leurs camarades handicapés ne sont pas nombreuses 
(Shadow, 1997 ; Tamm et Prellwitz, 2001 ; Venuti, Coppola et de Falco, 
2003).

Une recherche dans laquelle on utilise l’analyse du dessin comme 
instrument d’évaluation des représentations mentales du handicap a été 
menée en Italie. Venuti, ��������������������������������������������        Coppola et de Falco ������������������������    (2003) ont demandé à un 
groupe d’élèves de l’école élémentaire et du collège de faire un dessin 
d’eux-même avec un enfant handicapé. Les auteurs ont, depuis, appliqué 
un système de codage basé sur celui qui a été élaboré par Bombi, Cannoni 
et Pinto (2003), par Bombi et Pinto, (1993) pour étudier l’amitié entre 
enfants. Deux échelles ont servi à mesurer respectivement le déséquilibre 
de valeur et les différences entre les deux partenaires.

L’échelle du Déséquilibre de la Valeur permet de vérifier si la valeur 
attribuée à soi-même et à l’enfant handicapé est égale ou en déséquilibre. 
À cette fin, on compare les deux figures dessinées par rapport aux dimen-
sions suivantes : la place occupée, la ligne du regard, la précision du corps 
et le nombre d’attributs. La dimension « place occupée » renvoie à la diffé-
rence de hauteur entre les deux images ; la « ligne du regard » exprime si 
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l’une des deux figures est dessinée dans une plus haute partie du papier ; 
la « précision du corps » estime la différence dans le nombre d’éléments du 
corps dessinés par l’enfant pour les deux images ; le « nombre d’attributs » 
se réfère à la différence dans le nombre de vêtements et d’accessoires 
dessinés par l’enfant pour les deux images.

L’échelle de la « différence » permet de relever les différences entre 
les représentations graphiques de soi et de l’enfant handicapé, en ce qui 
concerne trois catégories : la dimension, la position et les caractéristiques 
du corps représentées dans le dessin. La catégorie « dimension » fait 
référence encore une fois à la différence relative à la hauteur entre les 
deux images ; la « position » estime la disparité dans la position globale 	
(c’est-à-dire assis ou debout) et dans celle des membres des deux figures. La 
dimension « caractéristiques du corps » renvoie à la présence de différences 
dans les éléments du corps dessinés par l’enfant pour les deux figures.

Tamm et Prellwitz (2001) ont utilisé l’analyse du dessin comme image 
projective pour étudier la notion et les attitudes d’élèves de l’école élémen-
taire envers les enfants en fauteuil roulant. L’analyse du dessin a aussi 
permis d’étudier la représentation de soi et de l’inclusion scolaire auprès 
d’individus ayant des handicaps (Goodwin et Watkinson, 2000).

En conclusion, les comportements sociaux des élèves envers leurs 
camarades handicapés sont influencés par leurs idées et leurs représen-
tations mentales du handicap. En outre, comme l’acte de dessiner permet 
l’expression de la connaissance sociale sans compétences linguistiques 
sophistiquées (Marilys, 2004), l’analyse du dessin peut être appropriée 
pour évaluer l’inclusion scolaire des enfants handicapés pendant la 
période de développement. Cependant, il est important de développer des 
systèmes de codage du dessin qui soient valides et autorisent des analyses 
qualitatives et quantitatives fiables.

4.	 L’observation systématique

L’observation est une méthode qui permet de vérifier les hypothèses et de 
répondre à des questions soit sur l’individu, soit sur les relations entre les 
individus en observant des sujets dans un contexte donné. Comme toutes 
les autres méthodes de recherche, elle représente un pont entre un modèle 
théorique et l’interprétation des données. L’observation est une technique 
scientifique à part entière, puisque sont pris en compte le contexte, les 
méthodes d’enregistrement, le temps d’observation, les méthodes de 
recueil et d’analyse des données (Lis et Venuti, 1996 ; Venuti, 2001). La 
caractérisation et la spécification de ces variables se produisent à travers 
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la référence de l’observateur à un modèle explicatif qui constituera le point 
de départ pour définir ce que l’on doit observer, les données à recueillir et, 
enfin, la manière dont on doit les examiner et les interpréter.

La première étape est la définition de l’objet d’observation, c’est-à-
dire la cible sur laquelle toute l’attention de l’observateur va se concentrer. 
Il peut s’agir d’un individu (ou d’un groupe d’individus) ou d’un compor-
tement en particulier. Dans tous les cas, pour garantir la fiabilité du recueil 
de données, il est vraiment important de prévoir et d’éclairer ce choix et de 
définir les aspects à privilégier.

Évidemment, pour l’application des techniques d’observation, la 
personne qui observe joue un rôle déterminant : l’observateur est, en effet, 
celui qui sélectionne les données de l’observation. Sur la base du rapport 
particulier observateur – observé, on peut distinguer deux modalités d’ob-
servation : l’observation participante, selon laquelle l’observateur participe 
au phénomène observé en devenant lui-même partie de la situation ; l’ob-
servation non participante, selon laquelle l’observateur se trouve complè-
tement à l’extérieur du champ d’observation afin de ne pas interférer avec 
la situation étudiée.

Diamond (2001) montre un exemple de recherche où la cible de 
l’observation est constituée par un groupe entier d’individus (la classe) et 
porte sur la relation entre les représentations mentales liées au handicap 
et le « contact social » réel entre des enfants handicapés d’âge préscolaire 
et leurs camarades non handicapés ; dans cette situation, la modalité d’ob-
servation était non participante. La description opérationnelle suivante du 
contact social a été utilisée : « Un échange verbal ou physique ou encore 
la présence de regard, qui indiquent une conscience réciproque et une 
interaction » (Ramsey, 1995, p. 767). À toutes les dix minutes, l’observateur 
note la position et le comportement des élèves dans la classe. À la fin, on 
peut calculer pour chaque élève la fréquence des contacts sociaux avec 
un camarade handicapé pour une période donnée en additionnant les 
tranches de temps pendant lesquelles l’élève est engagé dans un groupe 
comprenant un camarade handicapé et en le divisant par le nombre total 
de tranches.

En ce qui concerne le contexte, on peut distinguer entre l’observation 
naturelle et celle qui est faite en laboratoire. Celle-ci permet d’obtenir l’ho-
mogénéisation, l’uniformité et la standardisation de la situation observée. 
Toutefois, dans certains cas (comme pour l’évaluation de l’inclusion 
scolaire), les recherches qui utilisent l’observation en laboratoire peuvent 
devenir artificielles et pauvres par rapport à la validité écologique. Pour 
vérifier les comportements interactifs entre les élèves handicapés et leurs 
pairs non handicapés, il serait opportun d’utiliser l’observation naturelle 
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dans le contexte où ces phénomènes se présentent quotidiennement 
(c’est -à-dire l’école), puisque cela permet de les recueillir dans toute leur 
spontanéité et leur complexité. Comme l’observation naturelle peut être 
aussi structurée, on peut arriver à maintenir la situation la plus spontanée 
possible, tout en contrôlant certaines variables comportementales.

4.1.	 Les moyens utilisés pour la collecte 
des données : l’enregistrement audiovisuel 
et les méthodes « papier et crayon »

Les principaux moyens pour effectuer la collecte des données dans une 
démarche d’observation sont l’enregistrement audiovisuel et les méthodes 
papier et crayon. Actuellement, l’enregistrement audiovisuel est la tech-
nique la plus utilisée puisqu’elle permet de recueillir les observations de 
façon continue et complète sans devoir sélectionner ou échantillonner 
ni se fier complètement à l’observateur. En outre, ces matériels restent 
stables dans le temps et peuvent servir dans différentes analyses et pour 
des études subséquentes. Aux enregistrements, on peut appliquer des 
systèmes de codage qui permettent de transformer les observations en 
données sur lesquelles on peut effectuer des analyses quantitatives. Pour 
construire un système de codage, il faut d’abord un processus de « caté-
gorisation » afin de reconnaître dans le flux entier de comportements des 
unités stables, décrites de façon claire et précise. Ces opérations conduisent 
à la construction d’un schème de codage, à savoir un ensemble de catégo-
ries comportementales homogènes qui définissent conjointement, de façon 
opérationnelle, une catégorie comportementale d’un niveau plus général.

Une recherche sur l’inclusion scolaire qui utilise un schème de codage 
appliqué aux données d’observation recueillies à travers l’enregistrement 
audiovisuel a été menée par Place et Hodge (2001). Les auteurs ont utilisé 
le Analysis of Inclusion Practices in Physical Education, Form S, un système de 
codage à cinq catégories qui permet de relever la fréquence et la durée de 
comportements spécifiques d’interactions qui peuvent survenir pendant 
les cours d’éducation physique. Un schème de codage plus général des 
interactions entre les élèves a été utilisé par Kozleski et Jackson (1993) pour 
évaluer longitudinalement le processus d’inclusion d’un enfant ayant des 
troubles sévères, dans son école élémentaire. Ce schème à 13 catégories 
mesure un large éventail de comportements d’interaction soit positifs 
(aider), soit négatifs (refuser, et peut être appliqué à l’élève handicapé et à 
chacun de ses camarades.
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Les méthodes « papier et crayon » comprennent l’observation écrite 
descriptive et les listes de vérification. La description écrite est la méthode 
de collecte la plus simple et la plus courante : l’observateur, qui peut être 
soit participant, soit non participant, décrit soigneusement tout ce qui s’est 
passé pendant le temps d’observation. Cette transcription peut être faite 
simultanément ou après coup. Évidemment, cette méthode, qui permet 
d’englober la situation dans toute sa richesse qualitative, a plusieurs 
limites puisqu’elle dépend entièrement de la mémoire de l’observateur et 
de sa capacité de ne pas déformer la réalité. Par conséquent, l’observation 
écrite descriptive est souvent utilisée en complément à d’autres techniques 
d’observation, comme les listes de vérification, qui permettent une collecte 
de données plus objectives et quantifiables (Place et Hodge, 2001).

Les listes de vérification sont des répertoires de codes comporte-
mentaux rigoureusement décrits : on coche la case correspondant à un 
code lorsque celui-ci survient dans une unité de temps de durée variable 
ou, si les codes sont peu nombreux, toutes les fois qu’il survient. Un bon 
exemple de listes de vérification applicable à l’évaluation de l’inclusion 
scolaire est constitué par la Social Interaction Check-list, de Kennedy, Shukla 
et Fryxell (1997) afin d’étudier les relations sociales d’enfants ayant un 
handicap sévère qui suivent des programmes éducatifs différents. Cette 
check list permet de mesurer deux aspects de l’interaction sociale : la durée 
(obtenue en relevant l’apparition d’interactions appartenant à des caté-
gories précises en termes de durée) et la présence dans ces interactions 
de comportements spécifiques de soutien social, tels que l’aide matérielle 
ou le soutien émotif. Les mêmes auteurs utilisent une autre méthode de 
collecte de données papier et crayon, le Social Contact Assessment Form, où 
l’observateur note pour chaque contact social les personnes impliquées, le 
contexte, l’activité déployée et la qualité de l’interaction.

4.2.	 Le codage continu et les techniques 
d’échantillonnage

Le processus de codage des données d’observation peut être soit continu 
(comme c’est souvent le cas avec l’enregistrement audiovisuel), soit basé 
sur un échantillonnage temporel (time sampling), qui consiste à diviser 
le temps en unités de courte durée où l’on note l’apparition ou non des 
comportements cibles (employé surtout avec la liste de vérification qui est 
particulièrement appropriée pour la collecte d’informations dans des unités 
précises de temps par rapport à l’observation descriptive écrite : pendant 
l’intervalle temporel d’observation, on vérifie si les comportements de 
la liste se présentent ou non et pendant l’intervalle d’enregistrement, on 
note les éventuelles apparitions sur la liste de vérification). Un exemple 
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de codage continu est l’échantillonnage par événements (event sampling), 
où le codage commence quand l’événement cible survient et se termine 
quand il est fini. Une technique de codage basée sur l’échantillonnage par 
événements a été utilisée par Crocker et Orr (1996) dans leur recherche 
sur la modalité d’interaction sociale des enfants ayant des troubles visuels 
par rapport à celle des enfants voyants. L’événement cible dans le cas 
cité est l’interaction. En d’autres termes, l’observateur observe un enfant 
cible pendant cinq minutes (maximum) et commence le codage quand 
la première interaction survient. Quand cette interaction est terminée, 
ou après cinq minutes si aucune interaction n’est survenue, l’observa-
teur porte son attention sur l’enfant suivant. Pour le codage, les auteurs 
tiennent principalement compte de celui qui commence l’interaction, de 
son destinataire et de la typologie de communication.

La Interaction and Engagement Scale (Hunt, Soto, Maier et Doering, 
2003) est une technique d’observation papier et crayon où on utilise une 
procédure d’échantillonnage temporel pour le codage, avec des tranches 
partielles de temps. En d’autres termes, chacune des observations d’une 
durée de dix minutes est divisée en 20 tranches de trente secondes (quinze 
pour l’observation et quinze pour la collecte des données), pendant 
lesquelles l’observateur est centré sur un individu cible. Pour la première 
interaction sociale survenue dans chaque tranche, l’observateur note qui a 
commencé l’interaction, qui est le partenaire, quelle est la qualité (c’est-à-
dire positive, négative ou neutre) de l’observation et le niveau de partici-
pation, sur la base de catégories précises.

Actuellement, d’autres études sur l’inclusion scolaire des personnes 
handicapées ont utilisé des systèmes informatisés pour le codage du 
comportement (Wallace, Anderson, Bartholomay et Hupp, 2002). Ces 
programmes permettent soit l’enregistrement « en direct » d’aspects 
spécifiques du comportement, soit le codage de données précédemment 
recueillies par enregistrement audiovisuel, en fournissant immédiatement 
des renseignements relatifs à la durée, à la fréquence et à l’accord entre les 
observateurs.

4.3.	 L’analyse des données

Les données obtenues avec la méthode d’observation peuvent être clas-
sées en deux typologies : données qualitatives et données quantitatives. 
Les données qualitatives sont généralement déduites de la transcription 
des observations descriptives. Les données quantitatives, qui peuvent 
être recueillies à tous les niveaux traditionnels de mesure en psychologie 
(nominale, ordinale et d’intervalle), sont déduites directement des listes 
de vérification ou des schèmes de codage. On peut ainsi obtenir des 
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mesures de fréquence et de durée qui produisent plusieurs informations 
sur les sujets et sur la valeur effective des comportements mis à exécu-
tion. D’autres analyses possibles des données sont appelées « analyses 
séquentielles » et mettent en évidence comment les données se regroupent 
dans le temps et sont particulièrement appropriées pour l’observation des 
comportements interactifs.

4.4.	 Pourquoi utiliser l’observation 	
pour évaluer l’inclusion scolaire ?

Il y a plusieurs raisons pour lesquelles l’observation systématique peut être 
considérée comme une méthode particulièrement indiquée pour évaluer 
l’inclusion scolaire et un complément souhaitable des études sur ce sujet 
qui utilisent comme méthode de recherche le compte rendu verbal explicite 
(appelé aussi self-report). En premier lieu, l’utilisation de questionnaires 
et d’entrevues est limitée à la phase du développement où le langage de 
l’enfant a atteint un niveau adéquat quant au développement linguistique. 
On doit ainsi attendre l’âge de 6 ou 7 ans pour obtenir des informations 
complètes et bien organisées par le biais de ces techniques. En outre, 
l’observation peut devenir indispensable quand on veut s’adresser à ces 
personnes handicapées qui ont des troubles d’élocution ou de compréhen-
sion du langage. De plus, l’observation directe des modalités interactives, 
par rapport à l’enquête verbale explicite, peut contourner les obstacles 
représentés par le besoin d’adhésion aux stéréotypes culturels et par le 
besoin de désirabilité sociale (faire une bonne impression). Donc, l’obser-
vation appliquée à l’évaluation de l’inclusion scolaire permet de recueillir 
des informations lorsque d’autres techniques ne peuvent pas être utilisées 
(entrevues, questionnaires, sociométrie) et peut être aussi un objectif 
complémentaire de l’évaluation subjective dérivée par les méthodes du 
compte rendu verbal explicite et par les techniques sociométriques.

Il y a lieu de souligner également qu’on peut inclure l’observation 
dans le processus d’évaluation de l’inclusion scolaire non seulement pour 
analyser les interactions sociales, mais aussi pour évaluer les fonctions de 
base et les comportements à problèmes, afin de mettre en évidence leurs 
éventuels progrès (Swinson, Woof et Melling, 2003). Enfin, l’observa-
tion, comme toutes les autres méthodes de recherche, présente aussi des 
limites : premièrement, l’effet que la présence de l’observateur (ou de la 
caméra vidéo) joue sur les comportements observés et, deuxièmement, le 
grand investissement de ressources nécessaires pour l’application de cette 
méthode par rapport à d’autres instruments de recherche, comme les ques-
tionnaires. En effet, les opérations de collecte et de codage de données et les 
phases respectives d’entraînement peuvent prendre beaucoup de temps.
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Conclusion

Le processus d’inclusion scolaire d’individus ayant des incapacités physi-
ques ou intellectuelles dans les classes ordinaires est influencé par diffé-
rents facteurs. Quelques-uns concernent des comportements observables 
comme les interactions sociales entre l’élève handicapé et ses camarades et 
les professeurs ; les autres facteurs visent des objets mentaux comme l’at-
titude des professeurs et des parents envers l’inclusion scolaire et la repré-
sentation mentale des camarades non handicapés au sujet du handicap 
d’un de leurs pairs. Pour l’évaluation de tous ces facteurs, des méthodes 
différentes sont utilisées, comme le recours aux questionnaires, aux tech
niques sociométriques, à l’analyse du dessin et à l’observation systéma-
tique. L’information obtenue à l’aide de ces méthodes doit être transmise 
afin que des mesures soient prises pour faciliter l’inclusion scolaire des 
enfants handicapés.
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Résumé

Les auteures présentent différents outils de communication 
servant à mieux faire connaître l’enfant ayant des besoins 
spéciaux lors de la transition à l’école. Ces outils sont acces-
sibles aux parents, aux éducateurs en milieu de garde et aux 
intervenants. Ils ont été élaborés et expérimentés dans le cadre 
du Programme de préparation à l’inclusion et de soutien à 
la transition (PIST) destiné à l’entourage des enfants d’âge 
préscolaire vivant des situations de handicap. Ces outils ont 
été proposés à plus de 70 familles provenant des régions de 
la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches. Un calen-
drier d’action constitue le premier outil proposé aux parents 
dont l’enfant fréquentera l’école pour la première fois. Comme 
moyens proposés pour dresser le portrait des enfants, deux 
formulaires utilisent des pictogrammes pour faire ressortir les 
forces et les acquis de l’enfant. Ses contacts avec les autres et 
les objets sont également documentés. De plus, la qualité des 
liens sociaux qu’il établit avec son entourage est notée. Le troi-
sième outil permet de dégager le profil fonctionnel de l’enfant 
en contexte éducatif. Il a été élaboré à partir du questionnaire 
MHAVIE-enfant, portant sur les habitudes de vie (Fougey-
rollas, Cloutier, Bergeron, Côté et St-Michel, 2001) et des six 
compétences du Programme préscolaire des écoles québécoises 
(MEQ, 2001). Il se veut un outil qui présente le vocabulaire 
utilisé en réadaptation en des termes plus accessibles pour 
les parents, les éducatrices en service de garde et le personnel 
scolaire. Des recommandations concernant l’importance de la 
communication lors du processus d’inclusion à l’école seront 
proposées.
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Éduquer et fournir le plus d’opportunités possible de s’épanouir à un 
enfant qui a des besoins spéciaux représentent une préoccupation quoti-
dienne et un défi de taille pour ses parents. Dès la naissance de l’enfant 
différent, ils doivent apprendre à se débrouiller et à revendiquer leurs 
droits. Parfois, ils doivent même se battre contre un système de services qui 
n’est pas toujours adapté à leurs besoins et à l’écoute de ceux-ci. Chaque 
changement dans la vie de l’enfant peut faire basculer le fragile équilibre 
que la famille s’était construit.

L’arrivée à l’école demande une adaptation majeure de la part de 
l’enfant. Elle doit être considérée comme une période critique de transition 
vécue par la famille. Selon certains auteurs (Fowler, Chandler, Johnson 
et Stella, 1988 ; Hanline, 1988), la période de transition et d’inclusion au 
milieu scolaire se caractérise par un accroissement du stress familial. 
Parfois, il peut être causé par le fait que l’enfant est maintenant officielle-
ment étiqueté comme étant « différent ». L’augmentation du stress pourrait 
également être due à la quantité et à la variété de changements que l’enfant 
et la famille expérimentent pendant la transition vers un nouveau système 
de services (Spiegel-McGill, Reed, Konig et McGowan, 1990).

En outre, l’inclusion en milieu scolaire implique le fait que des services 
multidisciplinaires doivent être fournis à l’enfant pour atteindre les objec-
tifs fixés par les parents et par l’équipe de professionnels (MEQ, 1999a, b ; 
Odom, Peck, Hanson, Beckman, Kaiser, Brown, Horn et Schwartz, 2000). 
De plus, l’éducation inclusive doit tenir compte du besoin de soutien de 
chaque membre de l’école (le personnel et tous les élèves). Cette démarche 
suppose l’existence d’un soutien mutuel entre les acteurs dans la recherche 
du succès pour tous (Doré, Wagner et Brunet, 1996). Elle met également 
l’accent sur la nécessité de bien documenter la situation de l’enfant avant 
son arrivée à l’école et de mettre en place des canaux de communication 
efficaces entre les différents partenaires concernés.

Notre objectif est de présenter des outils de communication permet-
tant de mieux connaître l’enfant ayant des besoins spéciaux lors de son 
entrée à l’école. Ces outils sont destinés aux parents, aux éducateurs 
en milieu de garde et aux intervenants scolaires. Ils ont été élaborés et 
expérimentés dans le cadre d’un projet de recherche subventionné par le 
CRSH (2001-2004), soit le Programme de préparation à l’inclusion et de soutien 
à la transition ou PIST (Tétreault, Beaupré, Caron et Gervais, 2001-2004) 
destiné à l’entourage des enfants d’âge préscolaire vivant des situations de 
handicap. Simples et faciles à utiliser, ils répondent à un besoin de transfert 
d’expertise ; ils ont été proposés à plus de 70 familles provenant des régions 
de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches. Avant de présenter 
ces outils, des considérations théoriques en lien avec l’inclusion scolaire 
seront abordées.
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1.	 Préoccupations parentales 	
en lien avec l’inclusion scolaire

En préparant l’arrivée à l’école, les parents d’un enfant ayant des besoins 
spéciaux peuvent avoir des inquiétudes différentes des autres parents. À 
la lecture d’écrits scientifiques ��������������������������������������������       (Campbell, 1997 ; Galant et Hanline, 1993 ; 
Hanline, 1988 ; Hanline et Halvorsen, 1989 ; Seery, Davis et Johnson, 2000)��, 
quatre principaux domaines de préoccupations émergent : 1) la forma-
tion du personnel et la qualité du programme éducatif ; 2) les services 
et les ressources ; 3) la relation avec les intervenants scolaires ; 4) le vécu 
quotidien de l’enfant à l’école.

1.1.�� ����������������������  	 Formation du personnel 	
et qualité du programme éducatif

Même si les parents d’enfants ayant des besoins spéciaux sont majoritai-
rement en faveur de l’inclusion à l’école ordinaire (Tétreault, Beaupré et 
Pelletier, 2004), cela ne les empêche pas d’être inquiets concernant l’adé-
quation de la formation des enseignants pour travailler avec leur enfant 
(Grove et Fisher, 1999 ; Seery, Davis et Jonhson, 2000). Ils s’interrogent 
sur la capacité des enseignants à trouver des stratégies pour inclure l’en-
fant avec des incapacités aux activités de la classe ordinaire (Gallagher, 
Malone, Cleghorne et Helms, 1997 ; Seery, Davis et Jonhson, 2000). De plus, 
l’efficacité et la qualité de l’enseignement ainsi que les bénéfices pour le 
développement de l’enfant avec des incapacités demeurent des sources de 
préoccupations pour les parents (Bricker, 1995 ; Campbell, 1997).

1.2.	 Services et ressources

Il arrive que les parents expriment des inquiétudes concernant les services 
offerts par les différents intervenants. Selon eux, ceux-ci peuvent ne pas 
correspondre aux besoins de l’enfant (Galant et Hanline, 1993 ; Grove et 
Fisher, 1999) ou encore être insuffisants (Seery, Davis et Jonhson, 2000). Ils 
se demandent si les ressources de l’école pourront répondre aux besoins 
du jeune (Seery, Davis et Jonhson, 2000). En effet, en quittant le milieu de 
garde, qui est connu, les parents sont inquiets, car ils ont tout à apprendre 
du fonctionnement du système scolaire (Campbell, 1997). Concernant les 
services en réadaptation, les parents mentionnent qu’il serait apprécié que 
les intervenants puissent se déplacer davantage à l’école. Or, selon des 
enseignants consultés, peu de contacts ont lieu au cours de l’année scolaire 
avec le milieu de la réadaptation (Tétreault, Beaupré et Pelletier, 2004).
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1.3.	 Relation avec les intervenants scolaires

Le manque de soutien de la part des intervenants scolaires et des autres 
parents représente une inquiétude fréquemment exprimée (Grove et 
Fisher, 1999 ; Rose et Smith, 1993). À ce propos, l’étude de Bennett, Deluca 
et Bruns (1997) montre que les valeurs concernant l’inclusion diffèrent 
entre les parents et les enseignants. Par exemple, les enseignants peuvent 
avoir comme priorité l’amélioration des performances scolaires de l’enfant 
tandis que les parents mettent l’accent sur les interactions sociales posi-
tives, l’acceptation par les pairs ainsi que le soutien fourni par l’école. 
Ces divergences peuvent être source de mésententes lors de l’arrivée de 
l’enfant à l’école. En outre, les parents estiment que le personnel de l’école 
manque de formation pour collaborer avec eux (Bricker, 1995). La peur 
que les ressources du milieu soient insuffisantes, de même que les craintes 
envers les attitudes inadéquates des intervenants scolaires sont d’autres 
préoccupations citées par les parents (Tétreault, Beaupré et Pelletier, 2004). 
En plus, ils craignent une diminution de leur implication dans l’éducation 
de leur enfant et éventuellement leur exclusion du processus de prise 
de décisions (Hanline, 1988). En quittant le milieu de garde, les parents 
ont parfois l’impression qu’ils doivent repartir à zéro pour établir une 
relation et une collaboration satisfaisantes avec les intervenants scolaires 
(Campbell, 1997 ; Seery, Davis et Jonhson, 2000).

1.4.	 Vécu quotidien de l’enfant à l’école

Considérant les besoins particuliers du jeune et le déroulement quotidien 
des activités à l’école, les parents sont anxieux de se séparer de leur enfant 
(Spiegel-McGill, Reed, Konig et McGowan, 1990). Ils s’interrogent à propos 
du transport et de la supervision aux heures de repas (Spiegel-McGill, 
Reed, Konig et McGowan, 1990). Dans une étude récente (Tétreault, 
Beaupré et Pelletier, 2004), plusieurs parents expriment des appréhen-
sions en lien avec les exigences du milieu scolaire envers les enfants, qu’il 
s’agisse des apprentissages à réaliser ou encore des horaires auxquels il 
devra s’adapter (journée entière, présence de cinq jours). Ils s’inquiètent 
aussi du rapport élèves-enseignant dans les classes (Campbell, 1997 ; 
Seery, Davis et Jonhson, 2000). Selon eux, l’enfant pourrait ne pas rece-
voir l’attention soutenue dont il a besoin (Bricker, 1995). Ils expriment la 
crainte que leur enfant soit engagé dans des interactions négatives avec les 
autres jeunes (Lamorey et Bricker, 1993) ou encore qu’il soit rejeté (Seery, 
Davis et Jonhson, 2000). Par ailleurs, ils ont peu de connaissances sur le 
fonctionnement de leur enfant en groupe.
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2.	 Mise en place d’un partenariat 
plus étendu

Pour être efficace, le processus d’inclusion doit favoriser de plus en plus 
la participation de chacun. L’opinion des personnes directement engagées 
auprès de l’enfant (entre autres les parents et les éducateurs en milieu de 
garde) est essentielle, puisqu’elle donne des informations très précieuses 
sur son fonctionnement quotidien (Boudreault, Kalubi, Bouchard et 
Beaupré, 1998 ; Stoiber, Gettinger et Goetz, 1998). D’ailleurs, plusieurs 
changements significatifs du système de services ont été suscités par les 
parents d’enfants ayant des besoins spéciaux (Guralnick, 1994).

Il y a trente ans, le gouvernement a affirmé son désir d’éduquer les 
élèves avec des incapacités dans le cadre le plus normal possible en tenant 
compte de leur condition. Malgré tout, le chemin fut long à parcourir avant 
d’en arriver à l’actuelle Politique d’adaptation scolaire du Québec (MEQ, 1999). 
À ce sujet, le ministre de l’Éducation de l’époque, M. Legault, considère 
qu’il faut « passer de l’accès du plus grand nombre au succès du plus 
grand nombre » (MEQ, 1999, p. 1). Pour cela, il faut aider l’élève avec des 
besoins spéciaux à se développer avec succès sur les plans de l’instruc-
tion, de la socialisation et de la qualification plutôt que de simplement lui 
offrir une place en classe ordinaire (MEQ, 1999). Cette évolution au plan 
politique traduit un changement au plan philosophique. Il est essentiel 
de développer davantage de ponts entre les différents milieux de vie 
de l’enfant. D’ailleurs, le terme de communauté éducative implique un 
transfert d’expertise, caractérisé par un mouvement de va-et-vient entre 
les personnes qui connaissent bien l’enfant. Considérant cela, il importe 
d’impliquer les parents et les milieux de garde lors de l’arrivée à l’école de 
l’enfant ayant des besoins spéciaux.

3.	 Programme de préparation à l’inclusion 
et de soutien à la transition

Le projet de recherche dans lequel les outils de communication ont été 
expérimentés porte sur la préparation à l’inclusion et le soutien à la transi-
tion (PIST ; Tétreault et Beaupré, 2001-2004). Son objectif général consiste 
à reconnaître et à expérimenter des stratégies pour faciliter l’inclusion lors 
de la transition du milieu de garde à l’école et du préscolaire (maternelle) 
au primaire. Les objectifs spécifiques de ce projet de recherche sont les 
suivants : 1) Évaluer les effets d’un programme de préparation à l’inclu-
sion et de soutien à la transition (PIST) pour des enfants d’âge préscolaire 
ayant des besoins spéciaux et conçu spécifiquement pour l’entourage, soit 
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leurs parents, les intervenants des centres de la petite enfance (CPE) et de 
l’école (régions Québec et Chaudière-Appalaches) ; 2) Décrire la situation 
d’inclusion d’une centaine d’enfants d’âge préscolaire et ayant des besoins 
spéciaux dans le réseau des centres de la petite enfance (CPE) et dans le 
réseau scolaire, et ce, selon les perceptions des parents, éducateurs en CPE, 
intervenants du milieu scolaire et de la réadaptation ; 3) Évaluer l’utilité 
et la satisfaction face au PIST du point de vue des participants ; 4) Décrire 
la trajectoire des enfants un an après avoir reçu des services du PIST afin 
de faire ressortir les conditions qui favorisent et celles qui nuisent à leur 
inclusion dans leur milieu de vie (CPE, école).

L’entourage (parents, milieu de garde et école) de 77 enfants ayant 
des besoins spéciaux a participé au PIST (le lecteur est prié de se référer au 
rapport de recherche de Tétreault, Beaupré et Pelletier, 2004, pour de plus 
amples informations sur les participants à cette étude). Ce programme a 
été conçu dans un souci de respecter les valeurs des familles et des milieux 
éducatifs. En fonction de leurs besoins, les participants choisissaient le 
volet correspondant à leur situation. En fait, le programme comporte 
quatre volets de services. Le premier vise à fournir des informations et des 
références. D’ailleurs, l’information représente le besoin le plus souvent 
reconnu par les familles (Ritchie, Stewart, Ellerton, Thompson, Meade et 
Viscount, 2000). Le deuxième volet offre un service de consultation indi-
vidualisée et des formations. Selon les besoins de chacun, ce volet a pris 
différentes formes. Par exemple, des consultations individuelles avec les 
parents où les enseignantes ont permis d’aborder des sujets en relation 
avec l’inclusion de l’enfant. Une série de quatre rencontres thématiques 
avec des conférenciers invités a été offerte aux parents. Un atelier sur 
les préalables scolaires a été suivi par 80 éducatrices en milieu de garde 
œuvrant auprès des enfants de quatre à cinq ans. Le troisième volet mise 
sur l’implantation d’un plan de transition et d’inclusion. L’objectif est 
de fournir des outils pour mieux préparer les différentes personnes à 
travailler ensemble. Ces outils constituent de bons moyens d’assurer un 
soutien avant, pendant et après la transition. Enfin, le quatrième volet (qui 
s’est limité à la région de Québec) concerne un service d’accompagnement 
direct à l’enfant qui fréquentait un centre de la petite enfance (CPE). Ce 
service consiste en l’ajout d’une personne-ressource, pour deux à trois 
heures par jour, auprès de l’enfant. Le financement des accompagnateurs 
a été assumé pour trois ans (1999-2002) par la Régie régionale de la santé 
et des services sociaux (RRSSS) de Québec. Les enfants ayant bénéficié de 
ce service présentent des incapacités de moyennes à sévères. Sans accom-
pagnement, leur fréquentation d’un milieu de garde serait compromise. 
Il faut souligner que ce volet a fait l’objet d’une procédure d’évaluation 
(Tétreault, Beaupré, Pomerleau, Robert, Poirier, Lachance, Giroux et 
Gauthier, 2001).
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L’expérimentation du programme PIST a mis en évidence la présence 
de difficultés au plan du transfert d’information concernant l’enfant à 
partir de la famille et du milieu de garde vers le milieu scolaire et à l’in-
térieur du milieu scolaire. Dans l’optique d’offrir un soutien à la famille, 
aux intervenants du milieu de garde et au personnel scolaire, les besoins 
ressentis par les partenaires engagés lors de la transition de l’enfant en 
milieu de garde et en milieu scolaire, sur le plan des échanges d’informa-
tions, ont été identifiés. C’est en réponse à ces besoins que les outils de 
communications proposés dans ce chapitre ont émergé.

4.	 Outils pour faciliter 	
l’arrivée de l’enfant à l’école

Selon le Conseil de la famille (1995), la plupart des familles expriment le 
désir que leurs compétences soient reconnues. Par conséquent, la recon-
naissance de l’expertise des parents et de leur importance comme entité 
centrale dans la vie de l’enfant demeure un élément déterminant dans 
l’inclusion scolaire. Par ailleurs, Bundy (1991) rapporte qu’une commu-
nication efficace entre l’école et la famille représente un ingrédient vital 
pour la qualité de l’éducation de l’enfant. En fait, des communications 
régulières entre l’école et les parents demeurent la clé pour désamorcer 
tout imbroglio ou problème (Goupil, Beaupré, Bouchard, Aubin, Horth, 
Mainguy et Boudreault, 1995). À ce propos, une recherche portant sur les 
perceptions parentales de l’inclusion a démontré que le fait d’augmenter 
la communication entre la famille et le milieu scolaire a eu des effets posi-
tifs sur la manière dont l’inclusion s’est effectuée, au bénéfice des deux 
parties (Bennett, Deluca et Bruns, 1997). D’après la majorité des interve-
nants scolaires, l’écoute des propos des parents leur permet d’avoir une 
vision plus claire des services à offrir, des démarches à entreprendre et 
des objectifs à atteindre (Boudreault, Kalubi, Bouchard et Beaupré, 1998). 
Il faut souligner que la communication permet de diminuer le stress et 
l’anxiété ressentis par la famille lors de l’inclusion scolaire (Hadden et 
Fowler, 1997).

4.1.	 Calendrier d’action

Comme les besoins de l’enfant et de sa famille évoluent et que les services 
adaptés sont complexes, l’établissement d’une collaboration exige des 
efforts, surtout au début de la fréquentation scolaire (Boudreault, Kalubi, 
Bouchard et Beaupré, 1998). L’enfant est inconnu des intervenants de 
l’école. Les parents peuvent être stressés par la transition et appréhender 
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des difficultés d’acceptation sociale pour leur enfant. Selon une étude 
visant à explorer les perceptions concernant l’inclusion scolaire, la recette 
du succès est composée d’une attention particulière au soutien, à l’enga-
gement, à la collaboration et à la communication de la part de toutes les 
parties impliquées (Bennett, Deluca et Bruns, 1997). Entre autres, une mère 
témoigne du fait que l’enseignant qui accueille un enfant ayant des inca-
pacités dans sa classe doit comprendre qu’il doit travailler pour et avec sa 
famille (Griffel, 1991).

Afin de permettre aux parents de se préparer à la rentrée scolaire en 
fonction des exigences de l’école québécoise, un calendrier d’actions a été 
proposé (annexe I). Cet outil s’inspire des travaux de Pianta et Kraft-Savre 
(2003). Ces auteurs suggèrent d’établir un calendrier des activités de tran-
sition pour guider les différents partenaires concernés (famille, éducatrice 
en milieu de garde, enseignant à la maternelle) dans la planification des 
actions à effectuer. Ce calendrier doit spécifier la période où les activités 
suggérées doivent être réalisées. Il propose différents gestes permettant 
de préparer la transition entre le milieu de garde et l’école, et ce, dès le 
mois de février qui précède le début de la maternelle. Comme il arrive 
que les familles doivent travailler avec plusieurs intervenants provenant 
de milieux différents (santé, réadaptation, école), ce calendrier permet de 
coordonner leurs actions et de recueillir l’information nécessaire pour le 
milieu scolaire. Ce document incite le parent à jouer un rôle actif dans la 
préparation de la transition. Des dates critiques sont indiquées (inscrip-
tion à l’école en février, plan d’intervention entre mars et juin). De plus, 
des moments sont suggérés pour amener les intervenants à se rencontrer 
et à discuter ensemble (encourager l’enseignant, quelques mois avant 
la rentrée, à aller observer l’enfant en milieu de garde et rencontrer son 
éducatrice). Pour assurer le succès de l’inclusion, des efforts doivent être 
fournis pour coordonner les évaluations, procéder à l’échange d’infor-
mations entre les divers intervenants et développer un lien de confiance 
entre les milieux (Fowler, Schwartz et Atwater, 1991). Lorsqu’il y a colla-
boration, le partage des connaissances s’effectue librement et chaque 
participant bénéficie de l’expertise des autres (Rose et Smith, 1993). En 
outre, ce calendrier favorise l’échange d’information avant que le jeune soit 
à l’école. Plusieurs raisons justifient ce choix. D’abord, il importe de bien 
reconnaître les besoins et de déterminer les ressources ou les adaptations à 
faire. Pour s’assurer que les services seront en place en septembre, il existe 
des périodes critiques (fin de mars ou fin de septembre) où la direction de 
l’école doit soumettre des demandes budgétaires. Dès lors, les parents sont 
encouragés dès février à donner leur consentement aux intervenants en 
réadaptation et à ceux du milieu de garde pour qu’ils communiquent les 
informations pertinentes sur l’enfant à la direction de l’école. De même, si 
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des aménagements physiques sont nécessaires (salle de toilette ou rampe 
d’accès), il est préférable que les travaux soient réalisés durant la période 
estivale, d’où l’importance que le plan d’intervention soit réalisé, comme 
reommandé dans le calendrier, au printemps.

4.2.	 Portrait imagé de l’enfant

Dans une recherche portant sur les obstacles à l’inclusion sociale des 
enfants ayant des besoins spéciaux, Tétreault, Beaupré et Giroux (2001) 
ont noté des lacunes sur le plan de l’information. Plusieurs répondants du 
milieu scolaire rapportent avoir besoin d’éclaircissements sur le fonction-
nement antérieur de l’enfant. Également, un besoin de mieux cerner les 
possibilités, les limites et les réactions de l’enfant est ressenti. Or, le milieu 
de garde possède une expérience éducative pertinente auprès de celui-ci. 
Malgré tout, ce milieu est rarement consulté lors du processus de transition 
(Tétreault, Beaupré et Pelletier, 2004).

La communication entre le milieu scolaire et la famille se fait souvent 
de façon informelle, à travers des échanges d’information concernant l’en-
fant. Les parents peuvent présenter verbalement leur enfant en fonction 
de leurs propres connaissances de celui-ci. Ils peuvent faire part de leurs 
préférences et appréhensions vis-à-vis l’inclusion (Griffel, 1991 ; Hadden 
et Fowler, 1997) ainsi que de leurs perceptions de ses besoins (Spiegel-
McGill, Reed, Konig et McGowan, 1990). Or, la transmission d’information 
écrite devrait être préférée à l’oral. Toutefois, il arrive que les parents et les 
éducateurs ne se sentent pas suffisamment formés pour communiquer par 
écrit leurs perceptions du fonctionnement de l’enfant. Tout cela confirme 
l’utilité de mettre en place des outils simples et faciles d’utilisation.

Selon Bundy (1991), les stratégies de communication doivent porter 
sur deux catégories d’informations : 1) les informations plus générales à 
propos de l’école – le projet pédagogique, l’organisation et les activités 
scolaires ; 2) les informations spécifiques sur le fonctionnement de l’enfant. 
Ces deux types de renseignements sont essentiels comme base pour établir 
des liens de collaboration entre les partenaires. Certains outils de commu-
nication, tels que le Making Action Plans (MAPP), traduit en Mes acquis pour 
un plan (Forest et Pearpoint, 1992) et le portfolio de transition (Demchack et 
Greenfield, 2000) sont utilisés pour préparer la transition entre le scolaire 
et la vie adulte. Par ailleurs, Bundy (1991) souligne l’importance de fournir 
du matériel visuel pour faciliter la compréhension des informations. Il 
suggère d’encourager le parent à donner son opinion et à exprimer ses 
idées, particulièrement avant le début de l’année scolaire. Ainsi, deux 
documents intitulés TIPP (Transmission de l’information par le parent) et 
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TIPE (Transmission de l’information par l’éducatrice) ont été élaborés afin 
d’illustrer à l’aide de pictogrammes le fonctionnement de l’enfant au sein 
de sa famille ou de son groupe de pairs en milieu de garde (Annexe II). Ils 
ont été testés dans le cadre d’un projet pilote (Tétreault, Beaupré, Pouliot, 
Guérard, Giroux et Gagné 2002). Ces outils visent à combler des lacunes 
concernant le besoin d’informations spécifiques sur le fonctionnement 
du jeune enfant. Ils mettent l’accent sur les acquis positifs de ce dernier : 
ses forces, sa façon d’interagir avec les autres (c’est-à-dire les pairs et les 
adultes présents dans ses différents milieux de vie) et les objets. De plus, la 
qualité des liens sociaux qu’il établit avec son entourage est notée. Simple 
à comprendre, le formulaire peut être rempli rapidement par le parent 
ou l’éducatrice du milieu de garde. En plus, il permet de transmettre des 
données descriptives sur le fonctionnement de l’enfant à l’enseignant 
qui l’accueillera. Des idées, des anecdotes ou des faits cocasses peuvent 
aussi être inscrits sur ces documents. Il est aussi facile d’ajouter d’autres 
éléments sous forme de pictogrammes. Cet outil a été présenté et discuté 
dans le cadre de formations dispensées auprès d’environ 80 éducatrices 
en services de garde.

4.3.	 Passage à la maternelle (PALM)

La grille d’observation (Annexe III), intitulée Passage à la maternelle ou 
(PALM) (Pomerleau, Tétreault et Beaupré, 2003), permet aux différents 
partenaires (parents, milieu de garde, intervenants du milieu scolaire) de 
décrire le fonctionnement de l’enfant et de préciser le soutien nécessaire. 
Il importe de signaler qu’au départ cette grille a été créée pour favoriser le 
transfert d’informations au sujet de l’enfant entre l’enseignant à la mater-
nelle et celui de la première année. Toutefois, dans le cadre du présent 
projet de recherche, elle a été présentée aux parents et aux éducatrices 
en milieu de garde, qui se sont appropriés cet instrument comme outil 
de communication. Ils l’ont utilisé pour donner des renseignements sur 
l’enfant à l’enseignant à la maternelle.

La grille d’observation PALM a été élaborée à partir de l’échelle des 
habitudes de vie, MHAVIE-enfant (Fougeyrollas, Noreau, Lepage, Picard 
et Boissières, 2001) en tenant compte des six compétences du Programme 
de formation de l’école québécoise. Éducation préscolaire. Enseignement primaire 
(MEQ, 2001). Ces compétences sont les suivantes : 1) Agir avec efficacité 
dans différents contextes sur les plans sensoriel et moteur ; 2) Affirmer sa 
personnalité ; 3) Interagir de façon harmonieuse avec les autres ; 4) Commu-
niquer en utilisant les ressources de la langue ; 5) Construire sa compréhen-
sion du monde ; 6) Mener à terme une activité ou un projet. Les habitudes 
de vie du MAHVIE-enfant sont regroupées en fonction de leur relation 
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avec les compétences du MEQ (2001), ce qui facilite la communication 
entre les intervenants scolaires et ceux du milieu de la réadaptation. Le 
niveau de réalisation de l’enfant est décrit en fonction des sous-compé-
tences préscolaires. De plus, le type d’aide requis est précisé. En définitive, 
la structure de l’outil diffère du MHAVIE-enfant, mais le contenu reste 
similaire. Par conséquent, la validation du MHAVIE est maintenue puisque 
la nature et la manière d’évaluer les items demeurent identiques ; ceux-
ci sont simplement répartis différemment en fonction des compétences 
du programme du ministère de l’Éducation. Le PALM vise à favoriser 
l’échange d’information dans l’entourage des enfants ayant des besoins 
spéciaux, particulièrement lors du passage à la première année de scolari-
sation, en traduisant le vocabulaire utilisé en réadaptation en des termes 
plus compréhensibles pour le personnel scolaire. D’ailleurs, le PALM a 
reçu un accueil favorable des intervenants du milieu scolaire qui l’ont 
expérimenté, que ce soit en complétant la grille en vue de la remettre au 
prochain enseignant ou encore en parcourant la grille remplie et transmise 
par l’éducatrice en milieu de garde. Enfin, notons que le PALM peut être 
rempli de façon individuelle, par exemple, par l’enseignant, mais qu’il peut 
aussi l’être lors d’une rencontre d’équipe au cours de laquelle les différents 
éléments relatifs au fonctionnement de l’enfant sont abordés.

4.4.	 Satisfaction des participants envers les outils

Lors de l’évaluation du programme PIST, de nombreux parents, les ensei-
gnants à la maternelle et les éducatrices en milieu de garde ont exprimé 
leur satisfaction à l’égard des outils de communication proposés (Tétreault, 
Beaupré et Pelletier, 2004). De façon unanime, les participants, qui les 
ont expérimentés, les décrivent comme des outils faciles d’utilisation, 
conviviaux, fonctionnels, qui donnent un portrait adéquat de l’enfant.

5.	 Recommandations

La réussite de la transition et de l’inclusion scolaire dépend en grande 
partie de la collaboration entre tous les intervenants. À cet effet, Bennett, 
Deluca et Bruns (1997) rappellent l’importance de créer des liens entre les 
différents systèmes de services et d’avoir une équipe multidisciplinaire à 
l’intérieur même de l’école. De plus, il importe de développer des straté-
gies pour augmenter la participation des parents dans toutes les sphères 
de la vie à l’école, de l’observation en classe à l’établissement des objectifs 
d’apprentissage (Walker, 1989). Il faut signaler que le degré d’implication 
désiré varie selon les obligations de chaque parent, et que la rigidité n’a pas 
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sa place dans l’élaboration de stratégies ayant pour objectif de combler les 
besoins des familles en lien avec l’inclusion scolaire (Hanline et Halvorsen, 
1989).

Peu d’outils de communication existent pour la transition à l’école. 
Cependant, ceux proposés possèdent de nombreuses qualités, ils sont 
novateurs et présentent de nombreux avantages pour les utilisateurs. 
En fait, il s’agit d’outils accessibles à tous ceux qui sont engagés dans le 
processus de transition scolaire de l’enfant ayant des besoins spéciaux. Ils 
sont, notamment, disponibles pour les parents, les éducatrices en milieu 
de garde et les enseignants. Ils utilisent un langage simple et des images 
faciles à comprendre. Ils requièrent peu de temps pour être complétés ou 
consultés et permettent ainsi d’obtenir rapidement un portrait global de 
l’enfant. Selon les participants à l’étude, ils sont efficaces s’ils sont correc-
tement remplis et transmis aux partenaires concernés. Dès lors, ils peuvent 
être utilisés en dehors du contexte dans lequel ils ont été développés, à 
savoir le programme PIST. À la lumière de tous ces éléments, il appert que 
ces outils sont prometteurs et que leur utilisation est recommandée.

Enfin, d’autres moyens peuvent également être recommandés, comme 
l’utilisation d’un carnet de bord permettant une communication quoti-
dienne entre l’école et les familles. Le portfolio de transition (Demchak et 
Greenfield, 2000) de même que l’enregistrement vidéo (Tétreault, Beaupré 
et Giroux, 2001) sont d’autres moyens de faire connaître le potentiel, les 
besoins (médicaux, d’encadrement) et les réalisations de l’enfant.

Conclusion

La plupart des inquiétudes parentales portent sur l’avenir de l’enfant à 
l’école. Même si toutes les familles ont des besoins similaires, chacune vit 
l’arrivée à l’école d’une manière différente ; il importe d’en tenir compte. 
En outre, un processus d’inclusion scolaire mal préparé risque d’avoir des 
conséquences néfastes pour l’enfant et son entourage. En effet, le risque est 
plus grand de susciter de l’insatisfaction, de l’anxiété et de l’épuisement, 
si les besoins n’ont pas été bien cernés au départ, si les ressources néces-
saires et celles disponibles n’ont pas fait l’objet d’une réflexion et si aucune 
procédure n’a été mise en place en vue de résoudre des problèmes éven-
tuels. À ce propos, plusieurs parents rencontrés manifestent un sentiment 
d’insécurité face à l’inconnu que représente l’école. Ils se sentent perdus, 
comme l’exprime ainsi une mère :

On sait rien ! Ils ne sont pas capables de nous dire quelle école ? Si l’argent 
sera disponible ? À la garderie, on est bien encadré. On dirait qu’au scolaire, 
on nous laisse tomber.
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Afin de tenir compte de ces éléments, et de prévenir le sentiment 
d’isolement vécu par certains parents, il importe de prendre le temps 
d’utiliser les outils pour bien coordonner cette étape de transition. ���������� En effet, 
il ressort que pour mieux préparer l’arrivée ������������������������������    de l’enfant ayant des besoins 
spéciaux à l’école et pour réussir son inclusion, la transmission de l’infor-
mation demeure un élément essentiel. Or, l’établissement de moyens de 
communication simples et efficaces entre les divers partenaires représente 
un défi. Pourtant, la circulation des expertises, incluant celle des parents, 
doit se faire tout au long du processus d’inclusion scolaire. Il s’agit d’une 
stratégie déterminante pour le bien-être de l’enfant et de sa famille. Par 
ailleurs, la communication représente une stratégie efficace pour dimi-
nuer le stress et l’anxiété ressentis par la famille lors de l’inclusion scolaire 
(Hadden et Fowler, 1997). Dès lors, les outils proposés dans ce chapitre, 
en favorisant les échanges entre les parents, le milieu de garde, le milieu 
scolaire et le milieu de la réadaptation, se révèlent pertinents pour enrichir 
la collaboration et le partage d’information entre tous.
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Annexe I
Calendrier d’action

Suggestion d’un calendrier d’action : Transition CPE-École

Février
Inscrire l’enfant à l’école.
Rencontrer le directeur de l’école pour lui présenter l’enfant.
Transmettre des informations (documents écrits) provenant de la 
garderie et des intervenants qui travaillent avec l’enfant.
Donner votre autorisation (écrite) aux intervenants en réadapta-
tion et à ceux de la garderie pour communiquer des informations 
sur l’enfant à la direction de l’école. Il est possible de demander de 
recevoir une copie de toutes correspondances avec l’école. Il faut 
s’assurer que le futur enseignant puisse avoir accès aux documents 
pertinents.

Mars-avril-mai-juin
R�����������������������������������������������������������       encontrer (si nécessaire) le psychologue scolaire pour une 
évaluation et faire connaître les besoins de l’enfant.
Consulter (au besoin) la personne responsable de l’adaptation 
scolaire de la commission scolaire, particulièrement si vous désirez 
connaître la façon dont les besoins de votre enfant sont évalués et 
les services disponibles.
Rencontrer l’équipe-école, les intervenants de la garderie et ceux 
du centre de réadaptation pour établir le plan d’intervention de 
l’enfant (préciser les besoins de l’enfant, les objectifs d’intervention 
et les ressources pour y répondre). Comme parent, il est possible 
de se faire accompagner par quelqu’un.
Planifier une rencontre avec l’enseignant pour lui présenter 
l’enfant.
Encourager l’enseignant à aller en garderie observer l’enfant et 
rencontrer l’éducateur.
Faire une visite de l’école avec l’enfant pour lui permettre de 
mieux connaître les lieux.

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢
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Août
Communiquer avec l’enseignant (si cela n’a pas encore été fait) et 
l’encourager à aller observer l’enfant et rencontrer l’éducateur de 
garderie.
Fixer un rendez-vous avec l’enseignant pour présenter votre 
enfant (utiliser les formulaires proposés).
Inviter les intervenants en réadaptation à communiquer avec 
l’enseignant.

Septembre-octobre
Demeurer informé du fonctionnement de votre enfant à l’école.
Vérifier quelles sont les ressources à la disposition de l’enfant pour 
favoriser ses apprentissages.
Revoir avec l’enseignant les besoins de votre enfant à l’école et les 
communiquer avec le directeur de l’école.

Janvier-février
Revoir les besoins de votre enfant en prévision de la transition vers 
la première année.
Revoir les objectifs du plan d’intervention avec le directeur de 
l’école et les intervenants en réadaptation.
Encourager l’enseignant à utiliser le PALM comme outil de 
communication avec le futur enseignant (celui de l’an prochain).

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢

➢
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Annexe II
Pictogrammes pour transmission d’information
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Annexe III
PASSAGE À LA MATERNELLE (PALM)  

(Pomerleau, Tétreault et Beaupré, 2003)

Nom et prénom :______________

Date :__________________

Date de naissance______

Évaluateur :___________

Age :____________

Pour chaque compétence, vous devez indiquer :

A)	 De quelle façon l’enfant réalise généralement l’activité en classe, en donnant 
une moyenne du niveau de réalisation. Vous ne devez cocher qu’un seul 
niveau de réalisation parmi les suivants :
a.	 Sans difficulté : l’enfant réalise facilement la compétence, même si cela est 

fait avec aménagement, aide technique ou aide humaine selon le cas.
b.	 Avec difficulté : l’enfant réalise difficilement la compétence (inconfort, 

beaucoup d’effort, …), même si cela est fait avec aménagement, aide 
technique ou aide humaine selon le cas.

c.	 Par substitution : l’enfant ne peut participer activement, en raison de trop 
grandes incapacités ou d’obstacles trop importants. Cette compétence 
essentielle (besoins physiques) est entièrement réalisée par une aide 
humaine.

d.	 Non réalisée : l’enfant ne réalise pas cette compétence en raison de 
trop grandes incapacités, d’obstacles trop importants ou d’un manque 
d’aide. Dans la majorité des cas, ces compétences ne sont pas essentielles. 	
Celles-ci ne sont pas réalisées par une autre personne.

e.	 Ne s’applique pas : la compétence ne fait pas partie de la réalité de 
l’enfant en classe, soit parce qu’elle ne s’est pas encore présentée, ou 
parce qu’il n’en a pas besoin, que ce soit en raison de l’âge, du sexe, de 
l’environnement ou par choix familial ou socioculturel.

B)	 Quel type d’aide est requis ? 
a.	 Sans aide : l’enfant réalise seul l’habitude de vie, sans aide technique, sans 

aménagement et sans aide humaine.
b.	 Aide technique : tout soutien (non humain) pour aider à la réalisation de 

la tâche. 
c.	 Aménagement : toute modification de l’entourage, de l’environnement ou 

de la tâche pour faciliter la réalisation de la compétence ou modification 
du temps de réalisation.

d.	 Aide humaine additionnelle : cette aide est nécessaire en raison des inca-
pacités du jeune ou des obstacles de l’environnement et est additionnelle à 
celle requise en raison de l’âge. Cette aide se définit comme toute personne 
aidant à la réalisation de la compétence. Cela comprend l’aide physique 
ou la supervision (surveillance), les consignes verbales, l’encouragement, 
etc. Si le jeune ne nécessite pas plus d’aide qu’un jeune sans incapacité du 
même âge, il ne faut pas cocher aide humaine additionnelle.
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Résumé

L’inclusion des enfants ayant des incapacités est de plus en plus 
présente dans notre société. Plus l’inclusion se fait en bas âge, 
meilleures seront les chances de réussite. Idéalement, l’enfant 
devrait faire partie d’un groupe d’enfants du même âge avant 
son entrée scolaire. Les centres de la petite enfance (CPE) sont 
des milieux de choix pour réaliser l’inclusion d’enfants ayant 
des incapacités dans un cadre ordinaire.

L’inclusion de ces enfants demande des adaptations faisant 
appel aux stratégies d’interventions des éducateurs. L’approche 
choisie doit tenir compte de la spécificité de la situation. Un 
programme de stimulation psychomotrice axé sur le jeu et le 
plaisir facilite le rapprochement entre les enfants. Il favorise 
la tolérance à l’égard des limites des autres et permet aussi 
d’apprécier les possibilités de chacun. La diversité des activités 
motrices place l’enfant dans des situations qui simulent les 
exigences de la vie de tous les jours.

L’inclusion dans les CPE est bénéfique pour toutes les personnes 
engagées. Elle permet à l’enfant ayant des incapacités de prendre 
sa place au sein d’un groupe et de s’affirmer comme individu. 
Elle ouvre des horizons, sensibilise les enfants aux différences 
et minimise les préjugés. L’inclusion permet également aux 
éducatrices de remettre en question leur mode d’intervention et 
leur approche dans des situations qui sortent de la normalité. 
Au bout du compte, tout le monde en ressort gagnant.
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En 1999, le ministère de l’Éducation du Québec (MEQ) adopte un projet 
de politique sur l’adaptation scolaire ; un milieu de vie scolaire adapté aux 
besoins de tous les élèves est au cœur de ses préoccupations. Ce projet vise 
à aider l’élève handicapé, ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
à réussir sur les plans de l’instruction, de la socialisation et de la qualifica-
tion (MEQ, 1999).

Cette politique s’applique à l’ensemble du système scolaire québé-
cois et doit s’amorcer dès la maternelle. Le programme d’éducation prés-
colaire (MEQ, 1997) favorise l’application d’un des principes émergeant 
de nombreuses études réalisées dans la dernière décennie (notamment 
Guralnick, Connor, Hammond, Gottman et Kinnish, 1996 ; Guralnick et 
Groom, 1987), à savoir que plus la situation d’intégration est créée en bas 
âge, meilleure en sera la qualité. Le milieu préscolaire ordinaire est donc à 
privilégier et correspond tout à fait à l’objectif global du programme d’édu-
cation préscolaire qui se définit comme suit : « Permettre à l’enfant d’âge 
préscolaire d’apprendre à se connaître et à s’estimer, à vivre en relation 
avec les autres et à interagir avec son environnement » (MEQ, 1997).

Le ministère de la Famille et de l’Enfance du Québec stipule les 
conditions gagnantes pour optimiser l’inclusion des enfants ayant des 
incapacités en CPE. Cependant, il n’existe pour l’instant au Québec aucun 
programme particulier pouvant favoriser, dès l’entrée au préscolaire, 
l’intégration d’enfants ayant des incapacités. L’objectif principal de notre 
recherche est de mesurer l’impact d’un programme de stimulation psycho-
motrice, présenté sous forme de jeu, sur l’inclusion des enfants ayant des 
incapacités dans un contexte social particulier : un CPE.

Dans ce chapitre, nous présenterons d’abord plusieurs facteurs à 
considérer dans l’élaboration et l’application d’un programme de stimu-
lation psychomotrice pour favoriser l’inclusion. Ensuite, nous traiterons 
de la méthodologie de la recherche, des résultats et nous terminerons par 
une brève conclusion.

Il est important de préciser que, dans l’introduction, nous utilisons 
la terminologie du MEQ. Dans la rédaction du présent chapitre, nous 
utiliserons plutôt le terme « enfant ayant des incapacités », qui désigne tout 
enfant présentant soit un handicap physique ou intellectuel.
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1.	 inclusion au préscolaire 	
et développement 	
des habiletés sociales

Dans le cadre de notre étude, nous utiliserons le concept d’inclusion de 
Rousseau et Bélanger (2004) suivant lequel il y a inclusion lorsque tous 
les enfants d’une même localité, sans discrimination sur leur condition, 
fréquentent l’école de quartier et sont intégrés à des classes ordinaires.

Pour que l’inclusion soit efficace, tous les enfants y participant 
doivent développer des compétences sociales qui leur permettront d’inter
agir harmonieusement avec les autres. L’American Association on Mental 
Retardation (2003) définit la compétence sociale comme étant une confor-
mité respectée par une personne qui adapte ses réponses ou son compor-
tement à la demande et aux exigences de la société dans laquelle elle 
évolue. À court terme, si un enfant ne développe pas convenablement ses 
compétences sociales, il risque de vivre le rejet et il aura une faible estime 
de lui-même (Van Hasselt, Strain et Hersen, 1988).

L’inclusion joue donc un rôle très important dans le processus de 
socialisation des enfants en bas âge (Guralnick, 1978 ; Guralnick, Connor, 
Hammond, Gottman et Kinnish, 1996 ; Guralnick et Groom, 1987 ; Odom et 
Karnes, 1988 ; Wolfberg, Zercher, Lieber, Capell, Matias, Hanson et Odom, 
1999). Cette dynamique de l’inclusion engendre des situations qui permet-
tent de développer les compétences interpersonnelles et sociales néces-
saires à l’évolution de relations d’amitié avec ses pairs. Aux enfants ayant 
une incapacité, l’inclusion fournit des occasions d’interagir positivement 
avec d’autres enfants sans incapacités, ce qui favorise le développement 
des compétences cognitives, affectives, motrices et de la communication 
(Guralnick, 1997).

Les études de Guralnick et Groom (1988) et de Guralnik, Connor, 
Hammond, Gottman et Kinnish (1996) démontrent que la combinaison 
optimale de pairage d’enfants est celle qui implique le jumelage d’enfants 
sans incapacités et d’enfants avec incapacités ayant le même âge chronolo-
gique. Dans cette situation, l’intérêt pour l’interaction augmente progressi-
vement, alors que dans les autres groupes il y a une diminution marquée. 
De plus, comparativement aux autres groupes, les enfants sans incapacités 
de même âge chronologique prennent beaucoup plus d’initiatives, ils agis-
sent en tant que leader, ce qui augmente leur capacité organisationnelle 
dans les jeux (Guralnick et Groom, 1987). Globalement, dans ce contexte, 
les enfants ayant des incapacités sont toujours plus engagés dans les jeux. 
Le jeu de rôles prend une place beaucoup plus importante que le jeu paral-
lèle ou le jeu solitaire, qui est très important dans les autres groupes. Une 
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diminution importante des comportements socialement inacceptables est 
aussi observée (Guralnick, 1978). De plus, la recension des écrits effectuée 
par Odom et Karnes (1988) laisse voir des effets positifs de l’inclusion pour 
l’ensemble des enfants. Pour toutes les composantes du développement de 
l’enfant, cognitive, sociale, affective, psychologique et motrice, les gains 
sont plus élevés en situation d’inclusion.

1.1.	 La psychomotricité pour faciliter 	
l’inclusion en milieu préscolaire

Il ne suffit pas de jumeler des enfants pour que l’inclusion soit un succès, 
il faut aussi leur proposer un contexte favorable. La psychomotricité étant 
un moyen d’expression accessible à tous en est un. La psychomotricité 
se définit comme étant l’interaction entre le corps, ses mouvements et les 
fonctions cognitive ainsi qu’affective de l’enfant (Durivage, 1987 ; Lauzon, 
1990). Le corps et le mouvement sont des moyens accessibles, très utiles 
pour entrer en relation avec les autres (Sherrill, 1998 ; Steadward, Wheeler 
et Watkinson, 2003). Les terrains de jeux et les gymnases sont des endroits 
propices à l’apprentissage des attitudes socialement acceptables. Dans ces 
lieux où des activités psychomotrices sont pratiquées, les situations de 
coopération, de partage et de confrontation sont présentes en permanence. 
Ces situations permettent à l’enfant de s’intégrer à un groupe, d’accepter 
les idées des autres, de développer ses traits de caractère et d’adopter des 
valeurs morales.

L’inclusion de l’enfant ayant des incapacités dans un groupe parti-
cipant à des activités de psychomotricité lui permet de se retrouver dans 
un environnement présentant des défis et des situations adaptées. En 
observant les réactions sociales et physiques des autres enfants devant 
une situation donnée, l’enfant ayant des incapacités comprend comment 
il doit agir pour être accepté et apprécié des autres. Ensuite, il tentera de 
reproduire les comportements qui ont été socialement profitables afin 
d’être un participant actif dans le groupe (Gallahue et Donnelly, 2003). En 
plus des bienfaits sur les compétences sociales, la psychomotricité permet 
à l’enfant de développer ses habiletés motrices, c’est-à-dire la coordina-
tion d’un ensemble de mouvements en fonction d’un but ou d’un résultat 
(Lauzon, 1990), et d’améliorer sa condition physique (Garcia, Garcia, Floyd 
et Lawson, 2002).

Les enfants ayant des incapacités ont besoin de plus de temps de 
pratique et d’efforts pour le développement de la motricité. Des études de 
Schleien, Heyne et Berken (1988) et de Zittel et McCubbin (1996) mettent 
en relief la difficulté de constater une amélioration significative des habi-
letés motrices lorsque les interventions s’étendent sur une durée de huit 



216	 Transformation des pratiques éducatives

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

à neuf semaines. Toutefois, le niveau d’amélioration lors du pré- et du 
post-test, effectué avec un outil de mesure standardisé ne représente pas le 
degré de participation et d’engagement dans les activités psychomotrices. 
Même si les habiletés des enfants ayant des incapacités restent stables, 
leur investissement dans les activités est soutenu. Dans les groupes d’in-
clusion, les enfants ayant des incapacités sont plus autonomes dans l’ac-
complissement des tâches. En regardant leurs pairs, ils comprennent plus 
rapidement et ils ont besoin de moins d’assistance pour être fonctionnels 
dans l’activité.

Les études de Karper et Martinek (1985), de Schleien, Heyne et 
Berken (1988), de Vogler, Koranda et Romance (2000) et de Zittel et 
McCubbin (1996) montrent toutes les effets positifs d’une intervention par 
l’activité physique sur les compétences sociales des enfants. Les résultats 
témoignent d’une diminution des attitudes socialement moins acceptables 
et d’un délaissement du jeu parallèle au profit du jeu coopératif. De plus, 
Schleien, Heyne et Berken (1988) constatent que l’impact sur le plan social 
est beaucoup plus important chez les jeunes enfants. Ils expliquent cette 
constatation par le fait que la société influence les enfants qui, en vieillis-
sant, développent souvent des préjugés négatifs à l’égard des gens qui sont 
différents d’eux.

L’impact positif est également ressenti chez les enfants sans inca-
pacités du groupe d’inclusion. Les résultats leur permettent de voir que 
l’enfant ayant des incapacités peut prendre part, lui aussi, aux activités ; ils 
comprennent qu’ils peuvent avoir du plaisir avec cet enfant même s’il est 
différent. Les barrières sociales tombent et l’environnement social s’amé-
liore. L’enfant sans incapacités comprend rapidement qu’il peut jouer un 
rôle de leader et proposer des activités et des changements qui permettront 
à tous de participer (Karper et Martinek 1985). Tous les enfants sortent de 
cette expérience avec une meilleure estime d’eux-mêmes (Pless, Carlsson, 
Sundelin et Persson, 2001).

1.2.	 La psychomotricité 	
et l’enfant ayant un handicap

Au préscolaire, l’enfant développe des habiletés motrices fondamentales 
(courir, lancer) ainsi que la perception et la connaissance du corps propre 
(Bolduc, 1997 ; Rigal, 2003). Cette connaissance de l’espace, du temps et 
du corps propre sont des notions fondamentales pour les apprentissages 
scolaires (De Lièvre et Staes, 2000 ; Bolduc, 1997 ; Rigal, 1996). Lorsque 
l’enfant présente des lacunes motrices, il est susceptible d’éprouver des 
difficultés scolaires minimes ou, au contraire, très importantes. La période 
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la plus déterminante dans le développement des habiletés motrices fonda-
mentales se situe entre deux et sept ans. Durant cette période, les compor-
tements moteurs rudimentaires du stade postnatal (ramper, agripper un 
jouet) vont conduire l’enfant vers un niveau d’autonomie motrice qui 
lui permettra l’apprentissage d’actions plus complexes (Paoletti, 1999). 
Les comportements moteurs fondamentaux, habituellement regroupés 
sous deux formes – la locomotion (marche, course, sauts, déplacements 
combinés et le contrôle d’objets (lancer, frapper, attraper, coup de pied –, 
progresseront selon une séquence évolutive caractéristique pour l’en-
semble des actions. Le stade initial correspond aux premières tentatives 
et à un mouvement approximatif et incomplet. Le stade intermédiaire 
survient lorsque la coordination s’améliore, mais que le mouvement 
manque toujours de fluidité. Enfin, le stade final (mature) se présente 
lorsque la succession des mouvements nécessaires à une action est bien 
établie, donc coordonnée et fluide (Rigal, 2003). L’intervention psychomo-
trice favorise une progression harmonieuse tout en respectant les stades 
de développement de l’enfant.

Les enfants ayant une incapacité présentent souvent une séquence de 
développement qui évolue plus lentement que les enfants sans incapacités 
(Gallahue et Donnelly, 2003). Le manque de contrôle des mouvements 
rend les tâches de locomotion et de manipulation plus ardues à réaliser. 
Un retard ou un déficit moteur peut perturber l’accomplissement de 
tâches quotidiennes, comme monter un escalier, se déplacer, se laver ou 
boutonner une chemise, qui permet de s’impliquer et de vivre activement 
dans la société (Kottorp, Bernspang et Fisher, 2003).

Avant cinq ans, l’enfant ne se considère pas nécessairement moins 
habile que les autres du point de vue moteur (Goodway et Rudisill, 1997 ; 
Pless, Carlsson, Sundelin et Persson, 2001). Ce moment se révèle donc 
opportun pour lui faire vivre des expériences motrices positives en compa-
gnie d’enfants sans incapacités. À partir de cinq ans, l’enfant commence 
à percevoir son retard. Son estime et sa motivation en sont souvent affec-
tées (Goodway et Rudisill, 1997). S’il n’a pas vécu d’expériences motrices 
positives avant cet âge, il sera plus difficile de le convaincre d’y participer. 
L’intervention en bas âge devient donc une voie privilégiée pour éviter 
cette démotivation et pour aider l’enfant à développer les compétences 
motrices qu’il utilisera quotidiennement (Valentini et Rudisill, 2004).

Les études qui évaluent l’impact des programmes de stimulation 
motrice précoce chez les enfants ayant des incapacités laissent voir des 
gains importants pour les composantes de la motricité globale (Goodway 
et Branta, 2003 ; Hamilton, Goodway et Haubenstricker, 1999 ; Kottorp, 
Bernspang et Fisher, 2003 ; Valentini et Rudisill, 2004). Par contre, le 



218	 Transformation des pratiques éducatives

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

programme de stimulation motrice n’est pas le seul agent qui influence 
l’amélioration des habiletés motrices des enfants. La plupart des auteurs 
attribuent un rôle prépondérant à l’environnement éducatif et au maître 
de séance. Pour que l’inclusion soit une réussite, le maître de séance doit 
créer un environnement d’apprentissage qui permet à tous de participer 
activement au cours. Pour ce faire, il doit proposer des adaptations ou des 
variantes afin d’exploiter les capacités de chacun. En outre, ses attentes 
et ses rétroactions auront un impact sur l’intensité de l’investissement de 
l’enfant dans l’apprentissage proposé (Steadward, Wheeler et Watkinson, 
2003 ; Valentini et Rudisill, 2004).

Dans les études recensées, tous les programmes d’intervention 
étaient mis en œuvre par des maîtres de séance qui avaient préalablement 
assisté à des formations sur l’animation d’une séance de psychomotricité 
avec des enfants ayant des incapacités. Ces formations permettent d’ex-
pliquer l’approche à préconiser dans la présentation des activités ainsi 
que l’attitude à adopter durant celles-ci. Toutefois, peu importe qui est 
en cause, éducateurs physiques de formation (Schleien, Heyne et Berken, 
1988 ; Zittel et McCubbin, 1996), éducateurs (Goodway et Branta, 2003) ou 
parents (Hamilton, Goodway et Haubenstricker, 1999 ; Mahoney, Robinson 
et Perales, 2004), les résultats concordent avec des améliorations dans 
toutes les composantes de la motricité globale. Il faut donc comprendre que 
l’enfant n’a pas besoin qu’on lui enseigne la technique parfaite, mais qu’on 
lui suggère plutôt des activités adaptées à son potentiel afin qu’il éprouve 
le plaisir lié à la réussite.

1.3.	 L’importance du jeu 	
dans le développement de l’enfant

Le programme de formation de l’école québécoise (MEQ, 2001) fait une 
place importante au jeu à la maternelle. Il présente le jeu comme une 
activité spontanée qui permet à l’enfant de s’exprimer, d’expérimenter, 
d’enrichir ses connaissances, de construire sa pensée et d’élaborer sa vision 
du monde. Il considère que le jeu aide l’enfant à développer une multitude 
d’aptitudes et d’attitudes qui lui permettent de s’approprier la réalité du 
monde dans lequel il vit.

Le jeu s’inscrit dans plusieurs contextes variés et désigne de nombreux 
types d’activités. La plupart des auteurs (Gutton, 1988 ; Ferland, 1998, 
2002 ; Mansour, 1994) n’élaborent pas une définition théorique du concept. 
Toutefois, ils s’entendent tous sur la notion de plaisir. Le jeu est une activité 
relative à chacun. Quand, par exemple, deux enfants jouent à faire des 
constructions de tours avec des blocs, ils se prêtent librement à l’activité, 
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sans but imposé. Malgré les apparences, il est possible que l’un d’eux ne 
joue pas, car il n’éprouve pas de plaisir. Ferland (1998) qualifie le jeu, avant 
tout, « d’attitude subjective où plaisir, curiosité, sens de l’humour et spon-
tanéité se côtoient, et qui se traduit par une conduite libre et pour laquelle 
aucun rendement spécifique n’est attendu ».

Le jeu occupe plusieurs fonctions de stimulation chez l’enfant. 
L’environnement et le matériel apportent une stimulation sensorielle en 
proposant à l’enfant des formes, des couleurs, des grosseurs, des textures, 
des odeurs et des bruits différents. Le jeu stimule aussi le développement 
moteur par la manipulation, les déplacements, le maintien des postures et 
l’effort physique. Les habiletés cognitives sont stimulées par la compré-
hension et la mémoire nécessaire au fonctionnement des objets, ainsi 
que par les jeux de rôles, qui exigent que l’enfant établisse des liens entre 
les personnages impliqués. Dans le jeu, l’enfant est le maître du dérou-
lement. Il donne vie à ses personnages et leur prête des émotions. La 
dimension affective se reflète dans le jeu par la spontanéité, l’initiative et 
l’expression des émotions. Enfin, le jeu comporte une dimension sociale. 
L’enfant peut jouer seul ou avec des partenaires, ce qui lui donne l’occasion 
d’expérimenter divers comportements sociaux.

Jouer ne veut pas nécessairement dire avoir des partenaires de jeu. Il 
existe plusieurs niveaux de jeu qui peuvent être associés aux divers stades 
de développement de l’enfant. Ferland (2002) relève quatre niveaux : 
premièrement, le jeu solitaire, dans les premières années de la vie, lorsque 
l’enfant ne démontre pas d’intérêt particulier pour les autres. C’est le 
moment où l’enfant se concentre sur la découverte de son corps et des 
objets qui l’entourent. Deuxièmement, le jeu parallèle, vers 18 mois, l’en-
fant regarde les autres jouer, ils jouent côte à côte, sans pour autant partager 
leur jeu. C’est à ce stade que l’enfant découvre la notion de propriété et il 
n’est pas très enclin à partager ce qui lui appartient avec d’autres. Un peu 
plus tard, il comprendra qu’il peut prêter ses jouets et les récupérer par la 
suite. Troisièmement, l’enfant passe au niveau du jeu associatif vers l’âge 
de 3 ans et c’est à ce moment qu’il joue avec les autres. Durant ce stade 
de développement, l’égocentrisme de l’enfant diminue progressivement, 
ce qui lui permet de jouer avec un plus grand nombre d’amis, et ce, plus 
longtemps, sans qu’il y ait de conflits majeurs. Quatrièmement, les jeux 
coopératifs et compétitifs prennent place vers l’âge de 6 ans. À ce stade, les 
enfants fixent des règles de jeu et des objectifs. L’enfant devra apprendre à 
respecter les règles. Les niveaux de jeu ne sont pas des étapes que l’enfant 
franchit à sens unique. Selon ses états d’âme, peu importe son âge, il peut, 
par exemple, ressentir le besoin de jouer seul (Ferland, 2002 ; Mansour, 
1994).
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Les programmes de stimulation motrice peuvent être très profitables 
s’ils sont présentés sous une forme ludique. Une étude qualitative de 
Garcia, Garcia, Floyd et Lawson (2002) montre que les enfants ont besoin 
d’un environnement stimulant pour améliorer leurs habiletés motrices qui 
ne se développent pas nécessairement de la même façon ni au même rythme 
chez tous les enfants. Pour qu’un programme de stimulation psychomo-
trice permette d’intégrer des habiletés cognitives, affectives, sociales et 
motrices, l’enfant doit avoir l’impression de participer à un jeu.

L’enfant ayant une incapacité peut aussi vivre des expériences 
agréables où le plaisir, la découverte, la maîtrise et l’expression se marient 
harmonieusement. Des études de Vedeler (1986) et de Simard, Ferland 
et O’Neill Gilbert (1994) révèlent que la séquence de développement du 
jeu des enfants ayant des incapacités est comparable à celle des enfants 
sans incapacités, à quelques apparitions tardives près. Les contraintes 
physiques, environnementales, parentales et sociales sont en grande 
partie responsables de la diminution des occasions de jeu pour ces enfants 
(Ferland, 1998).

À notre connaissance, il n’existe aucune étude qui vérifie l’impact 
de programmes de stimulation psychomotrice par le jeu sur les aptitudes 
sociales des enfants en situation d’inclusion. Actuellement, les études 
mesurent l’effet de programmes favorisant le développement global des 
enfants sur leurs aptitudes motrices, en situation d’inclusion ou non. Les 
programmes Jouer, c’est magique (Ministère de la Famille et de l’Enfance, 
1998), Smart Start (Wessel et Zittel, 1995), I can, primary skills (Wessel et 
Zittel, 1998) et Éduquer par le mouvement (Francotte, 1999) ainsi que des 
programmes d’intervention individualisés en sont des exemples. Chaque 
enfant possède des aptitudes et des limites qui lui sont propres. Il est 
donc difficile d’appliquer un programme standard à des groupes aussi 
différents (Murata et Maeda, 2002). Des modifications adaptées à chaque 
groupe s’imposent pour avoir du succès avec la programmation. Murata 
et Maeda (2002) proposent certains principes à respecter dans la mise en 
place de l’intervention. D’abord, l’environnement doit être propice et non 
contraignant pour l’enfant ayant une incapacité et il faut lui donner la 
possibilité de l’explorer et de le découvrir. En outre, on doit encourager les 
interactions entre les enfants sans incapacités et ceux ayant des incapacités 
et se rappeler que les indices visuels et sonores sont très attrayants pour 
les jeunes enfants. Il importe de savoir observer sans toujours intervenir 
et encourager plutôt que de donner les solutions. Il faut aussi miser sur la 
collaboration avec les autres spécialistes ainsi que sur l’engagement des 
parents afin de mieux cibler l’intervention (Valentini et Rudisill, 2004). 
Enfin, les activités ne doivent pas être considérées comme des exercices, 
mais bien comme des jeux où l’ingrédient principal est le plaisir.
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2.	 Méthodologie

La section suivante fait état des détails relatifs à l’application du programme 
de psychomotricité pour favoriser l’inclusion d’enfants ayants des inca-
pacités dans les CPE. Des informations sur la sélection des sujets, sur 
le programme de psychomotricité ainsi que sur les outils de collecte de 
données s’y trouvent.

2.1.	 Sélection des sujets

L’échantillon de sujets se compose de six enfants âgés entre 3 ans et 5 mois 
ainsi que 5 ans et 1 mois. Ces enfants ont été recrutés par l’entremise 
du regroupement des CPE de la Mauricie et du Centre-du-Québec. Ils 
proviennent de quatre CPE de la grande région de Trois-Rivières. Les sujets 
présentent les caractéristiques suivantes : un enfant sourd et muet ; un 
enfant sourd seulement ; un enfant polyhandicapé ayant, entre autres, des 
troubles de croissance en plus d’être sourd et muet ; deux enfants trisomi-
ques et un enfant ayant un retard de développement généralisé. Les sujets 
sont inclus dans quatre groupes comptant de 4 à 12 enfants. Il n’y a qu’un 
groupe dans lequel sont inclus deux enfants ayant des incapacités, les 
trois autres accueillent seulement un enfant ayant des incapacités. Tous les 
enfants sélectionnés fréquentent le CPE au moins trois jours par semaine.

2.2.	 Programme de stimulation psychomotrice

Le programme de stimulation psychomotrice conçu pour cette recherche 
tient compte des recommandations de Murata et Maeda (2002). Il propose 
un répertoire de 25 activités favorisant le développement du schéma 
corporel, de la latéralité, de la structuration spatiale et de la structuration 
temporelle (De Lièvre et Staes, 2000). Les mêmes jeux sont proposés à tous 
les groupes, sans égard pour les caractéristiques de ceux-ci. Toutefois, d’un 
groupe à l’autre, de légères adaptations sont apportées afin de tenir compte 
des particularités des individus qui les composent. Le programme a été 
élaboré en respectant les réalités de l’environnement physique et matériel 
des CPE. La plupart des jeux peuvent être pratiqués dans une salle relati-
vement petite (six mètres sur sept mètres), avec peu de matériel. Toutes les 
activités du programme sont présentées sous forme de jeux et proposent à 
l’enfant un monde imaginaire où il pourra s’amuser. Les activités offertes 
permettent à l’enfant de jouer seul, avec un ami, en équipe ou en groupe. 
Cette diversité de situations ramène l’enfant aux différents stades de jeux 
proposés par Ferland (2002) : solitaire, parallèle, associatif, coopératif 
et compétitif. Ceux-ci permettent à tous les enfants d’expérimenter les 
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possibilités qui s’offrent à eux dans le respect de leurs capacités et de leurs 
limites. Ils doivent trouver des moyens pour réussir l’activité, peu importe 
avec qui ils doivent accomplir la tâche.

Le programme s’est déroulé sur une durée de douze semaines, à 
raison de trois séances de quarante-cinq minutes par semaine. Toutes les 
séances étaient animées par une spécialiste qui connaissait la structure 
et les objectifs du programme. Chaque séance respecte le même cadre 
constitué du jeu d’accueil, du corps de la séance et d’un jeu de relaxation 
ou d’une période de retour au calme. Le jeu d’accueil, qui consiste en 
une simple entrée en action, demeure le même pour les 36 séances. Il se 
décrit comme suit : en entrant dans la salle, l’éducateur doit nommer une 
couleur. Chaque couleur représente un mode de locomotion. Une affiche 
permet à l’enfant de faire le lien entre l’action et la couleur. Les enfants 
doivent se déplacer en respectant le mode de locomotion que représente 
la couleur. L’animateur change régulièrement de couleurs (entre quinze 
à trente secondes entre chaque changement). Une couleur peut revenir 
plusieurs fois. Lors de la répétition des couleurs, on peut demander aux 
enfants de se déplacer vers l’arrière pour certains modes de locomotion. 
Par exemple, lorsque l’éducateur dit « gris à reculons », les enfants doivent 
se déplacer en marche quadrupède, comme un éléphant qui marche par 
en arrière (figure 1).

Figure 1
Jeu d’accueil
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Durant le corps de la séance, 18 jeux sont proposés et répétés à 
six reprises. Les jeux ne sont pas reproduits intégralement puisqu’une 
série de variantes est offerte afin de permettre à l’enfant d’approfondir les 
concepts d’une séance à l’autre. De plus, la répétition permet à l’enfant 
craintif ou à celui éprouvant quelques difficultés d’apprivoiser lentement 
la tâche pour réussir progressivement à l’accomplir avec ou sans l’aide de 
ses pairs (Ferland, 1998). Le jeu de l’ours et du miel en est un exemple : il 
faut d’abord monter un circuit fermé, constitué d’obstacles (modules mate-
lassés, chaise, banc, plots, cônes, bâtons, cylindre). Ensuite, il faut créer une 
mise en situation dans laquelle les enfants sont des ours qui préparent des 
provisions pour l’hiver. À quatre pattes, ils doivent traverser les obstacles 
de la forêt pour se rendre aux pots de miel (petits objets) qui se situent au 
milieu du circuit, prendre un petit objet et le rapporter dans leur cachette 
(un bol) qui se situe au début du circuit (figure 2).

Figure 2
Jeu faisant partie du corps de la leçon

Pour terminer chaque séance, une activité de relaxation parmi les six 
proposées est retenue. Chaque activité de relaxation est également répétée 
six fois. Le massage avec balle en est un exemple : les enfants sont placés 
deux par deux et chaque paire dispose d’une balle. Un des partenaires se 
couche sur le dos, l’autre utilise la balle pour le masser en faisant rouler 
la balle sur son corps. Il faut préciser de faire rouler la balle sur le dos, en 
prenant soin de ne pas appuyer sur la colonne vertébrale ; ainsi de suite, il 
faut nommer les parties du corps à masser. Il est bien important de ne pas 
oublier de changer les rôles (figure 3).
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Figure 3
Jeu de relaxation

Les quarante-cinq minutes de chaque séance sont réparties de la 
manière suivante : cinq minutes pour le jeu d’accueil, trente-cinq minutes 
pour les trois jeux du corps de la séance et cinq minutes pour le jeu de 
retour au calme.

2.3.	 Collecte et analyse des données

L’évaluation de l’impact du programme de stimulation psychomotrice se 
fait à partir de quatre outils. Premièrement, la traduction en français du 
Assessment, Evaluation, and Programming System for Infants and Children, 
AEPS (Bricker, 2002) permet de mesurer la performance initiale des 
enfants, avant qu’ils ne commencent le programme (prétest) et leur perfor-
mance en fin de programme (post-test). Cet outil de mesure standardisé 
évalue les habiletés fonctionnelles de l’enfant dans six sphères de son déve-
loppement : la motricité fine, la motricité globale, le domaine cognitif, le 
domaine adaptatif, la communication et le domaine social. Deuxièmement, 
un suivi quotidien du déroulement des séances permet de noter par écrit 
les faits marquants autant sur les habiletés motrices que sur les compé-
tences sociales. Ces observations aident à apprécier les réactions propres 
à chaque enfant. Troisièmement, lors de la quatrième et de la huitième 
semaine, un questionnaire est rempli par les éducatrices afin de connaître 
leur perception sur le déroulement des séances et sur l’investissement des 
enfants. Il est constitué de cinq questions portant sur la participation et 
le comportement des sujets cibles ainsi que ceux des autres enfants sans 
incapacités, durant les séances de psychomotricité ainsi que durant les acti-
vités quotidiennes. À la fin du projet, les cinq éducatrices ont participé à 
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une entrevue semi-dirigée portant sur trois dimensions : le programme de 
stimulation, les séances de psychomotricité et les activités quotidiennes des 
enfants. La dimension traitant du programme de stimulation vise à vérifier 
si, à la fin de l’intervention, les éducatrices peuvent poursuivre les séances 
tout en respectant l’approche d’intervention préconisée. La dimension sur 
les séances de psychomotricité traite principalement de la structure et du 
déroulement des séances et de la participation de chacun dans celles-ci. En 
dernier lieu, la dimension sur les activités quotidiennes des enfants permet 
de vérifier la présence de transferts entre les comportements et attitudes 
développés et démontrés durant les séances de motricité et les activités 
quotidiennes de l’enfant au CPE. Toutes les entrevues étaient enregistrées 
sur support auditif. Pour rapporter les résultats, dans un tableau, nous 
avons retranscrit toutes les réponses pour chacune des questions. Par la 
suite, dans l’analyse, nous avons résumé l’ensemble des réponses pour 
une même question. De plus, nous avons précisé les données à l’aide de 
citation intégrale des entrevues.

3.	 Résultats et discussion

Dans cette partie, nous traiterons des résultats à l’AEPS (Evaluation, and 
Programming System for Infants and Children) de Bricker (2002) du suivi 
quotidien des observations les plus marquantes des habiletés motrices et 
des comportements sociaux des enfants et de l’entrevue semi-dirigée avec 
les enseignants. Il sera ensuite question de l’analyse du programme, de la 
participation lors des séances de stimulation psychomotrice et de l’attitude 
et comportement dans les activités quotidiennes.

3.1.	 L’AEPS

Les résultats de l’AEPS permettent l’évaluation des six sphères de déve-
loppement des enfants ciblés par l’intervention. Les données, pour les six 
composantes, sont analysées séparément au moyen d’un test t de student. 
Comme on pouvait s’y attendre, la comparaison des résultats pré- et 
post-test pour le domaine de la motricité globale révèle une différence 
significative (t = 2,73 ; p < 0,05) avant et après l’intervention (figure 4A). 
Cette amélioration s’explique par des gains de 14 % à 36 % entre le prétest 
et le post-test, pour trois des cinq enfants. Les deux autres enfants ont 
légèrement amélioré leurs résultats (3 % et 8 %) lors du post-test.

La comparaison des résultats pour le domaine de la communication 
révèle des améliorations intéressantes, mais qui n’atteignent pas le seuil de 
signification statistique (t = 1,97 ; p < 0,11). L’histogramme de la figure 4B ne 
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présente que les résultats pour quatre enfants. Comme le sujet deux est un 
enfant sourd et muet et qu’il utilisait le langage des signes pour communi-
quer, nous avons décidé de ne pas l’inclure dans les résultats quantitatifs.

Pour les domaines cognitif, social et de la motricité fine, les résul-
tats sont stables ou montrent une légère amélioration entre le prétest et 
le post-test, sans toutefois atteindre le seuil de signification statistique. 
Il est important de noter que le domaine adaptatif n’est pas considéré 
dans les résultats. Lors du codage, nous avons constaté que les sujets ne 
disposaient pas de suffisamment d’occasions pour démontrer les habiletés 
fonctionnelles évaluées dans ce domaine.

Figure 4
Moyennes des pourcentages au prétest et au post-test ;  

A : domaine de la motricité globale  
B : domaine de la communication
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3.2.	 Le suivi quotidien

Après chacune des séances, l’intervenant notait les observations marquantes 
du déroulement de la séance. Des commentaires portant sur les habiletés 
motrices et sur les comportements sociaux étaient rédigés. La compilation 
de ces observations révèle une progression des enfants dans les deux 
domaines qui nous intéressent particulièrement. Le tableau 1 présente 
le pourcentage accordé à chaque niveau de différenciation (1 : jamais ; 
2 : rarement ; 3 : occasionnellement ; 4 : souvent ; 5 : toujours) pour tous les 
comportements chez les sujets cibles et chez les autres enfants au début 
et à la fin de l’intervention. Les pourcentages correspondent au nombre 
d’enfants qui manifestent le niveau de différenciation en fonction du 
nombre d’enfants (deux enfants qui ne présentent jamais le comportement 
sur un total de six donne un pourcentage égal à 33 %). Les trois pre-
mières rubriques visent les habiletés motrices et les cinq dernières, les 
comportements sociaux.

Les réponses du questionnaire complété par les éducatrices à la 
quatrième et à la huitième semaine permettent de connaître leur percep-
tion sur le déroulement des séances et sur l’engagement des enfants. Les 
réponses obtenues corroborent très justement les résultats présentés dans 
le tableau 1. Un premier résultat du tableau, concernant la compréhension 
des consignes, permet à chacun de s’approprier une marche à suivre. Au 
début de l’intervention, 83 % des sujets cibles ne comprenaient jamais ou 
rarement les consignes. À la fin, 67 % comprenaient souvent ou toujours 
les indications.

Un deuxième résultat en lien avec la compréhension montre qu’au 
début de l’intervention 83 % des sujets cibles participaient rarement aux 
activités. À la fin, 83 % participaient souvent ou toujours à l’activité. Des 
commentaires tels que : « Elle [sujet cible] participe de plus en plus. Lors-
qu’elle ne participe pas, elle observe et s’intéresse à l’activité » confirme 
cette augmentation importante et marquée de l’implication dans les 
activités.

Un troisième résultat concerne la collaboration. Au début, 67 % des 
sujets cibles ne collaboraient jamais avec les autres enfants. À la fin, 100 % 
collaboraient souvent ou toujours. Les éducatrices notent : « Elle [sujet 
cible] accepte beaucoup plus la présence et l’interaction avec les autres. » 
Ou encore : « L’ensemble du groupe est plus réceptif aux consignes et au 
respect d’autrui. »
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Enfin, une dernière donnée retient notre attention ; elle touche l’ob-
jectif principal de la recherche, c’est-à-dire la collaboration avec le sujet 
cible. L’intervenant constate qu’au début la majorité des enfants (83 %) ne 
collaboraient jamais avec le sujet cible et qu’à la fin presque tous les enfants 
(83 %) collaboraient toujours. De plus, toutes les éducatrices rapportent 
que « spontanément, les enfants vont beaucoup plus vers le sujet cible ». 
Jusqu’à maintenant, les résultats montrent que le programme de stimu-
lation psychomotrice ainsi que la structure des séances ont eu un effet 
bénéfique sur l’inclusion des enfants ayant des incapacités.

3.3.	 L’entrevue semi-dirigée

Une semaine après la fin de l’intervention dans les CPE, une entrevue a 
été réalisée avec chacune des éducatrices responsables des groupes parti-
cipant au projet. Le guide d’entrevue proposait des questions ouvertes 
qui permettaient de recueillir des commentaires et des perceptions sur le 
programme de psychomotricité, sur la participation lors des séances ainsi 
que sur l’attitude et le comportement dans les activités quotidiennes.

3.3.1.	 Analyse du programme
L’analyse des commentaires concernant le programme rapporte un niveau 
élevé de motivation des enfants pour les activités de psychomotricité. La 
réaction des enfants à l’approche des séances le montrait très bien. Avant 
l’arrivée de l’intervenant, chaque enfant manifestait à sa façon qu’il avait 
hâte de commencer les activités. Certains étaient beaucoup plus disciplinés 
qu’à l’habitude ; ils s’assuraient que toutes leurs tâches soient complétées 
pour être prêts à faire les activités. D’autres, plus excités, bougeaient sans 
arrêt, parlaient très fort ou criaient.

Les éducatrices rapportent que, durant les séances, la diversité 
des activités permettait de rejoindre tous les enfants : « Certains jeux 
correspondaient moins à certains enfants, mais au bout de la séance, ils 
y trouvaient tous leur compte. La variabilité du style de jeux (jeux avec 
beaucoup de déplacements ou plus calmes) était adéquate. » De plus, des 
améliorations marquées, autant au regard des habiletés motrices que de la 
compréhension des concepts, sont notées par les éducatrices. Une d’entre 
elle rapporte qu’au départ l’enfant ciblé par l’intervention n’arrivait pas à 
grimper debout sur un banc et qu’il le fait maintenant sans aide. Dans un 
autre ordre d’idées, elle ajoute que les enfants utilisent mieux les repères 
temporels, tels que avant, après et en même temps.
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Les éducatrices se sentent à l’aise avec le programme tel qu’il est 
présenté. Elles aiment les routines, trouvent que c’est sécurisant et que les 
enfants deviennent rapidement autonomes. Elles constatent en outre que le 
programme offre suffisamment de latitude pour ajouter sa touche person-
nelle aux activités. Toutefois, elles trouvent intéressant qu’une personne 
de l’extérieur anime les séances. Enfin, elles ont l’impression que cette 
dynamique amène une dimension sociale supplémentaire et profitable 
aux enfants.

3.3.2.	 Participation lors des séances de stimulation psychomotrice
Les résultats présentés dans la section précédente permettent d’apprécier 
la progression de la participation entre le début et la fin de la séance. Par 
ailleurs, les éducatrices ont ajouté que la répétition des activités, environ 
aux deux semaines, aide à augmenter la participation. Elle permet à l’enfant 
de profiter pleinement de l’activité. Grâce aux variantes, la motivation reste 
à son meilleur.

Les éducatrices ont observé que plus les séances avançaient, plus les 
enfants se rendaient compte des possibilités qui s’offraient à eux de jouer 
avec les enfants ayant des incapacités. Une éducatrice en témoigne : « Ils 
font maintenant tous partie du même groupe, chacun a trouvé sa place. » 
Elles concluent que le programme sensibilise les enfants aux besoins des 
autres et que les enfants sont heureux de pouvoir s’entraider ; en somme, 
il permet à chacun de s’amuser.

3.3.3.	 Attitude et comportement dans les activités quotidiennes
Les éducatrices rapportent que les activités quotidiennes ont beaucoup 
changé. Lors des périodes de jeux en atelier, les enfants sont généralement 
plus tolérants. Les sujets cibles semblent mieux s’intégrer. Ils acceptent 
davantage que d’autres enfants entrent dans leur univers pour partager 
un jeu commun.

Lors des séances de jeux libres, les enfants reprennent souvent des 
jeux qu’ils ont appris au cours des séances de psychomotricité. Certaines 
éducatrices croient que les séances ont appris aux enfants à jouer, à 
pratiquer une activité en respectant les règles et leurs camarades tout en 
s’amusant. Dans la cour extérieure, il y a beaucoup moins de discipline à 
faire. Les enfants ont appris à gérer leur conflit sans se bousculer ; ils ont 
besoin de moins d’assistance de la part des éducatrices. Par exemple, une 
éducatrice remarque que les enfants s’entraident en se donnant des élans 
sur les balançoires et qu’ils partagent le tricycle sans attendre l’intervention 
d’un adulte.
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Les sujets cibles prennent davantage leur place ; ils vont vers les 
autres enfants et initient des jeux ; ils expriment leurs besoins et les autres 
enfants y sont très attentifs. Lors de leurs rencontres avec les éducatrices, 
plusieurs parents des sujets cibles ont prétendu que leur enfant manifestait 
souvent le désir d’aller à la garderie et de jouer avec les amis. De plus, des 
parents ont souligné que leur enfant était plus sensible et ouvert aux diffé-
rences, par comparaison avec leurs grands frères et leurs grandes sœurs. 
Enfin, les éducatrices notent que l’expérience leur a beaucoup apporté, 
que cela les a incitées à se remettre en question et à modifier certaines de 
leurs interventions.

Conclusion

L’évaluation de l’impact de l’implantation d’un programme de stimulation 
psychomotrice axé sur le jeu et le plaisir a permis de mesurer l’intégration 
sociale d’enfants ayant des incapacités en situation d’inclusion dans les 
CPE. Le programme proposé a été conçu de manière à être utilisé par les 
éducatrices en CPE, en leur ayant au préalable fait part de la philosophie, 
c’est-à-dire de l’importance que les activités soient présentées sous forme 
de jeu en faisant appel au monde ludique.

Nous croyons que le programme est adéquat, pertinent et stimulant 
autant pour les enfants que pour les éducatrices. L’approche ludique a 
conduit les enfants dans un monde imaginaire stimulant où ils ont pu 
explorer et découvrir leurs possibilités. Indirectement, ils étaient guidés 
vers des jeux de rôles leur permettant d’interagir et d’intégrer tous les 
enfants dans l’activité.

À travers les actions, la psychomotricité permet à tous d’exprimer ses 
fonctions intellectuelles, affectives et motrices (De Lièvre et Staes, 2000). 
À la lumière des résultats, nous croyons que l’approche psychomotrice 
devrait être privilégiée pour faciliter l’intégration d’enfants ayant des 
incapacités dans un CPE.

Les douze semaines d’intervention ont permis d’observer un progrès 
indéniable. La plupart des enfants ont vu leurs comportements sociaux 
devenir plus appropriés et acceptables. De plus, les enfants ayant des inca-
pacités participaient aux activités motrices avec beaucoup plus d’aisance 
vers la fin de l’intervention.
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Résumé

Les auteures constatent que plusieurs arguments militent 
en faveur d’une pleine participation des enfants handicapés 
à la vie de leur milieu de garde. Cette pleine participation 
est porteuse d’avantages pour l’enfant handicapé lui-même, 
pour ses parents et pour les autres enfants qui fréquentent le 
milieu de garde. Pourtant, dans les faits, encore trop peu de ces 
enfants ont accès aux services de garde réguliers. Les obstacles 
évoqués sont nombreux, notamment la surcharge de travail du 
personnel, le manque de soutien extérieur et des allocations 
financières insuffisantes. À ces obstacles s’ajoute une confusion 
conceptuelle au sujet des pratiques inclusives auprès des jeunes 
enfants handicapés.

Ce chapitre porte sur la modélisation d’une pratique inclusive 
en milieu de garde. Le modèle est basé sur des dimensions docu-
mentées dans les écrits scientifiques comme étant des obstacles 
à considérer ou encore des éléments qui favorisent grandement 
la participation des enfants handicapés en milieu de garde. Cet 
effort de modélisation de l’inclusion en milieu de garde s’inspire 
d’un modèle de l’inclusion scolaire ayant fait ses preuves dans 
d’autres provinces canadiennes (Alberta, Nouveau-Brunswick) 
et d’autres pays (Italie, Suède). Des composantes de ce modèle 
sont reconnues : une politique d’inclusion et une équipe inclu-
sion pour chaque milieu de garde, des activités de sensibilisation 
et de formation, une équipe inclusion/adaptation composée 
des personnes concernées par chaque enfant handicapé, la 
préparation de la transition vers l’école, l’ajout de ressources 
d’accompagnement et des activités de dépistage des problèmes 
de développement.
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La préoccupation au sujet de la fréquentation des enfants handicapés dans 
les milieux de garde n’est pas récente. Elle s’inscrit dans le mouvement 
d’intégration des personnes handicapées, qui vise à leur offrir des condi-
tions de vie de qualité au sein de leur collectivité (Dionne, Boutet et Julien-
Gauthier, 2002). Une première Politique d’intégration des enfants handicapés 
dans les services de garde était publiée en 1983, conjointement par le gouver-
nement du Québec, l’Office des services de garde à l’enfance (OSGE) et 
l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ). En 2001, un Guide 
pour faciliter l’action concertée en matière d’intégration des enfants handicapés 
dans les services de garde du Québec (Gagnon, 2001) a été produit. Pourtant, 
peu d’enfants ont accès aux milieux de garde réguliers (Gagnon, 2001 ; 
Trépanier et Ayotte, 2000). Alors que 1 517 enfants handicapés étaient 
intégrés en 1998-1999, ils n’étaient plus que 1 158 en 1999-2000, pour 
enfin atteindre 2 636 enfants handicapés en 2003-2004 (Ministère de la 
Famille, des Aînés et de la Condition féminine, 2005). Le développement 
des pratiques éducatives pour favoriser et soutenir l’inclusion des enfants 
handicapés dans les milieux de garde s’impose donc et c’est ce que vise la 
modélisation d’une pratique inclusive en milieu de garde.

1.	 Avantages de la participation 	
des enfants handicapés 	
en milieu de garde

Les avantages de la fréquentation des enfants handicapés en milieux de 
garde réguliers sont nombreux. Pour ces enfants, le milieu de garde est 
un contexte important, sans être le seul, dans lequel l’enfant se prépare à 
devenir un membre de sa communauté (Odom, 2002). En effet, ces milieux 
jouent un rôle important dans la socialisation de l’enfant en lui permettant 
de partager des expériences avec des enfants de son âge, d’avoir accès à des 
modèles de comportements et d’être motivé à faire beaucoup plus d’ap-
prentissages que s’il reste dans sa famille ou en contact exclusif avec des 
pairs qui présentent également des incapacités (Baillargeon, 1992 ; Boulet, 
1993 ; Martineau, 1999 ; Panitch, 1992, 1994 ; Terrisse et Nadeau, 1994). Les 
jeunes enfants doivent commencer à développer des amitiés très tôt et la 
fréquentation des milieux réguliers les aide à définir leur identité d’enfants 
et non d’enfants handicapés (Panitch, 1994). Les résultats positifs de l’in-
tégration concernent également les parents : ceux-ci rapportent se sentir 
comme les autres parents qui ont à composer chaque jour avec les aléas 
de l’éducation d’un enfant. En effet, en voyant leur enfant en activité avec 
les autres, les parents ont l’occasion de le percevoir de façon plus réaliste 
(Bouchard, Pelchat, Boudreault et Lalonde-Gratton, 1994).
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L’expérience de l’inclusion scolaire montre également les effets posi-
tifs d’une telle pratique. En plus d’exposer les élèves ayant des besoins 
particuliers à un curriculum plus riche et diversifié (Bélanger, 2003, 
2004 ; Karagiannis, Stainback et Stainback, 1996 ; Vienneau, 2004 ; Villa 
et Thousand, 1995), l’inclusion est aussi associée à des gains scolaires 
et au développement d’habiletés sociales nécessaires à la vie en société 
(Langevin, Dionne et Rocque, 2004 ; Vienneau, 2004 ; Karagiannis, Stainback 
et Stainback, 1996). Les avantages sont également nombreux pour les 
autres enfants et toutes les personnes engagées dans le processus. Chez 
les enfants, ces attitudes se manifestent par une plus grande sensibilité, 
une meilleure compréhension, un plus grand respect des différences et 
le développement de comportements de collaboration et de coopération. 
Les enseignants, quant à eux, bénéficient de l’inclusion puisqu’elle facilite 
l’actualisation de leurs connaissances en plus de développer un réseau de 
soutien parmi leurs collègues (Karagiannis, Stainback et Stainback, 1996 ; 
McDonald, Sobsey, MacPherson-Court et Rousseau, 1996). On observe ainsi 
qu’à la suite de l’expérimentation d’une pédagogie inclusive, une majorité 
d’enseignants ont une plus grande confiance en leurs compétences, ils sont 
plus éveillés à la diversité des besoins de leurs élèves et la collaboration 
avec leurs collègues s’est accrue (Karagiannis, Stainback et Stainback, 
1996 ; McDonald, Sobsey, MacPherson-Court et Rousseau, 1996).

2.	 Les obstacles à une pleine 
participation des enfants handicapés 	
en milieu de garde

Malgré les avantages décrits précédemment, la participation des enfants 
handicapés dans les milieux réguliers se heurte à de multiples obstacles. 
Tougas (2002) fait remarquer que les milieux de garde sont plus ou moins 
laissés à eux-mêmes, en ce qui a trait à la décision d’inclure des enfants 
avec des besoins spéciaux et aux moyens de bien s’acquitter de leurs 
responsabilités, à l’égard de ces enfants et de leur famille. Selon cet auteur, 
cela explique probablement pourquoi un pourcentage relativement faible 
d’enfants ayant un handicap fréquentent, sur une base régulière, un milieu 
de garde en volet installation ou familial ou une garderie. Gagnon (2001) 
relève que le personnel de certains services de garde ne voit aucun avan-
tage et s’estime même pénalisé lorsque des enfants handicapés sont admis 
dans ces services : surcharge de travail, épuisement professionnel, manque 
de soutien extérieur, allocation insuffisante, charges financières, etc. Pour 
les enfants ayant une déficience intellectuelle, le sommet provincial tenu 
en 2000 mettait clairement en évidence le peu d’accès à ces services et 
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les nombreux problèmes reliés à leur utilisation. Par ailleurs, le Guide 
pour faciliter l’action concertée en matière d’intégration des enfants handicapés 
dans les services de garde est loin de répondre aux multiples besoins. Deret 
(2003) soutient qu’il est rare que les personnes qui interviennent sur le 
terrain soient spontanément à l’aise avec cet outil. La politique canadienne 
actuelle relative aux services de garde d’enfants et à l’intégration des 
enfants handicapés dans les services de garde est « sans mandat politique 
clair, à fonds insuffisants et son système de prestations est fragmenté » 
(Panitch, 1994, p. 82).

L’absence de soutien est souvent soulignée en termes, notamment, 
d’absence de stratégies pédagogiques appropriées pour tous les enfants et 
de programmes d’intervention disponibles (Bégin, 1992 ; Lamarre, 1998 ; 
Moreau et Boudreault, 2002). Pourtant, ce soutien est indispensable (Caval-
laro et Haney, 1999). Une autre dimension indispensable pour la réussite de 
l’inclusion est la préparation et le soutien à la transition vers l’école. Il s’agit 
d’une période charnière qui exige 1) une attention particulière en termes 
de collaboration étroite entre la famille, les éducateurs et les autres inter-
venants des réseaux de services concernés, 2) la participation des parents 
comme des partenaires égaux, et 3) la maximisation de l’adaptation des 
services aux besoins de l’enfant (Kolberg, Gustafson et Ekblad, 1999).

À ces obstacles à une pleine participation des enfants handicapés en 
milieux de garde s’ajoute une confusion conceptuelle relative à son actuali-
sation. Soulignons que le modèle de l’intégration a été, à ce jour, plus utilisé 
que celui de l’inclusion. Le modèle de l’intégration cible principalement 
l’enfant ayant des incapacités dans son processus de participation à la vie 
du groupe, tandis que celui de l’inclusion favorise une expérience positive 
et significative pour tous les élèves. Cette situation pourrait contribuer à 
expliquer le fait que malgré certains énoncés politiques, encore trop peu 
d’enfants handicapés au Québec fréquentent et grandissent dans des 
milieux préscolaires et scolaires réguliers. Peu de pratiques d’intervention 
ont été développées, expérimentées et évaluées dans le contexte québécois 
afin de soutenir l’utilisation du modèle inclusif au niveau préscolaire et 
scolaire.

Dans le cadre de cet exercice, la démonstration qui en est faite vise à 
situer les principales caractéristiques des deux modèles conceptuels tout 
en reconnaissant que, dans les faits, des caractéristiques de ces modèles 
peuvent cohabiter. Nous désirons illustrer dans quelle mesure la centra-
tion sur l’enfant handicapé et la reconnaissance des soutiens nécessaires, 
notamment en termes de temps d’accompagnement, peut contribuer à 
limiter la fréquentation des enfants ayant des besoins particuliers dans 
les milieux réguliers. Nous décrirons en outre les risques potentiels d’une 
approche d’intégration en milieux de garde réguliers.
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Tout d’abord, en ce qui concerne la reconnaissance du temps d’accom-
pagnement requis, bon nombre d’acteurs déplorent la difficulté d’applica-
tion de cette mesure, bien qu’elle soit normée par le ministère de la Famille, 
des Aînés et de la Condition féminine. Lorsque l’enfant est reconnu handi-
capé, le milieu de garde qui l’accueille peut bénéficier d’un programme de 
soutien financier qui permet un temps d’accompagnement direct d’environ 
deux heures et demie par jour. Ce temps d’accompagnement peut être 
superflu pour certains enfants handicapés, tandis qu’il peut se révéler tout 
à fait insuffisant pour certains autres ayant des besoins complexes et multi-
ples. De plus, les besoins d’accompagnement varient considérablement : 
en processus d’adaptation, après une hospitalisation, dans un processus 
intensif d’apprentissage de certaines habiletés, etc. Une souplesse relative 
est permise dans l’utilisation du temps d’accompagnement. Cependant, 
l’équation « enfant handicapé = deux heures et demie d’accompagnement » 
peut s’instituer en règle pour certaines éducatrices et certains parents d’en-
fants handicapés souhaitant utiliser tout le temps disponible pour stimuler 
le développement de l’enfant. Les effets pervers de cette équation ont déjà 
été démontrés en termes de dépendance de l’enfant à l’accompagnateur, 
d’entrave à la socialisation de l’enfant, de désengagement de l’éducatrice 
du groupe et de la difficulté à développer un sentiment de compétence de 
l’éducatrice par rapport aux enfants handicapés.

Le modèle de l’intégration d’un enfant handicapé mise sur le soutien 
des milieux spécialisés dans la réussite du projet de fréquentation du milieu 
de garde. Il n’est nullement notre intention de questionner leur pertinence 
dans le processus. Cependant, si le milieu de garde ne définit pas son 
propre modèle, il risque d’être fort occupé à s’adapter aux exigences et 
caractéristiques des modèles utilisés par les milieux de réadaptation. 
La réalité québécoise est caractérisée par une organisation des services 
spécialisés ou de réadaptation en fonction des clientèles. Ainsi, un milieu 
de garde qui accueille des enfants handicapés peut transiger avec un centre 
de réadaptation pour enfants qui présentent une déficience motrice ou 
sensorielle, un centre de réadaptation pour enfants ayant une déficience 
intellectuelle ou un trouble envahissant du développement, un service de 
pédopsychiatrie pour les enfants ayant des besoins en santé mentale, un 
centre jeunesse ou un centre de santé et de services sociaux, etc. Chacun 
de ces milieux de réadaptation peut avoir sa conception de l’interven-
tion spécialisée, certaines conceptions étant plus proches du programme 
éducatif des milieux de garde et de l’intervention en milieux naturels, alors 
que d’autres sont plus éloignées. Il en est de même pour la multitude des 
professionnels et des approches spécifiques d’intervention. Comment alors 
concilier, pour un milieu de garde, les différents modèles et approches 
utilisés en ses murs tout en préservant sa mission première ?
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Le modèle actuel d’intégration des enfants handicapés distingue 
clairement les enfants qui ont un handicap, confirmé par un professionnel 
de la santé, des autres enfants. L’accès au programme de soutien financier 
est possible après la reconnaissance formelle du handicap, c’est-à-dire la 
présence d’une incapacité significative et persistante. Cette distinction 
départage les enfants handicapés de ceux qui, sans présenter un handicap 
physique, mental ou sensoriel, peuvent nécessiter un soutien spécialisé 
ou ont des besoins particuliers. Dans les faits, les éducatrices des milieux 
de garde doivent composer avec un ensemble d’enfants ayant des besoins 
fort variés. De multiples besoins coexistent. La présence des enfants handi-
capés questionne l’ensemble des enfants fréquentant le milieu de garde. 
Les enfants vivant dans des environnements à risques, les enfants présen-
tant des problèmes d’adaptation ou d’autres difficultés (attention, retards 
de langage, etc.) qui, tout en n’étant pas nécessairement significatives et 
persistantes, nécessitent une attention particulière. De plus, étant donné 
le jeune âge des enfants, ceux-ci peuvent se situer dans une « zone grise » 
pour une période de temps variable entre le moment où les difficultés 
sont constatées et celui où un diagnostic formel sera établi. Durant cette 
période, plusieurs difficultés peuvent survenir, comme le manque d’outils 
pour participer au dépistage, le choix du parent de ne pas consulter le 
Centre local de services communautaire (CLSC) afin d’approfondir les 
démarches de reconnaissance et de compréhension des difficultés, les listes 
d’attente pour l’accès aux services spécialisés et, bien entendu, la difficulté 
de reconnaître une problématique aussi tôt dans le développement.

3.	 Vers un modèle d’inclusion

Dans notre démarche de modélisation de l’inclusion en milieux de garde 
réguliers, nous présenterons sommairement les assises de ce concept. Le 
modèle inclusif fait référence, sur le plan scolaire, au placement de tous 
les enfants qui ont ou non des besoins particuliers, dans une classe ordi-
naire qui correspond à leur âge chronologique dans l’école du quartier 
(Dickens-Smith, 1995 ; Dyches, Egan, Young, Ingram, Gibb et Allred, 1996 ; 
Shapiro, 1999 ; Stainback et Stainback, 1996 ; Tirogène, 1995). Les milieux 
inclusifs se distinguent, notamment, par leur réseau de soutien, la présence 
d’activités d’apprentissage coopératif, le développement d’un climat d’en-
traide propice à l’apprentissage où chaque élève peut exploiter son plein 
potentiel (Karagiannis, Stainback et Stainback, 1996). Giangreco et Doyle 
(1999) relèvent les conditions nécessaires de l’application d’une pédagogie 
inclusive responsable (école de quartier, âge chronologique, soutien et 
services spécialisés). Les classes sont constituées d’un nombre représen-
tatif d’élèves ordinaires et d’élèves ayant des besoins particuliers (soit 
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de 10 % à 12 % de la population). Les expériences éducatives des élèves 
ayant des besoins particuliers se déroulent, la grande majorité du temps, 
aux mêmes endroits que celles des élèves ordinaires (classe ordinaire, site 
communautaire, etc.). L’inclusion en milieu de garde est un programme 
éducatif auquel participent des enfants avec et sans incapacités. L’inclusion 
suppose, entre autres, que ces enfants aient accès au soutien nécessaire 
à stimuler leur développement et à répondre aux besoins propres à leur 
condition (Moreau et Boudreault, 2002). Elle fait aussi appel à une forme 
d’aide professionnelle ou « guidance » pour aider les parents et les éduca-
trices du milieu de garde (Cavallero et Haney, 1999 ; Rafferty, Boettcher 
et Griffin, 2001). Il faut également souligner que l’inclusion de l’enfant se 
réalise avec le souci de préserver l’intégrité du programme, dont la mission 
première est de répondre aux besoins des enfants et des familles (Bricker, 
1995 ; Guralnick, 1999).

Différentes composantes d’un modèle inclusif devraient donc être 
présentes et ne peuvent être dissociées de la réussite de l’inclusion. Les 
composantes présentées reposent sur les dimensions ayant été documen-
tées dans les écrits scientifiques comme étant des obstacles à contourner 
ou encore des éléments favorisant la participation des enfants handicapés 
en milieux de garde. Certaines composantes sont les prolongements au 
niveau préscolaire du modèle de l’inclusion scolaire.

3.1.	 Élaborer une politique 	
de pleine participation de tous les enfants

L’importance de préciser les conditions d’inclusion en faisant en sorte que 
l’ensemble du personnel s’implique (Panitch, 1992 ; Poliquin et Taillon, 
1996 ; Tétreault, Beaupré, Godin et Pomerleau, 2001) a déjà été mentionnée. 
Pour y parvenir, nous privilégions l’élaboration d’une politique s’adres-
sant à tous les enfants du milieu, incluant bien entendu les enfants handi-
capés, plutôt qu’une « politique d’intégration des enfants handicapés en 
milieu de garde ». Une politique d’intégration des enfants handicapés régit 
principalement l’accueil et l’éducation des enfants handicapés, notamment 
ceux qui ont accès à la « mesure de soutien financier pour l’intégration d’un 
enfant handicapé ». Une politique d’inclusion a pour objectif de faciliter 
l’accueil et l’éducation de tous les enfants, quelles que soient leurs carac-
téristiques. Elle prévoit des mesures d’aide appropriées aux enfants qui 
en ont besoin, qu’il s’agisse d’enfants handicapés, d’enfants qui éprouvent 
des difficultés d’adaptation ou qui ont d’autres besoins particuliers (des 
situations familiales à risque, des allergies sévères, etc.).
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3.2.	 Sensibiliser, former et outiller

L’importance de l’accueil et de l’acceptation de l’enfant par le groupe fait 
consensus. Toutefois, la mise en place des stratégies de sensibilisation à 
la différence doit être envisagée. Les activités de sensibilisation peuvent 
s’adresser aux enfants, au personnel du milieu de garde et aux parents 
des enfants. Différents moyens de sensibilisation peuvent être envisagés : 
vidéocassettes, films, conférenciers, etc. Ces activités de sensibilisation 
devraient faire partie d’un processus continu et être réalisées seulement 
lors de l’arrivée d’un enfant handicapé dans le milieu de garde. Il serait 
également souhaitable que ces activités englobent différentes dimensions 
relatives à « vivre avec la différence » en incluant, bien entendu, la question 
du handicap.

L’importance de la formation et du développement des connaissances 
a été soulignée par de nombreux chercheurs (Gazzoni, 1998 ; Irwin, 1992 ; 
Panitch, 1992, 1994 ; Poliquin et Taillon, 1996 ; Tétreault, Beaupré, Godin 
et Pomerleau, 2001). Selon Dickens-Smith (1995), la formation continue 
permet aux intervenants d’être pleinement conscients de leur rôle et de 
leurs responsabilités dans l’implantation de l’inclusion, en plus de leur 
fournir différentes stratégies d’intervention. De plus, l’actualisation de 
leurs connaissances contribue à réduire leur peur de l’inconnu. Le rôle des 
milieux collégiaux et universitaires dans la formation de futurs éducateurs 
et gestionnaires doit être pris en considération ainsi que la responsabilité 
des milieux de garde et de réadaptation sur le plan de la formation de 
leur personnel (Guralnick, 1982 ; Hadadian et Hargrove, 2001 ; Terrisse, 
Lefebvre, Larose et Martinet, 1999). Une formation adaptée pour le 
personnel, les parents et les membres de la communauté qui participent à 
l’inclusion est donc à prévoir.

3.3.	 Faire équipe pour l’inclusion

Il n’y a pas de doute que le soutien offert au milieu de garde joue un rôle 
déterminant dans la réussite d’une pratique inclusive. Sur le plan de l’inclu-
sion scolaire, la recherche portant sur les attitudes des enseignants indique 
clairement que ceux-ci sont plus ouverts à l’inclusion scolaire lorsqu’ils 
se sentent appuyés et qu’ils bénéficient d’un réseau d’aide (Hamill, 1999 ; 
Liu et Pearson, 1999 ; Mamlin et Harris, 1998). En effet, Welch (1999) et 
Calderwood (2000) soutiennent que la collaboration entre les différents 
partenaires de l’éducation, les membres de la communauté, les pairs et les 
parents est essentielle à l’inclusion responsable. Nous croyons que cette 
équipe de soutien devrait se situer sur deux plans, c’est-à-dire celui du 
milieu de garde et celui de l’enfant handicapé.
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3.3.1.	 Équipe de soutien à l’inclusion dans le milieu de garde
L’équipe de soutien à l’inclusion dans le milieu de garde est composée de 
divers membres du milieu de garde (éducatrices, directrice, membres du 
conseil d’administration, conseillères pédagogiques, cuisinières, parte-
naires de la santé et des services sociaux, de l’éducation, de la famille, 
etc.) et concentre ses activités pour s’assurer du soutien de l’ensemble du 
milieu à l’implantation de pratiques inclusives. Cette équipe de soutien 
est présente pour s’assurer de l’engagement des différents intervenants 
qui œuvrent dans et auprès du milieu de garde. Elle planifie et coordonne 
différentes activités de sensibilisation et de formation avec les partenaires 
et est responsable des ententes de collaborations spécifiques ainsi que de 
la reconnaissance de projets annuels spéciaux du milieu de garde. Il s’agit 
de faire en sorte que la réussite de l’inclusion d’un enfant dans le milieu de 
garde soit un projet d’équipe et non l’unique responsabilité de l’éducatrice 
qui accueille l’enfant dans son groupe.

3.3.2.	 Équipe de soutien à l’inclusion auprès de l’enfant handicapé
L’équipe de soutien à l’inclusion auprès de l’enfant handicapé mise sur la 
participation des intervenants spécialisés, professionnels de la réadaptation 
ou autres partenaires de l’inclusion de l’enfant handicapé dans le milieu 
de garde. Leur rôle est de soutenir l’éducatrice du groupe de l’enfant dans 
la réalisation de l’inclusion, c’est-à-dire la participation active de l’enfant 
dans des interactions constructives avec son environnement social (pairs, 
éducatrices) et son environnement non social (jouets, matériel éducatif) 
dans son groupe. Ceux-ci travaillent en collaboration avec l’éducatrice, les 
parents et les autres partenaires, selon le cas ; ils soutiennent et évaluent 
l’atteinte d’objectifs éducatifs ciblés directement dans le milieu.

Cette équipe aura pour tâche de :

a)	 Désigner une personne pivot, qui assure un leadership et permet 
à l’information de circuler entre les membres de l’équipe, et ce, 
même en dehors des rencontres formelles.

b)	 Établir des moyens de communication efficaces entre le milieu 
de garde, la famille et les partenaires (journal de bord, mémos, 
forum de discussion, etc.).

c)	 Préparer et évaluer l’inclusion. Afin que la pédagogie de l’inclu-
sion soit une pédagogie « responsable », les activités de planifica-
tion et d’évaluation de la pertinence des stratégies utilisées sont 
des incontournables.
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d)	 Adapter l’intervention spécialisée aux contextes réguliers. L’in-
tervention dans les milieux de vie des enfants implique le recours 
à des approches tirant profit des situations ordinaires (naturalistic 
approaches ; Santos et Lignugaris-Kraft, 1997). Ces approches se 
distinguent par l’importance accordée au jeu et aux routines de 
la vie quotidienne pour favoriser le développement de l’enfant 
et s’adaptent facilement aux activités de la famille et des milieux 
de garde réguliers.

3.4.	 Partager des instruments communs 
d’évaluation, d’intervention 	
et de suivi des progrès de l’enfant

Le domaine de l’évaluation du développement des enfants, étape incon-
tournable de tout processus d’intervention, est caractérisé par la confusion 
existant entre les évaluations réalisées en vue de poser un diagnostic et 
celles qui servent à déterminer l’intervention (Losardo et Notari-Syverson, 
2001). Plusieurs instruments d’évaluation ne sont pas très utiles pour les 
intervenants dans le choix d’objectifs et de moyens appropriés d’interven-
tion, et favorisent peu le travail multidisciplinaire et l’investissement de la 
famille. Il importe donc de travailler avec des instruments reliant l’évalua-
tion et l’intervention et de s’assurer que ces instruments servent de pont 
entre les intervenants du milieu de garde et les différents professionnels 
du milieu spécialisé.

3.5.	 Accompagner tous les enfants, 	
dont les enfants handicapés

Les besoins d’accompagnement dans la réussite de l’inclusion ont été 
reconnus par plusieurs. Selon Gazzoni (1998), il faut plus que de l’infor-
mation et de la formation, et il importe de reconnaître le besoin d’accom-
pagnement pour la réussite de l’inclusion en milieu de garde. Une étude 
de Tétreault et Beaupré (2001) confirme que les intervenants des milieux 
de garde croient aux bienfaits de l’intégration des enfants handicapés, mais 
l’arrivée d’un enfant ayant des besoins particuliers entraîne une augmen-
tation du stress, autant chez les éducatrices que chez les autres enfants. 
La présence d’une ressource d’accompagnement permet de diminuer les 
inquiétudes du personnel, des parents de l’enfant et des autres enfants. 
Les éducatrices ont peur de manquer de ressources personnelles (connais-
sances, discipline) pour gérer les moments sans accompagnement, situation 
qui peut les mener à l’épuisement, selon les coordonnatrices consultées. 
Par ailleurs, une des principales difficultés relatives à l’accompagnement 
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est la variation des besoins d’accompagnement en fonction de différents 
facteurs (par exemple, en période de transition) dont nous avons traité 
précédemment. Une option pourrait être de concilier le temps d’accompa-
gnement auprès de l’enfant handicapé avec les autres besoins des enfants 
et du milieu de garde. Cette perspective permettrait d’envisager l’inves-
tissement dans les milieux de garde en tenant compte à la fois du besoin 
de soutien de l’enfant handicapé et des nombreux besoins des milieux de 
garde relatifs, notamment, au dépistage des problèmes de développement, 
aux interventions préventives et promotionnelles et aux projets spéciaux 
requis de façon ponctuelle. Cette façon de penser l’accompagnement 
est la norme du modèle scolaire italien où en plus d’une diminution du 
nombre d’élèves dans un groupe lorsqu’un enfant handicapé est présent 
une ressource est offerte à l’ensemble de la classe. Cette personne soutient 
le projet éducatif de l’enfant handicapé de pair avec l’enseignant. Elle offre 
un soutien à cet enseignant auprès de tous les élèves et peut également 
participer à la réalisation de certains projets de l’école.

3.6.	 Participer au dépistage précoce 	
des difficultés de développement

Bien que tous conviennent de la pertinence de reconnaître précocement 
les enfants ayant des problèmes de développement, il existe peu d’outils 
de dépistage ayant une solide fidélité et validité et pouvant être utilisés 
par différents types d’intervenants. En revanche, les instruments maison 
prolifèrent, mais ne respectent ni les normes scientifiques ni les règles 
de propriété intellectuelle, et, conséquence plus grave, ils multiplient 
les erreurs d’identification précoce des enfants pour qui une interven-
tion spécialisée serait souhaitable. Un modèle inclusif devrait miser sur 
l’utilisation d’instruments et de pratiques de dépistage exemplaires.

3.7.	 Préparer la transition 	
entre les milieux de garde et l’école

Il importe de reconnaître que la transition vers l’école est une période 
charnière où l’on doit s’assurer d’une collaboration étroite entre la famille, 
les éducateurs et les autres intervenants des réseaux de services impliqués. 
Pianta et Cox (2002) reconnaissent l’importance de planifier à long terme 
cette première étape dans le monde scolaire. Tétreault et Beaupré (2002) 
soutiennent, quant à elles, que l’accent doit porter sur la coordination 
des services, le partenariat entre les parents et les intervenants de diffé-
rents organismes pour planifier et réaliser la transition d’un milieu à un 
autre. Ce partenariat entre les établissements ayant fourni des services 
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au préscolaire, l’école et la famille devraient permettre, entre autres, le 
partage des expertises et la connaissance des attentes des parents et des 
intervenants.

Conclusion

Nous terminons ce chapitre par une réflexion sur une modélisation du 
développement de pratiques inclusives en milieux de garde. Bien entendu, 
la présentation des composantes discutées est loin d’être exhaustive, pas 
plus qu’elle ne définit l’organisation de services soutenant sa réalisation. 
Pour ce faire, il importe de poursuivre cette réflexion de concert avec les 
milieux de garde et leurs partenaires afin de contribuer au développement 
d’un modèle d’intervention véritablement inclusif. Une expérimentation 
est actuellement en préparation avec certains milieux de garde intéressés 
à cette pratique. Ses impacts doivent être évalués ainsi que les conditions 
d’implantation favorisant sa réussite. Des mesures sont envisagées auprès 
du personnel du milieu de garde, de l’enfant handicapé, de ses pairs, 
de l’éducatrice du groupe, des parents et des partenaires. Ces mesures 
concernent, notamment, les changements d’attitudes, les processus de 
coopération et de travail en équipe, la coordination, la complémentarité et 
la continuité des services dispensés à l’enfant et à sa famille, de même que 
la pertinence et l’efficacité des interventions touchant l’enfant, sa famille, 
ses pairs et son milieu de garde.
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Résumé

Les auteurs présentent les résultats d’une étude exploratoire 
effectuée dans le cadre d’un plus vaste projet de recherche inti-
tulé Child and Family Resilience Research Project (Projet de 
recherche sur la résilience des enfants et des familles). Ils ont 
d’abord demandé à des familles de participer à deux programmes 
d’intervention précoce : Natural Teaching Strategies – NTS 
(Stratégies naturelles d’enseignement ; McDonald, Kysela, 
Alexander et Drummond, 1996) et Cooperative Family 
Learning – CFL (Apprentissage familial coopératif ; Drum-
mond, Kysela, McDonald, Alexander et Shank, 1996) et par 
la suite, ils ont évalué les résultats des enfants et des familles. 
La recherche a été effectuée dans un cadre axé sur la famille 
dans lequel les parents sont considérés comme des experts 
déterminants en matière d’éléments de soutien familial, des 
besoins spéciaux et des priorités à établir ; ils sont capables de 
choisir et de diriger les services dont ils ont besoin (Dunst, 
2002 ; Greenspan, 2000). Les auteurs soulignent l’importance 
de l’orientation axée sur la famille et de l’intervention précoce 
dans le domaine de l’école inclusive.
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Les programmes d’intervention précoce représentent une stratégie essen-
tielle au bon fonctionnement des enfants dans un milieu inclusif ; pour 
les enfants vivant dans la pauvreté, elle peut entraîner d’importantes 
améliorations sur les plans cognitif, scolaire et social. Les interventions qui 
connaissent du succès sont réalisées très tôt dans le développement :

elles sont intenses et de longue durée (au moins deux ans) ;
elles visent directement les aptitudes qui sont appelées à 
changer ;
elles offrent diverses options de mise en pratique dans un pro- 
gramme d’envergure qui comporte des composantes multiples ;
elles tiennent compte des différences individuelles des enfants et 
des familles ;
et elles sont sensibles aux réalités culturelles (Ramey et Ramey, 
1998).

C’est en ce sens que Willms (2004) fait remarquer qu’une réforme ou 
une stratégie ne suffit pas à elle seule à améliorer l’apprentissage chez les 
enfants. Il faut établir une stratégie globale qui vise à éliminer la pauvreté, 
à assurer un plus grand accès aux écoles dès l’enfance, à habiliter les 
familles et à améliorer les écoles. On peut donc se demander comment 
les écoles peuvent habiliter les familles et comment elles vont s’y prendre 
pour y parvenir.

Les interventions qui réussissent peuvent se faire dans un établisse-
ment, à la maison, ou aux deux endroits à la fois. Willms (2002) a constaté 
que de nombreuses études effectuées à travers le monde montrent inva-
riablement que le milieu familial a une plus grande influence sur les réali-
sations de l’élève que l’école ou la communauté. Les familles réagissent 
de façon positive quand on leur fournit des idées et des stratégies pour 
soutenir leurs enfants. Les parents souhaitent que ceux-ci réussissent à 
l’école et, s’ils savent comment s’y prendre, ils encourageront l’appren-
tissage de leur enfant. Plusieurs parents ne savent toutefois pas comment 
apporter ce soutien et, par conséquent, bon nombre d’écoles inclusives se 
trouvent isolées dans leurs efforts. Il s’agit là d’un aspect important dont il 
faut tenir compte dans les écoles inclusives, qui dépendent des partenariats 
entre les parents et l’école.

On a prétendu qu’une pratique précoce axée sur la famille, favo-
risant les facteurs de protection des familles et des enfants, augmentera 
la résilience aux risques de ces deux groupes (Moffatt, 1993 ; Yoshikawa, 
1994) dans le futur. Deux hypothèses ont servi à l’examen du rôle de 
médiation que joue l’intervention précoce pour favoriser des résultats 
positifs : l’hypothèse du développement cognitif et l’hypothèse du soutien 

➢

➢
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➢
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qu’apporte la famille (Reynolds, Mavrogenes, Bezruczko et Hagemann, 
1996). Ces auteurs ont conclu que l’influence de la famille et les facteurs 
cognitifs interviennent ensemble sur le développement d’enfants d’âge 
préscolaire et sur les résultats obtenus par les enfants, jusqu’à sept ans 
après l’intervention. Henderson et Mapp (2002, p. 7 ; traduction libre) 
déclarent : « Lorsque les écoles, les familles et les groupes communautaires 
travaillent ensemble pour favoriser l’apprentissage, les enfants réussissent 
mieux, décrochent moins et sont plus heureux à l’école. »

Une analyse des recherches montre qu’en général les programmes 
d’intervention précoce sont plus efficaces si les parents y participent 
(Bronfenbrenner, 1979 ; Seitz, 1990) et que ces programmes ont un effet 
positif sur les interactions entre parents et enfants (Benasich, Brooks-Gunn 
et Clewell, 1992). En résumé, les postulats théoriques, les méta-analyses 
des rapports de recherche et les résultats de recherches récentes confirment 
le besoin d’un modèle pour orienter la création et la mise en pratique d’un 
soutien familial à l’intervention précoce dans les domaines de la santé et du 
développement de l’enfant. Dans ce chapitre, nous présentons une étude 
exploratoire d’un programme d’intervention précoce (Natural Teaching 
Strategies, NTS ; McDonald, Kysela, Alexander et Drummond, 1996) et 
d’un programme d’apprentissage familial coopératif (Cooperative Family 
Learning, CFL ; Drummond, Kysela, McDonald, Alexander et Shank, 1996). 
Dans le cadre de cette étude, les principes de pratique axée sur la famille 
ont servi de fondement au développement de deux approches qui visent 
à mettre en valeur les facteurs de protection de la famille. Le programme 
NTS visait le rôle de parent en tant que processus de protection. Quant 
au programme CFL, il a été créé pour favoriser la communication et la 
résolution de problèmes dans la famille.

Dans cette étude, nous avons tenté de répondre à trois questions :

1)	 Est-ce que les stratégies naturelles d’enseignement (NTS) vont 
améliorer les aspects du processus de protection ?

2)	 Est-ce que l’apprentissage familial coopératif (CFL) améliorera 
les aspects du processus de protection ?

3)	 Est-ce que le programme Head Start aura à lui seul un effet positif 
sur le développement de l’enfant ?

Nous ferons l’analyse de la pratique axée sur la famille et du Family 
Adaptation Model – FAM (Modèle d’adaptation de la famille ; Drummond, 
Kysela, McDonald et Query, 2002) et nous formulerons des recomman
dations qui faciliteront une telle pratique dans les écoles inclusives.
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1.	 Résilience de l’enfant et de la famille

Selon Mangham, Reid, McGrath et Stewart (1994), le terme « résilience » 
signifie la capacité des personnes, des familles, des groupes et des commu-
nautés à s’adapter avec succès au risque. Pour ces auteurs, comme pour 
d’autres (McCubbin et Thompson, 1991), l’équilibre entre les obstacles 
(ou facteurs de risque) et les ressources (ou facteurs de protection) illustre 
la dynamique de la capacité de résilience. Selon d’autres chercheurs 
(Richardson, Neiger, Jensen et Kumpfer, 1990), la résilience signifierait 
plutôt un processus. Dans leur modèle, la résilience est la capacité de 
procéder à une restructuration à la suite de difficultés, de facteurs stres-
sants et de risques. Selon nous, la résilience serait plutôt un processus 
souple où les réactions uniformes de la famille permettent l’analyse des 
situations de la vie quotidienne. La présence de réactions uniformes de 
protection dans les familles et leur utilisation sont des indicateurs de la 
capacité de résilience.

On prétend que la capacité de résilience existe chez des personnes, des 
familles, des groupes et des communautés (Santé Canada, 1999). Garmezy 
et Masten (1986) ont décelé trois catégories de résilience liées à des résultats 
positifs chez les enfants : le tempérament de l’enfant, les caractéristiques de 
la famille et la disponibilité de soutiens externes. Plus récemment, l’Institut 
canadien de la santé infantile (1994) a reconnu que les aspects suivants sont 
déterminants dans le développement sain des enfants : la protection, les 
relations, les circonstances favorables et la communauté.

La présence de troubles de développement dans la communication 
et dans le comportement dans la petite enfance crée des conditions de 
risque – autant pour l’enfant que pour la famille – qui peuvent empêcher 
le développement de relations stables et d’aptitudes sociales dans la 
famille et dans la communauté (Patterson, 1986). Pour les enfants qui ont 
des troubles de comportement, il est notamment important d’examiner 
des modèles de prestation précoce des services qui mènent à des résultats 
positifs à cause de la persistance mentionnée de graves comportements 
antisociaux chez les enfants jusque dans l’adolescence et le risque accru 
de délinquance chronique (Nagin et Tremblay, 2001 ; Tremblay, 2001). 
Dans les écoles inclusives, qui dépendent des partenariats entre les parents 
et l’école, on trouve souvent des enfants qui présentent des troubles de 
comportement. Les problèmes éventuels de communication entre parents 
et enfants peuvent également avoir des conséquences qui seront plutôt 
néfastes sur les résultats de l’enseignement inclusif.
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Mangham, Reid, McGrath et Stewart (1994) ont soutenu que certains 
facteurs de protection favorisent la résilience de la famille : une bonne 
aptitude à se débrouiller (coping), de bonnes compétences parentales, une 
structure familiale efficace, la présence de soutien et des responsabilités 
en dehors de la maison. En résumé, les facteurs de protection de la famille 
se composent des éléments suivants : de bonnes compétences parentales, 
une volonté d’être flexible, une réaction cohérente aux situations de crise, 
le maintien de stabilité, la présence de soutien et des responsabilités en 
dehors de la maison.

2.	 Pratique axée sur la famille

Une approche de recherche et de pratique axée sur la famille porte essen-
tiellement sur les forces qui caractérisent celle-ci et sur ses besoins. On 
considère que les parents sont des experts en ce qui concerne les forces 
de la famille, ses besoins et ses priorités, et on les perçoit comme étant 
en mesure de choisir et de diriger les services dont ils ont besoin (Dunst, 
2002 ; Greenspan, 2000). La reconnaissance de cette aptitude est essentielle 
au milieu d’une école inclusive. Les résultats d’études semblent indiquer 
que le niveau et le genre de soutien reçu peuvent atténuer le stress dans les 
familles qui ont des enfants ayant des besoins spéciaux ou des enfants qui 
présentent des risques de retard dans leur développement (Crnic, Green-
berg, Ragozinn, Robinson et Basham, 1983 ; Dunst, Trivette et Cross, 1986). 
Ainsi, il est important de reconnaître à la fois le risque auquel est exposée 
une famille, les comportements habituels de protection qui existent et ceux 
qui pourraient s’établir.

3.	 La résilience conçue au moyen 
du modèle d’adaptation familiale

Dans le cadre du Child and Family Resilience Project (Projet de résilience de 
l’enfant et de la famille), on a évalué l’efficacité de la programmation à 
domicile pour les familles à risque dont les enfants présentent des troubles 
de développement légers ou modérés dans les domaines de la langue, de 
la cognition et des aptitudes sociales. Les aptitudes dans ces domaines sont 
nécessaires à une participation réussie à l’école et à la communauté, ce qui 
permet à l’enfant et à la famille de développer, par la suite, une protection 
additionnelle et d’atteindre une résilience accrue face à des conditions de 
risque.
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Le modèle d’adaptation familiale (Family adaptation model, FAM ; 
Drummond, Kysela, McDonald et Query, 2002 ; voir la figure 1) nous a 
aidés à concevoir l’approche axée sur la famille et à choisir des mesures 
des résultats de résilience. Le FAM est le résultat de recherches effectuées 
par une équipe multidisciplinaire à l’Université de l’Alberta. Il a été créé 
en réponse au besoin d’un cadre multidimensionnel, mais minimal, pour 
évaluer le fonctionnement complexe de la famille et mettre au point une 
approche axée sur la famille. Selon le FAM, l’adaptation est perçue comme 
la création et le maintien du processus de protection grâce aux forces de la 
famille, aux aptitudes de soutien (Dunst, 1993) et d’évaluation (Lazarus et 
Folkman, 1984) pour atténuer les effets des exigences sur elle et pour faci-
liter la découverte de solutions qui lui permettent de s’en sortir. L’adapta-
tion est un processus dynamique et continu, composé à la fois de résilience 
et de vulnérabilité (McCubbin et Thompson, 1991). L’importance accordée 
à l’adaptation continue élimine la tendance à catégoriser les familles selon 
les pôles classiques de « traditionnelles » et « réactionnelles » (Drummond, 
Kysela, McDonald et Query, 2002).

Figure 1
Modèle d’adaptation familiale

Exigences coping Adaptation

Évaluations

Soutiens

L’adaptation familiale est perçue comme un processus continu 
et dynamique dirigé par les croyances, les valeurs et les aptitudes qui 
incitent une famille à se débrouiller et à utiliser les réseaux de soutien 
dont elle dispose. Dans le FAM, les évaluations de la famille, les soutiens 
personnels et sociaux et les stratégies familiales de débrouillardise sont 
considérés comme des dimensions de médiation entre les exigences (ou 
facteurs stressants) et l’adaptation familiale. Le FAM illustre une situation 
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familiale où les exigences de la vie quotidienne et la façon dont la famille y 
réagit constituent un élément naturel d’un processus cyclique d’adaptation 
(Drummond, Kysela, McDonald et Query, 2002).

4.	 Méthode

Dans la conception de la méthode, nous avons utilisé un protocole facto-
riel à mesures répétées comportant trois conditions : 1) Natural Teaching 
Strategies Approach (NTS) ou l’approche des Stratégies naturelles d’ensei-
gnement ; 2) Cooperative Family Learning (CFL) ou l’Apprentissage familial 
coopératif ; 3) un groupe témoin. Nous avons fait la répartition des familles 
au hasard, soit dans le groupe expérimental, soit dans le groupe témoin. 
Nous avons soumis, par la suite, les membres du groupe expérimental au 
hasard à la condition NTS ou à la condition CFL. Dans le groupe expéri-
mental, les familles ont reçu les deux interventions au cours d’une période 
de douze mois. Les données des trois groupes ont été recueillies au stade 
de départ, après six mois, douze mois et vingt et un mois. Nous présentons 
les résultats au stade de départ et à l’étape de six mois (questions 1 et 2) et 
au stade de départ et à l’étape de douze mois (question 3).

4.1.	 Participants

Les familles participantes avaient un enfant d’âge préscolaire inscrit au 
programme Head Start (aide préscolaire) dans une grande ville de l’Ouest 
du Canada. Selon le Diagnostic Inventory for Screening Children – DISC 
(Inventaire diagnostique pour le dépistage auprès des enfants ; Amdur, 
Mainland et Parker, 1988), les enfants d’âge préscolaire accusaient un 
retard de six mois ou plus dans au moins deux des domaines de déve-
loppement suivants : la cognition, les aptitudes sociales et la gestion de 
comportements. Les familles ont signalé la présence d’au moins deux 
des quatre facteurs de risque pour la famille : une scolarité de moins de 
10 ans, un revenu familial inférieur à 20 000 $, le statut de divorcé ou de 
monoparental et le chômage.

4.2.	 Caractéristiques de la famille et des enfants

Des 53 femmes adultes répondantes, 48 ont déclaré qu’elles étaient la 
mère d’un enfant participant à l’étude, quatre étaient grands-mères et 
l’une d’elles n’a pas précisé son lien avec l’enfant. Les 41 répondants 
masculins ont tous dit qu’ils étaient le père d’un enfant participant à 
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l’étude. L’âge moyen des femmes était de 29,35 ans (de 21 à 52 ans) et 
l’âge moyen des hommes était de 26,33 ans (de 22 à 55 ans). Il y avait 
24 couples mariés, 12 en unions de fait et 14 familles dirigées par une 
personne divorcée, séparée ou seule. Quatre familles n’ont pas précisé leur 
état de vie commune. Le revenu familial brut était en général inférieur au 
seuil de la pauvreté : 43 familles ont signalé un revenu brut de moins de 
20 000 $, sept familles avaient un revenu brut de moins de 30 000 $ et deux 
familles ont indiqué que leur revenu était supérieur à 31 000 $. La plupart 
des mères (74 %) et pères (57 %) ont affirmé qu’ils avaient poursuivi des 
études jusqu’en 10e ou 12e année. Pour les mères, la profession la plus 
souvent nommée était soignante à temps plein (61 %), étudiante (18 %) 
et travailleuse non qualifiée ou semi-qualifiée (13 %). Quant aux pères, la 
profession la plus souvent nommée était travailleur non qualifié ou semi-
qualifié (26 %), sans emploi (24 %) et étudiant (18 %).

L’âge moyen des enfants au stade de départ était de 49,22 mois ; il 
n’y avait pas de différence significative entre l’âge des enfants des trois 
groupes (F [43,2] = 1,46, p = 0,24). Au stade de départ, on a fait passer le 
test McCarthy Scales of Children’s Abilities (échelles de McCarthy sur des 
capacités de l’enfant ; McCarthy, 1972) aux enfants comme mesure du 
fonctionnement cognitif général. L’index cognitif général moyen (GCI) de 
l’ensemble de l’échantillon était de 89,67 (écart type = 14,42). On a constaté 
que les trois groupes d’enfants étaient équivalents et ne présentaient 
aucune différence importante quant aux résultats du GCI.

4.3.	 Variables indépendantes

L’approche NTS (McDonald, Kysela, Alexander et Drummond, 1996) a été 
conçue pour valoriser les facteurs de protection dans les familles en mettant 
l’accent sur le développement des rapports interpersonnels et d’aptitudes 
sociales plus efficaces chez l’enfant et sur la diminution de leurs comporte-
ments difficiles. On a montré aux parents comment interagir spontanément 
et de façon plus efficace avec leurs enfants. Les questions abordées concer-
naient, notamment : Following the Child’s Lead (suivre l’exemple de l’enfant), 
Keeping the Action Going (poursuivre les activités), Expansion (expansion), 
Incidental Teaching (enseignement accessoire) et New Look at Challenging 
Behaviour (regard nouveau sur le comportement difficile).

Le CFL (Drummond, Kysela, McDonald, Alexander et Shank, 1996) 
a été conçu pour améliorer les aptitudes des familles en matière de résolu-
tion de problèmes. Nous avons montré aux parents la méthode d’interven-
tion « WE CAN » créée par Shank (1991) dans la résolution de problèmes. 
Comment faire l’apprentissage des aptitudes à la résolution de problèmes ? 
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– (W-What is the situation ? (quelle est la situation ?) ; E-Evaluate the options 
(évaluer les options ?) ; C-Can anyone help ? (quelqu’un peut aider ?) ; A-Agree 
(se mettre d’accord) et N-Notice the difference (constater la différence). Nous 
avons émis l’hypothèse qu’ils seraient davantage en mesure de faire face 
aux tracas quotidiens et aux situations difficiles que vivent normalement 
ces familles. Au cours de l’intervention, les familles ont réussi à régler des 
situations-problèmes et ce faisant, elles ont acquis des aptitudes générales 
aux résolutions de problèmes et développé des aptitudes coopératives 
dont elles pourront se servir dans d’autres situations difficiles. Le NTS et 
le CFL ont tous les deux été utilisés en combinaison avec des pratiques 
d’évaluation axées sur la famille décrites dans le manuscrit d’Alexander, 
Kysela, McDonald et Drummond (1996).

4.4.	 Protocole d’intervention

Les familles qui ont reçu l’intervention ont été réparties au hasard dans 
l’un des programmes. Au cours des six premiers mois, chaque famille a 
reçu la visite d’un des deux intervenants à toutes les deux semaines. Les 
profils des familles (McDonald, Kysela, Drummond, Alexander, Enns et 
Chambers, 1999) ont été établis au stade de départ et une autre fois, après 
six mois. Les visites duraient normalement de une à deux heures. Les 
intervenants avaient beaucoup d’expérience de travail avec des familles 
et des enfants en milieu multiculturel et leur horaire de rencontre avec les 
familles était flexible. Ils ont suivi un programme de formation de quatre 
semaines avant le début de l’intervention, au cours duquel ils ont abordé 
les sujets de l’évaluation et de l’intervention axées sur la famille, la santé, 
la confidentialité, NTS, CFL et des situations d’urgence.

4.5.	 Protocole d’évaluation

Les interactions entre parents et enfants ont été filmées sur vidéo au cours 
de périodes de jeu de 15 minutes dans la maison des familles. Celles-ci 
ont été rattachées au hasard à l’un des trois responsables de la collecte 
des données. Ces personnes ont reçu une formation sur la procédure de 
collecte de données et sur l’utilisation et l’entretien des caméras vidéo. 
Elles ont pris rendez-vous avec les familles par téléphone ou en personne. 
En arrivant à la maison de chaque famille, elles ont recueilli de l’informa-
tion démographique et ont expliqué l’objectif de la séance. Les membres 
des familles ont reçu des questionnaires et nous leur avons donné le temps 
de les remplir. Pendant qu’ils réalisaient cette tâche, le responsable de la 
collecte de données installait la caméra vidéo. Une fois les questionnaires 
remplis et la caméra installée, nous donnions les directives pour le jeu. 
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Pendant 15 minutes consécutives, nous avons filmé les interactions des 
familles qui s’amusaient avec des jouets. Le responsable de la collecte de 
données présentait alors un scénario ou une situation aux familles et leur 
demandait de la résoudre ou d’en discuter ensemble. Nous filmions égale-
ment les familles pendant la discussion. À la fin de la discussion, l’appareil 
était fermé, la famille était remerciée d’avoir participé et, au besoin, une 
autre rencontre était planifiée.

5.	 Variables dépendantes

Au cours de cette recherche, plusieurs mesures ont servi à évaluer le 
processus de résilience, notamment des mesures de croissance et de déve-
loppement de l’enfant, d’interaction entre parents et enfants, de résilience 
générale de la famille et de résolution de problèmes. Pour évaluer le niveau 
de développement de l’enfant, nous nous sommes servi du Diagnostic 
Inventory for Screening Children – DISC (Amdur, Kysela, McDonald et Drum-
mond, 1988) et du McCarthy Scales of Children’s Abilities – MSCA (McCarthy, 
1972). Le MSCA constitue une méthode d’évaluation du développement 
qui vise les enfants âgés de deux ans et demi à huit ans et demi ; il évalue 
également l’habileté cognitive, la motricité globale et la motricité fine. Le 
DISC se compose d’un ensemble de huit échelles qui servent à reconnaître 
des retards dans le développement chez des enfants d’âge préscolaire. 
Parmi les autres mesures qui ont servi à étudier le développement de l’en-
fant, il y avait notamment le Stanford-Binet IV (Thorndike, Hagen et Sattler, 
1986), un test d’intelligence, et le Preschool Behaviour Rating Scale – PBRS 
(Échelle de comportement d’enfants d’âge préscolaire ; Barker et Doeff, 
1980). Le PBRS constitue un outil dont se sert l’enseignant pour mesurer 
le développement des aptitudes sociales, cognitives et linguistiques chez 
l’enfant. Il y a plusieurs sous-échelles, dont celle des Social Relations Skills 
(Aptitudes de relations sociales), qui mesure l’aptitude sociale de l’enfant 
telle que la perçoit l’enseignant.

L’évaluation du rôle parental a été effectuée au moyen du Preschool 
Parent Interactive Behaviour Coding System – PPIB (Système de codification 
du comportement interactif entre le parent et l’enfant préscolaire ; Fleming, 
Kysela, Drummond et McDonald, 2000). Il s’agit d’un outil d’évaluation 
qu’ont créé plusieurs de ces chercheurs, qui enregistre la fréquence à 
laquelle le parent ou l’enfant amorce un comportement, y réagit, ou ne s’y 
engage pas.

Nous avons également évalué le fonctionnement de la famille au 
moyen de plusieurs mesures établies par McCubbin et Thompson (1991), 
notamment la Parental Appraisals Checklist, le Family Coping Inventory (FCI) 
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et la Social Support Scale. La Combined Hassles and Uplifts Scale de Folkman 
et Lazarus (1989) représente un outil composé de 53 éléments qui a servi 
à évaluer les événements positifs et négatifs qui se produisent au cours 
de la vie quotidienne. La Family Assessment Measure (Skinner, Steinhauer 
et Santa Barbara, 1984) a aussi été utilisée ; elle constitue un instrument 
d’autoévaluation bien connu qui évalue les forces et les faiblesses d’une 
famille. En dernier lieu, la capacité d’une famille à résoudre des problèmes 
a été mesurée au moyen des Family Crisis Oriented Personal Evaluation 
Scales – F-COPES (McCubbin, Olson et Larsen, 1981) et du Problem Solving 
Coding System (Drummond, 1997). Le F-COPES sert à repérer les straté-
gies de résolution de problèmes et de comportement dont se servent les 
familles dans des situations difficiles. Cet outil comprend 30 caractéris-
tiques du comportement de débrouillardise qui se rapportent au Double 
ABCX Model de McCubbin et Patterson (1983). Le Problem Solving Coding 
System (Drummond, 1997) a servi à évaluer les aptitudes des familles à 
résoudre des problèmes. Nous présentons un scénario aux parents et nous 
leur demandons de résoudre un problème. Un résumé de chacune de ces 
mesures se trouve au tableau 1. Il en a également été question en détail 
dans Kysela, Drummond, McDonald, et Fleming (2000).

6.	 Analyse des données

Nous avons d’abord testé toutes les hypothèses au moyen de l’analyse 
de variance à mesures répétées (groupe expérimental et groupe témoin) 
au stade de départ et au stade de six mois, comme il y avait des diffé-
rences dans le nombre de membres de chaque groupe. Compte tenu de la 
nature exploratoire et de la pertinence clinique de cette étude, nous avons 
effectué des comparaisons planifiées même lorsque l’analyse de variance 
à mesures répétées n’était pas significative. Les comparaisons planifiées 
comportaient des tests t sur des échantillons indépendants pour comparer 
les moyennes du groupe expérimental et du groupe témoin au prétest et 
encore une fois au post-test.

7.	 Résultats

Nous présentons ici les résultats obtenus au Natural Teaching Strategies 
(NTS) à partir de la question de recherche no 1.
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TABLEAU 1
Mesures dépendantes qui servent à l’évaluation 

des processus de résilience

Processus de résilience Mesure

Croissance et développement de l’enfant

Dépistage Diagnostic Inventory for Screening Children (DISC) 
(Amdur, Mainland et Parker, 1988)

Développement général McCarthy Scales of Children’s Abilities (MSCA) 
(McCarthy, 1972)
Stanford Binet IV (Thorndike, Hagen et Sattler, 1986)

Aptitude sociale Preschool Behaviour Rating Scale (PBRS) 
(Barker et Doeff, 1980)

Rôle du parent

Interaction parent-enfants Preschool Parent Interactive Behaviour Coding System 
(PPIB) (Fleming, Kysela, Drummond et McDonald, 
2000 ; Hemmeter et Kaiser, 1994 ; communication 
personnelle, juillet 1995)

Fonctionnement de la famille

Résilience générale de la 
famille

 • adaptation

Family Assessment Measure (FAM) 

(Skinner, Steinhauer et Santa Barbara, 1984)
 • croyances et valeurs Parental Appraisals (McCubbin et Thompson, 1991 ; 

Scheier et Carver, 1985)
 • coping Family Coping Inventory 

(McCubbin et Thompson, 1991)
 • soutiens sociaux Social Support Scale (McCubbin et Thompson, 1991)
 • exigences Combined Hassles and Uplifts Scale 

(Folkman et Lazarus, 1989)

Résolution de problèmes 
dans la famille

Problem Solving Coding System (Drummond, 1997) 
F-COPES (McCubbin et Thompson, 1981)

Question de recherche no 1 : Est-ce que les stratégies naturelles d’enseigne-
ment (NTS) vont améliorer les aspects du processus de protection ?

Les résultats de cette étude indiquent clairement que les NTS ont entraîné 
d’importants changements dans les mesures portant sur le rôle du parent, 
des changements modérés dans les mesures de croyances et valeurs paren-
tales et d’aptitudes sociales des enfants, mais aucun changement quant aux 
mesures d’adaptation, de débrouillardise et de soutien social de la famille, 
ou d’aptitudes cognitives ou de communication des enfants. Au tableau 2, 
nous présentons les moyennes et les écarts types pour la proportion de 
types de comportement des parents en interaction avec leur enfant.
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Tableau 2
Effets significatifs constatés  

chez le groupe expérimental NTS et le groupe témoin

Comportement du parent

Témoin NTS Différence

N M SD N M SD

Amorces d’adultes prétest 20 47.8 47,8 9 48,0 48,0 -0,2

post-test 20 44,6 44,6 9 31,9 31,9 12,7*

Réponses d’adultes + prétest 20 32,6 32, 9 34,2 34,2 -1,8

post-test 20 41,9 41,9 9 59,5 59,5 -17,6*

Comportement non 
engagé

prétest 20 19,6 19, 9 17,7 17,7 6,1

post-test 20 13,5 13, 9 8,7 8,7 9

Participation à tour de rôle

Témoin NTS Différence

N M SD N M SD

Nombre moyen de 
tours lors d’un même 
engagement

prétest 20 28 2 8 13,9 13,9 14,1*

post-test 20 23,7 23, 8 24,9 24,9 -1,2

Pourcentage 
d’engagements de plus 
de 10 tours +

prétest 20 68,4 68, 8 40,4 40,4 28*

post-test 20 57,0 57, 8 62,0 62,0 -5

Nombre moyen de 
tours lors d’un même 
engagement

prétest 20 28 2 8 13,9 13,9 14,1*

post-test 20 23,7 23, 8 24,9 24,9 -1,2

Fonctionnement familial

Témoin NTS Différence

N M SD N M SD

F-COPES prétest 20 24,8 24,8 8 22,8 22,8 2

post-test 20 24,6 24,6 8 24,6 24,6 0

Aptitudes sociales de 
l’enfant

prétest 19 13,3 13,3 9 11,2 11,2 2,1

Échelle de relations 
sociales

post-test 19 14,4 14,4 9 13,6 13,6 0,8

+ Résultats significatifs de l’analyse de variance à mesures répétées sur l’interaction.
* Test t à échantillons appariés.
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Comportement des parents en interaction. Nous avons mesuré le compor-
tement des parents en interaction au moyen du PPIB (Fleming, Kysela, 
Drummond et McDonald, 2000). Pour ce qui est des comportements 
d’amorce, malgré une proportion presque identique de ces comporte-
ments au stade de départ, leur proportion pour le groupe expérimental 
était significativement moins élevée que celle du groupe témoin à l’étape 
de six mois post-test. L’objectif des interactions sociales est l’amorce et le 
maintien d’un contact face à face positif qui se caractérise par des soins 
parentaux chaleureux, sensibles, réceptifs, affectueux et non restrictifs 
(Bornstein, 1989). Les parents jouent un rôle important dans le soutien 
qu’ils donnent à leurs enfants pour que ceux-ci prennent en main leur 
milieu d’une façon appropriée du point de vue social. L’objectif est donc 
que les parents diminuent progressivement le nombre de leurs propres 
amorces et permettent à leurs enfants d’amorcer à leur tour les interactions. 
Les parents du groupe expérimental ont également montré une proportion 
significativement plus élevée de comportements réceptifs que le groupe 
témoin au post-test, malgré des proportions semblables de comportements 
réceptifs au stade de départ. Aussi, les parents qui ont pris part aux NTS 
ont pu mieux s’adapter aux comportements de leurs enfants.

Aucune différence significative dans le comportement non engagé 
des groupes expérimental ou témoin n’a été observée, ni au prétest, ni 
au post-test. À la figure 2, on présente les profils du comportement des 
parents des deux groupes pendant l’interaction lors des étapes de prétest et 
de post-test. Les graphiques contiennent de l’information des trois genres 
de comportement (amorces, réactions et comportements non engagés), ce 
qui donne un aperçu plus complet du profil de modifications au compor-
tement qui se déroulent au fil du temps.

Participation à tour de rôle. Nous avons mesuré trois aspects de la parti-
cipation à tour de rôle dans le PPIB : le nombre total de tours, le nombre 
total d’engagements et la durée totale de l’engagement. Deux mesures 
composites ont découlé de ces mesures, soit la moyenne du nombre de 
tours dans un même engagement et la proportion d’engagements d’au 
moins une dizaine de tours. Ces deux mesures composites – en plus de 
la durée totale de l’engagement – représentent les meilleurs indicateurs 
de la quantité et de la qualité de la participation à tour de rôle que cet 
instrument a évalué, et sont les seules mesures dont il est question dans 
cette recherche.

Pour qu’il y ait de bonnes interactions entre parents et enfants, les 
participants doivent communiquer au même niveau, porter leur attention 
sur un sujet qui correspond aux intérêts de tous et y participer chacun à 
son tour. Les parents doivent adapter leur comportement selon le niveau 
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d’intérêt et de communication de l’enfant de manière à ce que celui-ci s’y 
intéresse et y participe de façon équilibrée. Lorsque leurs jugements quant 
aux intentions, aux intérêts et aux émotions de leurs enfants sont exacts, 
les parents réussissent à transmettre de façon plus efficace de nouvelles 
connaissances, de nouvelles habiletés et de nouvelles aptitudes à leurs 
enfants. Les parents qui ont pris part aux NTS avaient une moyenne 
inférieure de tours par engagement (F = 3,75 ; p < 0,1) et un plus faible 
pourcentage d’engagements de plus de 10 tours (F = 3,95 ; p < 0,05) que le 
groupe témoin au stade de départ. Aucune différence significative n’a été 
observée entre les deux groupes au stade de six mois.

Fonctionnement familial. On a évalué plusieurs mesures de fonc-
tionnement familial, notamment l’adaptation familiale, les croyances et 
valeurs, la capacité de se débrouiller et le soutien social. Seul le F-COPES, 
(McCubbin, Olson et Larsen, 1981), une mesure de l’approche familiale à 
la résolution de problèmes, a montré un effet significatif d’interaction aux 
mesures répétées (F = 3,18 ; p < 0,1).

Figure 2
Profil d’engagements des parents

Groupe
témoin

Amorces

Non engagés

Réponses

Prétest

48%
34%

18%

48%
32%

20%

44%42%

14%

32%

59%

9%

NTS

Post-test
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Aptitude sociale de l’enfant. Comme nous l’avons déjà relevé, le PBRS 
(Barker et Doeff, 1980) est un outil dont se sert l’enseignant pour mesurer 
le développement des aptitudes sociales, cognitives et linguistiques chez 
l’enfant et la sous-échelle des Social Relations Skills mesure l’aptitude sociale 
de l’enfant telle que la perçoit l’enseignant. Les résultats de la sous-échelle 
des Social Relations Skills entre le stade de départ et le stade de six mois ont 
montré un effet principal de temps (F = 29,1 ; p < 0,001) et un effet d’interac-
tion de groupe en fonction du temps (F = 3,3 ; p < 0,1) significatifs d’après 
l’analyse de variance à mesures répétées. Même si, au stade de départ, 
nous avons jugé que le groupe témoin avait plus d’aptitudes sociales que le 
groupe expérimental, cette différence n’existait pas au stade de six mois.

Aucune véritable différence n’existait entre les enfants des groupes 
expérimental et témoin pour ce qui est des mesures de comportement inte-
ractif des enfants. Cependant, tous les enfants ont manifesté davantage de 
comportements d’amorce (F = 18,6 ; p < 0,001) et moins de comportements 
non engagés au stade de six mois (F = 3,5 ; p < 0,1). Aucun effet fiable de 
l’intervention n’a été décelé sur les aptitudes cognitives des enfants, selon 
les résultats des tests de McCarthy (au stade de départ) et de Stanford Binet 
(au stade de six mois).

En résumé, les parents qui ont pris part aux NTS ont montré une 
augmentation des aptitudes que visait l’intervention. Nous avons jugé 
que l’augmentation dans les amorces et la participation à tour de rôle des 
enfants constituait un indicateur de meilleures interactions entre parents 
et enfants, mais surtout de parents qui mettent en pratique les stratégies 
acquises lors de l’intervention. Le tableau 2 présente un résumé des 
résultats de la recherche sur les NTS.

Il sera maintenant question des résultats obtenus au Cooperative 
Family Learning – CFL à l’aide de la question no 2.

Question de recherche no 2 : Est-ce que l’apprentissage familial coopératif 
(CFL) améliorera les aspects du processus de protection ?

Les résultats de cette étude indiquent clairement que l’intervention 
CFL a entraîné des changements positifs dans la qualité et la durée des 
engagements des parents et enfants lors de leur participation à tour de 
rôle. Aucun autre effet du traitement n’a été observé. Les enfants du 
groupe témoin ont réalisé des progrès considérables pour ce qui est des 
mesures d’aptitudes sociales et cognitives, tandis que les enfants du 
groupe expérimental n’en ont fait aucun. Le tableau 3 présente tous les 
effets significatifs.
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Participation à tour de rôle. Un effet d’interaction significatif d’après 
l’analyse de variance à mesures répétées a été constaté, mais aucun effet 
principal pour ce qui est du temps n’a été remarqué pour le nombre moyen 
de tours par engagement entre le stade de départ et le stade de six mois 
(F = 3,92 ; p < 0,1). De plus, même s’il n’y avait aucune différence entre les 
deux groupes au stade de départ, le groupe CFL a pris un nombre signifi-
cativement plus élevé de tours par engagement que le groupe témoin au 
stade de six mois (t = 9,54 ; p < 0,1).

Tableau 3
Effets significatifs constatés  

chez le groupe expérimental CFL et le groupe témoin

Comportement du parent

Témoin CFL Différence

N M SD N M SD

Amorces d’adultes prétest 20 47,8 (14,8) 9 46,5 (9,6) 1,3

post-test 20 44,6 (11,4) 9 37,3 (15,4) 7,3

Réponses d’adultes prétest 20 32,6 (13,8) 9 32,7 (10,1) -0,1

post-test 20 41,9 (10,4) 9 47,6 (13,9) -5,7

Comportement non 
engagé

prétest 20 19,6 (7,0) 9 20,7 (4,1) -1,1

post-test 20 17,7 (13,2) 9 15,1 (9,8) 2,6

Participation à tour de rôle

Témoin CFL Différence

N M SD N M SD

Temps d’engagement 
en secondes

prétest 20 159 (27,3) 11 159 (20,7) 0

post-test 20 157 (23,6) 11 174 (6,5) 17*

Nombre total de tours prétest 20 69 (21,9) 11 73 (22,4) 4

post-test 20 76 (23,8) 11 73 (11,2) 3

Nombre total 
d’engagements +

prétest 20 3,5 (2,1) 11 4,2 (2,6) 0,7

post-test 20 5,4 (3,3) 11 2,3 (1) 3,1*

+ Résultats significatifs de l’analyse de variance à mesures répétées sur l’interaction.
* Test t à échantillons appariés.



	 Accroître la résilience de l’enfant et de la famille	 271	

 
 

© 2006 – Presses de l’Université du Québec
Édifice Le Delta I, 2875, boul. Laurier, bureau 450, Québec, Québec G1V 2M2 • Tél. : (418) 657-4399 – www.puq.ca

Tiré de : Transformation des pratiques éducatives, C. Dionne et N. Rousseau (dir.), ISBN 2-7605-1432-3 • D1432N
Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation réservés

Même si la durée de l’engagement des groupes témoin et CFL au 
stade de départ était similaire, l’engagement du groupe CFL était signi-
ficativement plus long que celui du groupe témoin au stade de six mois 	
(t = 5,5 ; p < 0,05). Nous avons constaté un effet significatif d’interaction, 
mais aucun effet pour ce qui est du temps pour le pourcentage d’engage-
ments de plus de 10 tours entre le stade de départ et le stade de six mois 
(F = 4,8 ; p < 0,05). Même s’il n’y avait pas de différences entre les deux 
groupes au stade de départ, le groupe CFL avait un plus grand pourcen-
tage d’engagements de plus de 10 tours que le groupe témoin (t = 6,7 ; 	
p < 0,05) au stade de six mois.

Aptitude sociale de l’enfant. En ce qui concerne les mesures d’aptitude 
sociale de l’enfant telles que les échelles de McCarthy (McCarthy, 1972) 
et le Stanford-Binet (Thorndike, Hagen et Sattler, 1986), il n’y avait aucun 
effet significatif favorable à l’intervention. Nous avons cependant constaté 
divers effets favorables au groupe témoin.

En résumé, même si nous n’avons relevé aucun effet du traitement 
sur le comportement parental mesuré par le PPIB ou sur le fonctionnement 
familial, il y avait plusieurs effets sur l’engagement et la participation à tour 
de rôle qui étaient favorables à l’intervention de CFL. Les engagements des 
familles CFL étaient inférieurs en nombre et plus longs, mais, à la suite de 
l’intervention, ils présentaient davantage de réciprocité. À la suite de l’in-
tervention CFL, il y a eu moins d’interruptions dans l’attention.

Nous passons maintenant à l’analyse des effets du programme Head 
Start basée sur les réponses à la question no 3.

Question de recherche no 3 : Est-ce que le programme Head Start aura, à 
lui seul, un effet positif sur le développement de l’enfant ?

Effets du programme Head Start. Le volet établissement du programme 
Head Start vise à intensifier les aptitudes cognitives et scolaires nécessaires 
à l’enseignement dans un établissement scolaire. Les établissements sont 
orientés vers le jeu, où les aptitudes sont développées au moyen d’occa-
sions de jeu naturel. Les activités sont structurées de manière à favoriser 
le développement d’aptitudes sur les plans scolaire, cognitif, social et de la 
motricité. Un des objectifs de cette recherche était de mesurer les change-
ments dans le fonctionnement cognitif ou intellectuel avant l’inscription au 
programme Head Start et après une participation d’un an au programme.

Nous avons fait passer le MSCA (McCarthy, 1972) à tous les enfants 
au stade de départ de l’étude et encore une fois à l’étape de douze mois. 
Dans cette recherche, nous n’interprétons que les résultats du Gross Cogni-
tive Index (GCI) parce que le GCI est l’outil le plus fiable du MSCA quant à 
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l’évaluation des aptitudes cognitives de l’enfant. Le GCI offre une estima-
tion de l’aptitude de l’enfant à intégrer ses connaissances acquises et à les 
adapter pour réaliser les tâches inscrites sur les échelles.

Tous les enfants ont connu d’importantes améliorations dans le 
rendement en matière de développement (F = 11,39 ; p < 0,01) d’après les 
mesures de l’échelle GCI du MSCA. Le quotient moyen de développement 
est passé de 89,75 à 96,64. Cette évolution représente, grosso modo, une 
augmentation d’un demi écart type dans les résultats du quotient moyen 
de développement. Nous n’avons noté aucune différence significative 
entre les groupes expérimental et témoin pour ce qui est des variations 
dans les résultats du quotient de développement d’après les mesures du 
MSCA.

8.	 Discussion

Les résultats de cette recherche indiquent que les interventions – Straté-
gies naturelles d’enseignement (NTS) et Apprentissage familial coopératif 
(CFL) – peuvent être efficaces pour modifier le comportement parental 
au cours d’une interaction surveillée. Toutefois, les interventions étaient 
moins efficaces au regard des changements occasionnés au mode de fonc-
tionnement familial d’après les résultats des questionnaires des parents et 
pour ce qui est des mesures du rendement des enfants.

Le modèle d’adaptation de la famille (FAM) s’est révélé un cadre utile 
pour évaluer les forces et les besoins des familles. D’après les résultats, 
les familles s’adaptent dans les limites normales, leur degré de stress est 
supérieur à la moyenne et une grande partie des modifications dans leur 
capacité d’adaptation est attribuable à leurs soutiens sociaux et à leurs 
croyances et valeurs (Kysela, Drummond, McDonald et Fleming, 2000). 
Il s’agit d’éléments importants dans le travail avec des familles dans des 
contextes inclusifs.

Les parents qui ont pris part aux NTS ont modifié leur comportement 
lors d’interactions avec leurs enfants. À la suite de l’intervention, ils ont 
montré une plus grande réceptivité, des échanges affectifs plus positifs, 
moins d’amorces et de comportements non engagés avec leurs enfants 
d’âge préscolaire, et ils étaient plus portés à présenter leurs difficultés 
familiales d’une manière positive. De plus, les professeurs du programme 
Head Start jugeaient que leurs élèves avaient plus d’aptitudes sur le plan 
du comportement et sur le plan social.

Les parents qui ont pris part aux CFL ont également modifié leur 
comportement lors d’interactions avec leurs enfants. Leurs engagements 
étaient inférieurs en nombre, de plus longue durée, et il y avait plus de 
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réciprocité et moins d’interruptions dans l’attention dans les jeux. En 
général, les enfants du programme Head Start ont connu d’importantes 
augmentations dans le fonctionnement développemental entre le stade de 
départ de la recherche et le stade de douze mois.

8.1.	 Répercussions sur la recherche

Comme nous l’avons signalé précédemment (Kysela, Drummond, 
McDonald, Alexander et Query, 1999), les données de cette recherche 
indiquent que les familles sont en mesure de s’adapter à des degrés élevés 
d’exigences et parviennent effectivement à le faire, et que, pour l’essentiel, 
l’adaptation familiale est attribuable aux soutiens fournis et aux croyances 
positives. La débrouillardise ne s’est pas révélée une fonction de protection 
importante dans l’adaptation familiale. Nous concluons donc qu’il est 
nécessaire de créer d’autres mesures de débrouillardise, plus sensibles aux 
caractéristiques du débrouillage sans soutien.

Il émerge de cette étude que l’intervention précoce dans les domaines 
du rôle parental et de la résolution de problèmes dans la famille peut 
améliorer le comportement de parent avec des enfants de 4 ans. Cela dit, 
l’intervention précoce peut se révéler plus efficace encore si elle est entre-
prise avant l’âge de 4 ans. Les parents auront besoin de plus de temps 
pour apprendre à mieux connaître ces stratégies. Des études empiriques 
approfondies seront nécessaires si nous souhaitons tirer des conclusions 
plus précises. Dans les recherches à venir, il faudra donc poursuivre le 
développement et l’évaluation des NTS et du CFL avec un échantillon de 
parents et de nouveau-nés.

La résolution commune de problèmes qui s’effectue de façon ineffi-
cace, incertaine et désorganisée dans une famille représente une difficulté 
d’interaction évidente et constitue souvent le problème énoncé qui mène 
à la thérapie (Wynne, 1984) et aux problèmes éventuels dans le milieu 
scolaire. Au cours de cette étude, nous avons noté que le recours à une 
approche d’intervention précoce pour accroître les aptitudes de résolu-
tion de problèmes dans les familles peut enrichir le rôle parental avec 
des enfants de 4 ans. Cependant, la mesure directe de la résolution de 
problèmes dans une famille était insensible au changement. Il faudra que 
les recherches futures portent sur la création d’une mesure sensible aux 
comportements positifs de résolution de problèmes dans les familles. Il 
faut en outre faire l’examen de la généralisation du comportement des 
parents dans la résolution de problèmes à l’interaction entre parents et 
enfants qui concerne la résolution de problèmes.
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8.2.	 Répercussions sur la pratique

Selon Ramey et Ramey (1998), seules les interventions de grande qualité 
qui répondent à certaines conditions peuvent entraîner des améliorations 
dans le développement des enfants. De telles interventions sont nécessaires 
si nous souhaitons être témoins des avantages lorsque les enfants font leur 
entrée à l’école dans des milieux inclusifs. Ces conditions servent à orienter 
la discussion qui suit.

Facteur temps. Au cours de cette étude, nous avons mis en pratique 
les approches axées sur la famille dans des groupes de parents qui avaient 
des enfants de 4 ans. C’est donc dire que les habitudes d’interaction entre 
parents et enfants étaient bien établies avant l’intervention. Il est remar-
quable qu’il y ait eu d’importants effets positifs sur le comportement 
parental après six mois d’interventions. Si le programme était mis en 
pratique dès le début de la relation parent-enfant, nous pourrions nous 
attendre à encore plus d’améliorations.

Durée et intensité du programme. Les interventions dans cette étude 
ont été réparties au cours de 12 visites sur une période de six mois. Nous 
avons constaté des modifications dans le comportement parental selon les 
attentes prévues, mais aucune modification positive dans les mesures de 
développement de l’enfant. Il est clair que des visites aux deux semaines 
pendant six mois ne suffisent pas – ni sur le plan de l’intensité, ni sur celui 
de la durée – pour que les aptitudes développementales visées soient 
observables chez tous les enfants.

Méthodes directes ou intermédiaires. D’après les résultats de cette étude, 
les interventions qui visent le comportement des parents ont amélioré le 
rôle parental. Même si nous n’avons remarqué que peu d’effets chez les 
enfants immédiatement après l’intervention, nous pouvons nous attendre 
à ce qu’un rôle parental amélioré ait des répercussions sur le compor
tement et les aptitudes des enfants si, au fil du temps, ces modifications 
sont maintenues.

Nombre d’options. Les trois principales options pour favoriser le 
développement sain des enfants sont les suivantes : l’intervention axée 
sur l’enfant, la formation des parents et la prestation de services pour 
enrichir les milieux où se produit le développement. Dans cette étude, les 
trois options étaient représentées et nous avons constaté des modifications 
importantes, autant en ce qui concerne le développement des enfants que 
le rôle du parent.
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Examen des caractéristiques des enfants et des familles. Au cours de cette 
étude, nous avons tenu compte des caractéristiques uniques des enfants et 
des familles en adoptant une approche centrée sur les enfants et axée sur la 
famille, lors de la mise en pratique des NTS et du CFL, c’est-à-dire la situa-
tion quotidienne de l’enfant et de la famille qui servait de contenu pour les 
approches que nous évaluions. Ainsi, l’intégration de ces approches dans 
un milieu favorable à la famille facilite la tâche de l’intervenant qui cherche 
à rehausser les processus de protection familiale. De tels milieux sont aussi 
essentiels dans un cadre d’écoles inclusives.

Il est question, dans Mahoney (1988), d’un lien positif entre la récep-
tivité maternelle et les résultats du développement de l’enfant tels que 
les aptitudes langagières, cognitives et sociales dans des familles de race 
blanche de classe moyenne, dans des familles japonaises, des familles au 
statut socioéconomique peu élevé, des familles de race noire et des familles 
qui ont un enfant handicapé. Il est probable que les habiletés requises pour 
favoriser ces aptitudes sont universelles, c’est-à-dire qu’elles ne sont pas 
propres à une seule culture. Les approches développées et évaluées dans 
cette étude tiennent compte de ces caractéristiques et exigent que les inter-
venants chargés de leur mise en pratique soient sensibles aux besoins des 
familles de différentes cultures.

Comme l’a relevé Merton (1976), les personnes qui occupent des 
positions contrastantes dans la structure sociale – par exemple, clients 
ou professionnels ; personnes au statut socioéconomique peu élevé et 
moyen – ont tendance à avoir des perceptions divergentes de la même 
situation. Il en va de même pour le milieu culturel (Harry, Kalyanpur et 
Day, 1999 ; Turnbull et Turnbull, 1997). Par conséquent, leur appréciation 
des besoins individuels et de la famille ainsi que du temps et des efforts 
requis pour obtenir des soutiens sera divergente. De plus, les parents des 
minorités culturelles ne s’investissent pas autant que d’autres parents et 
certaines conditions peuvent en être la cause (Westling, 1996). Certains ne 
veulent pas trop s’investir, mais souhaitent qu’on les tienne au courant des 
progrès de leur enfant. Dans d’autres cas, les écoles ou les programmes 
d’intervention précoce ne répondent pas aux besoins des parents des 
autres milieux culturels à cause des différences de langue ou de culture. La 
représentation disproportionnée des minorités dans l’éducation spécialisée 
a été attribuée au fait que les parents ne sont pas en mesure d’exprimer 
leur opinion et sont souvent exclus du processus du diagnostic (Turnbull et 
Turnbull, 1997). Il s’agit d’un élément important dans les cadres inclusifs et 
il importe de tenir compte de ce genre de caractéristiques chez les enfants 
et les familles.
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Conclusion

Nous avons présenté une étude exploratoire d’un programme d’interven-
tion précoce dans un cadre axé sur la famille. Une telle orientation fait 
référence à un ensemble précis de croyances, de principes, de valeurs et 
de pratiques pour soutenir et accroître l’aptitude de la famille à favoriser 
le développement et l’apprentissage des enfants (Dunst, 2002). La pratique 
axée sur la famille a été la stratégie privilégiée pour offrir aux familles 
un plus grand pouvoir dans le processus décisionnel (Greenspan, 2000 ; 
Turnbull et Turnbull, 1997).

L’orientation sur la famille définit les croyances et pratiques qui 
traitent les familles avec dignité et respect. Cette orientation comprend 
notamment : des pratiques individualisées, flexibles et réceptives ; la mise 
en commun d’informations pour permettre aux familles de prendre des 
décisions réfléchies ; un choix représentatif des intérêts de la famille pour 
tous les éléments des pratiques du programme ; des options d’intervention. 
Cette orientation entraîne également une collaboration et un partenariat 
entre parents et professionnels. Cette collaboration facilite les rapports 
entre la famille et le programme, en plus de soutenir la prestation et la 
mobilisation des ressources et des soutiens pour permettre aux familles 
de prendre soin de leurs enfants et de les instruire de manière à obtenir 
des résultats optimaux (Dunst, 2002). De telles pratiques sont nécessaires 
dans les programmes d’intervention précoce et doivent se poursuivre dans 
les écoles inclusives. Les parents et les professionnels ont des résultats 
plus constructifs quand ils travaillent comme partenaires pour aider les 
familles à atteindre leurs objectifs et tout leur potentiel de développement 
(Westling, 1996).

Dans l’analyse des programmes d’intervention précoce, il convient 
de se rappeler que lorsqu’il est question d’enfants vivant dans des condi-
tions de pauvreté, cette intervention doit comporter des pratiques qui 
valorisent les interactions entre parents et enfants. Comme le montrent 
les résultats de cette étude, le Family Adaptation Model (FAM) offre un 
cadre qui permet d’accroître la résilience des enfants et de la famille. 
Découlant de ce modèle, les programmes NTS et CFL représentent deux 
interventions prometteuses quant à leurs répercussions sur la recherche et 
la pratique. Ces programmes permettront d’améliorer le fonctionnement 
et la communication de la famille, deux éléments essentiels au succès des 
écoles inclusives.
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Résumé

Au début des années 1990, la tâche globale devient un des 
fondements organisationnels du premier CFER (Centre de 
formation en entreprise et récupération). Depuis bientôt trois 
ans, cette structure fait l’objet d’une recherche sur ses retombées 
en contexte CFER ainsi que d’une recherche sur sa transféra-
bilité à d’autres contextes scolaires. La tâche globale a ainsi 
été implantée dans une école secondaire auprès de jeunes de  
12 à 14 ans ayant eux aussi un parcours scolaire difficile. Les 
auteures présentent d’abord le modèle CFER ainsi que les 
principales caractéristiques associées à la tâche globale. Elles 
donnent ensuite les résultats préliminaires de deux études 
qui permettent de croire que la tâche globale peut favoriser 
l’implantation d’une pédagogie inclusive à l’école secondaire.
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En 1994, l’UNESCO lors de la World Conference on Special Educational Needs 
statuait que l’exclusion scolaire avait pour conséquence la discrimina-
tion sociale et le mécontentement des principaux acteurs de l’éducation 
(Karagiannis, Stainback et Stainback, 1997). Il n’est donc pas surprenant 
de constater que les principes de base associés à l’inclusion scolaire repo-
sent sur la préparation de tous les acteurs de la société aux exigences de 
la vie adulte (Fisher, Sax et Jorgensen, 1998). Selon Fisher, Sax et Jorgensen 
(1998), ces exigences obligent la prise en considération de huit principes 
fondamentaux, dont une utilisation créative du temps. Les auteurs insis-
tent aussi sur la désuétude des trajectoires déterminées par les degrés 
d’habiletés qui devraient être remplacées par des classes hétérogènes. Les 
travaux de Jorgensen, Fisher, Sax et Skoglund (1998) ont montré qu’un 
système d’adaptation scolaire en marge du système d’éducation au sein 
d’une même école ne favorise pas la mise en œuvre d’une pédagogie inclu-
sive. Ce même constat est émis par Lipsky et Gartner (1996), Stainback, 
Stainback et Ayres (1996), Shroth, Moorman et Fullwood (1997), et Lupart 
(1998). Ce constat s’apparente aussi au principe de Fisher, Sax et Jorgensen 
(1998) mentionné précédemment sur la désuétude des trajectoires détermi-
nées par les degrés d’habiletés. De plus, bien que certaines écoles innovent 
par la mise en place de situations d’apprentissage expérientielles dans 
la communauté, ces occasions de participation sociale ne suffisent pas à 
favoriser l’action inclusive (Jorgensen, Fisher, Sax et Skoglund, 1998).

Même si l’inclusion scolaire à l’école secondaire n’est pas encore une 
réalité en contexte québécois, une étude sur le programme et sur la struc-
ture des Centres de formation en entreprise et récupération (CFER)� nous 
permet de faire un parallèle prometteur entre la restructuration de l’école 
secondaire et le fonctionnement en tâche globale. Ce fonctionnement 
particulier, nommé la « tâche globale », est basé sur une réorganisation 
du temps où une équipe enseignante est responsable de l’ensemble de 
la formation d’un groupe d’élèves. Les élèves ne se déplacent plus d’un 
local à un autre en suivant un horaire fixe et découpé comme à l’école 
secondaire ordinaire, puisqu’ils reçoivent tous leurs apprentissages, ou 
presque, dans un même local avec la présence constante de plus d’un 
enseignant. Jusqu’à tout récemment, seuls les CFER utilisaient cette struc-
ture temporelle innovante, mais depuis plus de deux ans, d’autres écoles 
ont emboîté le pas. En fait, l’étude de la transférabilité de la tâche globale 

�.	 Identification, description et analyse de la démarche pédagogique associée à la tâche globale 
en contexte CFER : impact sur la persévérance scolaire des jeunes ayant des difficultés graves 
d’apprentissage (FQRSC-90884), N. Rousseau (2003-2006).
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à d’autres contextes scolaires� permet aujourd’hui de la concevoir comme 
un élément de soutien à l’implantation d’une pédagogie inclusive au 
secondaire, tout en respectant les principes fondamentaux de Fisher, Sax 
et Jorgensen (1998) ainsi que les 10 conditions essentielles à l’implantation 
de l’inclusion scolaire proposées par Rousseau et Bélanger (2004) à partir 
d’une adaptation des travaux de Schaffner et Buswell (1996). Dans un 
premier temps, nous présentons le modèle CFER ainsi que les principales 
caractéristiques associées à la tâche globale. Un parallèle est ensuite fait 
entre le fonctionnement en tâche globale et l’implantation d’une péda-
gogie inclusive au secondaire. La présentation de ce parallèle découle de 
l’analyse des données qualitatives recueillies auprès des enseignants et des 
directions d’école dans les deux études précitées. Précisons enfin que, dans 
ce chapitre, nous ne faisons pas état des résultats spécifiques de ces études 
relativement aux retombées de la tâche globale en contexte CFER ou de sa 
transférabilité à d’autres contextes scolaires, mais bien du lien prometteur 
qu’il est permis d’établir entre le fonctionnement en tâche globale et la mise 
en place d’une pédagogie inclusive au secondaire.

1.	 Le CFER

Le programme CFER s’adresse aux jeunes de 16 à 18 ans ayant été exclus 
du secteur scolaire ordinaire pour la majorité de leur scolarisation. Des 
études antérieures ont permis de reconnaître au CFER une approche 
innovante appréciée par les jeunes, tout particulièrement les jeunes ayant 
des troubles graves d’apprentissage (Baby, 2005 ; Rousseau, 2003a, 2003b, 
2004). Pour faire suite à la réalisation d’une analyse sociopédagogique des 
CFER, Baby (2005) constate que contrairement aux jeunes du cheminement 
particulier d’insertion sociale et professionnelle (ISPJ), les jeunes des CFER 
sont « enthousiastes et pleins d’assurance », ils sont « affranchis » et « libérés 
du joug de l’exclusion… » (p. 39). L’ensemble des études réalisées sur les 
CFER ont permis de reconnaître quatre stratégies typiques qui contribuent 
à la qualité de l’expérience scolaire de ces jeunes. La tâche globale constitue 
l’une de ces quatre stratégies.

�.	 Étude multidimensionnelle de la transférabilité des effets produits par quatre stratégies 
typiques du modèle CFER à d’autres contextes scolaires auprès d’élèves ayant des diffi-
cultés d’apprentissage (FQRSC-95352), menée par N. Rousseau, A. Baby, M. Boutet, 
M. Dumont, J. Myre Bisaillon, D. Rhéaume et N. Sorin.
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2.	 Quelques précisions 	
sur la tâche globale

C’est pour donner suite aux difficultés rencontrées dans leurs pratiques 
auprès des jeunes inscrits dans les cheminements particuliers qu’une 
équipe d’enseignants de la Commission scolaire de Victoriaville déci-
daient de créer une structure pédagogique innovante, qu’ils ont intitulée 
la « tâche globale », structure plus adaptée aux besoins des jeunes qui leur 
étaient confiés (Arsenault, Bachand, Gosselin, Leclerc et Maurice, 1989). Au 
début des années 1990, la tâche globale devient un des fondements orga-
nisationnels du premier CFER. Depuis bientôt trois ans, cette structure fait 
l’objet d’une recherche sur ses retombées en contexte CFER ainsi que d’une 
recherche sur sa transférabilité à d’autres contextes scolaires. La tâche 
globale a ainsi été implantée dans une école secondaire auprès des jeunes 
de 12 à 14 ans ayant eux aussi un parcours scolaire difficile. Les résultats 
préliminaires de ses retombées en contexte CFER et de sa transférabilité à 
d’autres contextes permettent de croire que la tâche globale peut favoriser 
l’implantation d’une pédagogie inclusive à l’école secondaire.

L’organisation des enseignements en tâche globale exige que l’en-
semble de la formation d’un groupe d’élèves soit sous la responsabilité 
entière d’une équipe d’enseignants qui travaillent en collaboration (Arse-
nault, Bachand, Gosselin, Leclerc et Maurice, 1989 ; Arsenault, Brunelle, 
Gosselin et Maurice, 2002). Comme l’indique Baby (2005), la tâche globale 
se distingue du team teaching puisque « l’ensemble de la tâche d’instruc-
tion, d’éducation et de formation de tous et chacun des élèves est assumée 
comme un tout sans autre spécialisation des membres de l’équipe que 
celle commandée par les circonstances » (p. 54). Cette structure exige une 
collaboration étroite entre les membres de l’équipe enseignante. En effet, 
« la collaboration, l’initiative, la résolution de problèmes et la créativité 
sont au cœur de l’organisation de la tâche enseignante » en contexte de 
tâche globale (Rousseau et St-Pierre, 2003, p. 47). Ce type de structure 
permet au personnel d’utiliser et de développer leurs expertises, leurs 
compétences et leur imagination. Pour Maurice, Arsenault et Gosselin 
(2002), ce mode de fonctionnement met fin à l’isolement des enseignants 
et favorise la discussion, la réflexion sur l’action et la critique construc-
tive entre collègues. Ces propos sont corroborés par les enseignants qui 
fonctionnent en tâche globale, autant en contexte CFER (Rousseau, en 
préparation) qu’en contexte d’enseignement secondaire (Rousseau, Vézina 
et Rhéaume, sous presse). Les enseignants pratiquant l’enseignement 
en contexte de tâche globale y voient beaucoup d’avantages (Maurice, 
Arsenault et Gosselin, 2002). Selon ces auteurs, son application permet de 
pallier les inconvénients du cloisonnement des matières tout en permettant 
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au groupe de se donner un lieu d’échange commun où les enseignants et 
les élèves sont en présence les uns avec les autres cinq jours complets par 
semaine (plutôt que cinq périodes par semaine lorsqu’il y a cloisonnement 
des matières). Une analyse sociopédagogique des CFER réalisée par Baby 
(2005) permet de dégager « la latitude » et « l’autonomie » inhérentes à 
la tâche globale (TG). Selon Baby (2005, p. 56), « cette autonomie et cette 
latitude que donne la TG s’exercent à plusieurs niveaux : celui de l’élève 
par rapport à ses profs, celui des profs de l’équipe par rapport au régime 
pédagogique du secondaire… ». En tâche globale, l’équipe enseignante 
détermine elle-même son horaire et les apprentissages sont tous effectués 
dans le même local. Cette liberté dans l’organisation du temps et dans les 
lieux d’enseignement semble permettre aux enseignants d’aller au bout 
des activités d’apprentissage avec les élèves, même si cela prend plusieurs 
heures ou une journée complète. De plus, l’enseignant n’est jamais seul 
dans la classe et lorsqu’il explique une notion, un de ses collègues circule 
autour des pupitres pour répondre aux questions des élèves, ce qui 
permet l’encadrement individuel, et ce, dès que les besoins surviennent. 
En outre, les enseignants peuvent rencontrer individuellement les élèves 
lorsque cela est nécessaire sans avoir à attendre à la prochaine pause ou à 
la fin de la journée comme cela arrive souvent dans les écoles secondaires 
ordinaires utilisant un horaire fixe. Selon Maurice, Arsenault et Gosselin 
(2002), les enseignants responsables du groupe de jeunes disposent donc 
de plus de temps pour enseigner, réaliser des projets avec les jeunes, 
valoriser les jeunes et veiller aux tâches quotidiennes (prises de notes, 
vérification des absences, résolution de conflits, action sur les comporte-
ments, etc.). Ces constats émergent aussi de nos travaux de recherche sur 
la tâche globale, autant en contexte CFER qu’en contexte d’enseignement 
secondaire (Baby et Rousseau, 2004 ; Rousseau, en préparation ; Rousseau, 
Vézina et Rhéaume, sous presse). En effet, au dire des enseignants, la tâche 
globale facilite l’implantation de la réforme en permettant l’intégration des 
matières et la mise sur pied de projets intégrateurs, et en rendant les élèves 
plus actifs dans leur apprentissage (Gouvernement du Québec, 1999).

3.	 La tâche globale 	
comme soutien à l’implantation 	
d’une pédagogie inclusive

Les quelques précisions présentées sur les caractéristiques organisation-
nelles associées à la tâche globale permettent sans équivoque de répondre 
à l’un des principes fondamentaux de la pratique inclusive au secondaire 
tel qu’il est proposé par Fisher, Sax et Jorgensen (1998, p. 31), c’est-à-dire 
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« l’utilisation créative du temps de même que l’implantation d’une struc-
ture innovante du temps scolaire ». Au-delà de ce principe, la littérature sur 
le thème de l’inclusion fait aussi état de conditions essentielles à la réus-
site de son implantation. Afin d’établir un parallèle entre l’enseignement 
en contexte de tâche globale et l’implantation d’une pédagogie inclusive 
au secondaire, nous reprendrons chacune des conditions proposées par 
Rousseau et Bélanger (2004), à partir des travaux de Schaffner et Buswell 
(1996), en les juxtaposant à notre compréhension de la tâche globale.

3.1.	 Première condition : 	
développer une philosophie commune

Cette première condition fait référence au développement d’une philoso-
phie commune partagée par l’ensemble des acteurs scolaires, caractérisée 
par l’engagement authentique de tous ces acteurs, engagement fondé sur 
le potentiel de réussite de tous les élèves. Il va sans dire que l’enseigne-
ment en contexte de tâche globale oblige à développer d’une philosophie 
commune, non pas tant sur la notion d’inclusion proprement dite, mais 
bien sur les représentations qu’ont les membres de l’équipe sur l’apprentis-
sage, la réussite, l’engagement, la motivation, la différence, etc. L’étude de 
la tâche globale en contexte CFER et en contexte d’école secondaire révèle 
que le développement d’une philosophie commune passe obligatoirement 
par la communication entre les membres de l’équipe. Selon les enseignants, 
il faut se parler et il ne faut pas qu’il y ait de malaises sinon ça va aller tout croche 
(2 : 527�). Toujours selon les enseignants, il faut aussi opter pour des valeurs… 
que tout le monde on va être capables de faire, pas en fonction de soi, mais en 
fonction d’un objectif commun (2 : 889). On constate aussi l’importance de 
travailler avec une équipe composée de personnes engagées et volontaires : 
travailler en équipe avec des gens qui ont le goût d’aller de l’avant (1 : 5). La place 
accordée au fonctionnement en équipe n’est pas sans rappeler le concept 
d’équipe-cycle proposé par le ministère de l’Éducation du gouvernement 
du Québec (2004). Tout comme l’équipe enseignante qui œuvre en contexte 
de tâche globale, l’équipe-cycle consiste à créer une collaboration entre 
les enseignants d’un même cycle en facilitant la concertation et la gestion 
avec souplesse des regroupements d’élèves, du temps et de l’espace (MEQ, 
2004).

�.	 Ces chiffres représentent le numéro de l’entrevue ainsi que le numéro de l’unité de 
sens.
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3.2.	 Deuxième condition : la direction doit s’investir, 
s’engager et faire preuve de leadership

Cette deuxième condition fait référence à l’engagement de la direction 
d’école dans la mise en place d’une démarche inclusive. Cette condition 
traite de l’octroi de temps aux enseignants pour favoriser la collaboration et 
la planification de l’enseignement, ainsi que du rôle de la direction d’école 
dans la création d’un sentiment d’appartenance et d’implication concrète 
au projet d’inclusion. Il va sans dire que l’enseignement en tâche globale 
facilite la collaboration et la planification des enseignements. Les données 
recueillies dans le cadre de l’étude de la tâche globale en contexte CFER 
et en contexte d’école secondaire abondent en ce sens. À titre d’exemple, 
la collaboration entre les enseignants œuvrant auprès d’un même groupe 
permet de ne pas être seule quand tu prends une décision vis-à-vis un enfant 
(1 : 77), permet à l’autre intervenant d’ajouter son petit grain de sel à ma théorie 
(1 : 54), permet de participer aux enseignements de leurs collègues, et ainsi 
d’apprendre des autres : Je finis mes journées, puis je me dis que j’ai appris des 
affaires, j’ai pas juste enseigné ! J’ai appris moi aussi. Alors si moi aussi j’ai appris, 
par le fait même, j’ai l’impression que [les élèves] ont appris. (7 : 39)

Toutefois, la collaboration et l’engagement de la direction à l’égard 
du fonctionnement en tâche globale demeurent essentiels. En effet, la tâche 
globale semble être implantée avec succès lorsque la direction va faire en 
sorte que l’équipe qui va être en place soit toujours en train de travailler en tâche 
globale. Puis c’est la direction qui va décider qui fait partie de l’équipe. S’ils ne sont 
pas capables, tu n’auras pas une bonne tâche globale (2 : 399). Cependant, que 
ce soit en contexte CFER (lorsque le CFER est intégré à une polyvalente) 
ou en contexte d’école secondaire, le fonctionnement en tâche globale peut 
déranger certains collègues de travail : l’équipe bénéficie de l’appui à 100 % de 
la direction, vraiment, on est très heureux là-dessus, ç’a super bien été, mais aux 
yeux des autres, qui nous regardent avec une loupe grosse de même, … et nous 
cherchent des bibittes (1 : 194). Certains enseignants qui fonctionnement en 
tâche globale disent faire l’objet de jalousie ; quelques enseignants seraient 
jaloux de notre petit bonheur (1 : 210). D’autres iraient même jusqu’à mani-
fester une attitude négative : Un intervenant est allé faire des photocopies la 
semaine passée au local et un prof lui a dit : « Bon, t’enseignes-tu ici, toi ? », comme 
pour le narguer, mais il dit : « où ? » et elle dit : « As-tu l’intention de t’incruster ? » 
en voulant dire dans le local de l’unité. Ça c’est des commentaires dont on n’a pas 
de besoin (1 : 205). La direction d’école aurait donc un rôle important à jouer 
dans le maintien d’un climat d’école positif et dans l’acceptation de modes 
de gestion des enseignements différents des modes plus traditionnels.
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3.3.	 Troisième condition : promouvoir la diversité

Cette troisième condition fait référence aux « 3 R » de Shapiro (1999), soit 
la reconnaissance des besoins de chacun, le respect de l’autre et de ses 
différences, et la responsabilité partagée du bien-être des personnes. Cette 
condition est réalisée en mettant un frein aux préjugés, en réfléchissant sur 
ses propres attitudes et en s’assurant de la participation de tous les élèves 
aux activités de l’école. Le fonctionnement en tâche globale, autant en 
contexte CFER qu’en contexte d’enseignement secondaire, permettrait la 
prise en charge de la responsabilité totale du groupe d’élèves, dans la responsa-
bilité de formation scolaire, l’estime de soi, la formation de la personne et son vécu 
social… chaque enseignant dans un petit groupe doit se sentir responsable de tous 
ces aspects (2 : 736). Ce mode de fonctionnement permettrait aussi une vision 
globale du jeune (2 : 742) en plus d’aider le jeune à savoir vivre (2 : 127). Savoir 
vivre, c’est tout le monde qui rentre là-dedans… (2 : 132). Ce mode de fonction-
nement permettrait aussi aux membres de l’équipe enseignante de voir le 
potentiel des jeunes (2 : 179) tout en s’assurant de ne pas porter des jugements, 
avoir un bon jugement ! Avoir un bon jugement face à différentes situations dans 
un groupe… être capable de changer la dynamique du groupe simplement en ayant 
un bon jugement. Ton cours de français peut devenir un cours de maths… (2 : 176). 
On croit aussi que le fonctionnement en tâche globale contribue à la réussite 
des élèves, l’épanouissement des élèves et des maîtres. L’épanouissement, c’est 
plus que la réussite, c’est l’épanouissement personnel des élèves et des maîtres… 
(2 : 1134). En effet, la tâche globale contribuerait aussi à l’épanouissement des 
maîtres par les occasions de discussions et d’observations qu’elle procure : il y a des 
choses que nous pouvons observer dans la classe qu’avant on ne pouvait pas ou ça 
nous donne le temps de réfléchir… (1 : 448). Toutefois, au-delà de la classe, il 
est essentiel que les autres collègues de l’école ne portent pas de jugement 
sur ceux qui choisissent d’intervenir en contexte de tâche globale.

3.4.	 Quatrième condition : 	
développer un programme de soutien

La quatrième condition stipule que l’école inclusive devrait prévoir un 
programme de soutien permettant d’assurer que l’environnement de 
l’élève ainsi que les activités scolaires et sociales qui y sont rattachées soient 
adaptés aux besoins de ce dernier en misant sur la participation active des 
différents acteurs scolaires. La résolution de problèmes est au cœur de 
cette condition. Bien que le fonctionnement en tâche globale ne prévoie 
pas la mise en place d’un tel programme de soutien, les enseignants disent 
souvent avoir recours à la résolution de problèmes pour mieux adapter 
leurs interventions aux besoins d’un jeune : C’est important la concertation 
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j’ai trouvé en tâche globale ; trouver un temps où est-ce que l’on parle de ce qui 
s’est passé et des moyens d’intervention qu’on fait auprès des jeunes, par exemple 
(3 : 472). De plus, en raison de la responsabilité partagée du groupe, il 
arrive qu’un jeune soit soutenu de façon plus explicite par un des membres 
de l’équipe, en fonction des préférences du jeune ou des caractéristiques 
du suivi : […] on essaie en tout cas, le jeune a le choix, s’il y a plus de chimie 
avec un, bien on respecte ça ! On fait le suivi avec lui. Alors, le jeune sent s’il est 
plus à l’aise avec une personne et il est plus motivé à aller vers cette personne-là 
(2 : 98). Pour certains, l’enseignement en tâche globale veut dire que les 
enseignants acceptent d’être des enseignants, des intervenants, des ouvriers, des 
administrateurs, des pères, des mères, des sociologues, des psychologues… (4 : 16). 
Il est permis de croire que cette flexibilité associée au rôle de l’enseignant 
peut contribuer au soutien du jeune ayant des besoins particuliers.

3.5.	 Cinquième condition : 	
appliquer le plan stratégique

La cinquième condition traite de l’application d’un plan stratégique favo-
risant le suivi du plan d’intervention personnalisé. Le plan stratégique 
devrait aussi favoriser la transition du jeune d’une classe à une autre 
(passage d’un niveau à l’autre, changement d’enseignant, changement 
d’école, etc.). La tâche globale ne prévoit pas de plan stratégique, bien 
qu’elle n’exclue pas l’application d’un plan d’intervention personnalisé. 
Toutefois, par sa structure, elle diminue de façon significative le nombre de 
transitions attendues chez les élèves. On se rappellera que l’enseignement 
en tâche globale n’est pas dirigé par les contraintes associées aux grilles 
horaires (temps et matières). Les jeunes n’ont pas d’horaire. Comme ça, sont pas 
déstabilisés (2 : 245). De plus, […] les élèves sont toujours dans le même local. On 
parle de la classe pour toutes les matières. Les apprentissages sont donc confinés 
au même endroit (2 : 261). Les enseignants notent toutefois que l’initiation au 
fonctionnement en tâche globale peut être difficile en début d’année : moi, 
j’avais de la misère en début d’année, je me disais voyons j’ai pas de temps à moi, 
parce qu’on était toujours en classe avec les élèves (2 : 472) ; tu n’as pas le temps 
nécessairement pour faire des préparations. Tandis qu’avec le fonctionnement par 
période, tu en avais un peu plus… tu avais deux périodes dans ta journée et tu en 
as des fois une demi-journée de libre. Ça te permet de respirer. Ceci m’a manqué en 
début d’année ce temps-là, sauf que présentement, ce n’est plus pareil. Parce que 
justement les classes sont plus… on a plus de temps justement à nous (2 : 699).
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3.6.	 Sixième condition : développer et organiser 	
un service d’aide aux intervenants scolaires

Cette sixième condition souligne l’importance de créer un réseau de 
soutien pour les intervenants scolaires afin de favoriser l’implantation de 
l’inclusion scolaire. Pour réaliser cette condition, on peut, par exemple, 
avoir recours à l’aide par les pairs, la participation de consultants, l’utili-
sation de centres de ressources variées. La tâche globale ne prévoit pas le 
développement d’un service d’aide destiné aux différents intervenants de 
l’éducation. Toutefois, par sa structure, la tâche globale contribue au déve-
loppement d’un réseau de soutien naturel et d’une structure de formation 
continue accessible en tout temps. Comme nous l’avons mentionné précé-
demment, la tâche globale oblige à une concertation entre les différents 
membres de l’équipe enseignante. Cette concertation sert non seulement à 
la planification des enseignements, mais aussi à la résolution de problèmes 
et à la prise de décisions relatives aux besoins spontanés des jeunes. Le 
travail d’équipe permet aussi de faire émerger la complémentarité de 
certaines approches ou de certaines personnalités : C’est un plus pour nous 
deux dans ça : lui, il est plus structuré et, moi, je le suis moins. Donc, nous nous 
complétons (3 : 527). Ce travail en collaboration authentique contribue à 
l’appréciation qu’ont les enseignants de leur tâches : En tout cas, moi, j’ai 
l’impression que je suis tout le temps de bonne humeur (1 : 87). Je trouve que ça 
me permet de finir mes journées plus heureuse et je les commence plus heureuse 
aussi (1 : 90). Ce propos illustre bien le sentiment d’être soutenu par les 
membres de l’équipe enseignante : Pis pourtant, on arrive ici à 8 h 15 ou 8 h 20 
et part jusqu’à 4 h 30 ou 5 h et… sur les heures de dîner. Ça arrête pas. Donc, 
quand on arrive à la maison, je suis ben moins fatigué que quand je travaillais à la 
polyvalente… Donc, je suis fatigué physiquement, mais moins, parce que je peux 
me reposer sur mes confrères, je ne suis pas seul à « driver » […] (2 : 712).

3.7.	 Septième condition : faire preuve de flexibilité

La flexibilité des intervenants de l’éducation est au cœur de la septième 
condition de réussite de l’implantation de l’inclusion scolaire. On y précise 
que les enseignants devraient être ouverts à la prise de risques en plus de 
faire preuve de flexibilité, de spontanéité et d’avoir une bonne capacité 
d’adaptation face aux imprévus. Au départ, précisons que l’enseigne-
ment en tâche globale est nécessairement caractérisé par une bonne dose 
d’ouverture aux modes innovants de gestion des enseignements. Tout 
comme l’inclusion scolaire, pour enseigner en tâche globale, Il faut que 
tu sois mobile, que tu sois ouvert à du changement (2 : 242). Cette flexibilité 
est palpable dans la gestion du temps et dans les répercussions que cette 
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gestion entraîne sur les activités d’enseignement et d’apprentissage : Oui, 
on déborde souvent […] déborder de 10 ou 15 minutes, on déborde. Ça, c’est sûr 
(2 : 238). L’autre fois, X [enseignant], en univers social, il parlait de la quantité 
d’air dans le sol, pis de l’eau, en tout cas, en science et techno, il parlait de ça pis 
là après ça c’était français, j’en ai pas fait de français, il a passé tout l’avant-midi 
à faire ça. Moi, j’attendais qu’il finisse pour faire du français et, finalement, j’en ai 
pas fait, mais ce n’est pas grave, parce qu’avec Y [enseignant] les enfants se ques-
tionnaient, on n’est pas pour leur dire, ok, on se prend 15 minutes, il faut que j’aille 
dans un autre groupe, il les a laissés aller (1 : 415). Pour atteindre nos objectifs, un 
moment donné, on décide de faire un blitz dans une matière ; on passe l’examen 
au mois de janvier ou février plutôt que d’attendre au mois de juin. Qu’est-ce qui 
nous empêche de faire ça ? On est libre de notre temps (2 : 1102). Cette flexibilité 
est associée à d’importants bénéfices pédagogiques, comme l’illustrent 
clairement ces deux extraits : L’immersion en anglais par période de 60 minutes 
à tous les deux jours, fais-moi ça toi ! Alors les implications pédagogiques, c’est que 
finalement toutes les affaires pédagogiques les plus motivantes, tu as la possibilité 
de les faire, avant tu les avais pas. T’étais pas capable de les faire avant, là t’as 
la possibilité. Ça ne veut pas dire que tu vas le faire, mais au moins si tu veux le 
faire, tu as la possibilité de le faire, de réaliser des projets, établir des démarches, de 
s’ouvrir sur le milieu, tout ça c’est pas possible avec des horaires (2 :1027). Dans 
le même esprit, les enseignants sont unanimes : les projets, c’est impossible 
avec la grille matière (2 :1022). L’ouverture sur le milieu, quand tu t’ouvres sur le 
milieu, il faut que tu tiennes compte des horaires du milieu et du temps du milieu. 
Si ton temps est tout défini, comment peux-tu t’ouvrir sur le milieu ? (2 : 1019)

3.8.	 Huitième condition : évaluer et adopter 
des approches d’enseignement efficaces

Cette condition fait référence à l’importance de la formation continue chez 
les enseignants. Par la formation continue, l’enseignant devrait être exposé 
à une variété d’approches pédagogiques dans une variété de contextes. 
Le fonctionnement en tâche globale constitue en soi une opportunité de 
formation continue, puisque les membres de l’équipe ont la chance d’en-
seigner ensemble, de se regarder enseigner, d’assister leurs collègues lors 
de l’enseignement d’une matière spécifique et de développer des projets 
communs ou complémentaires qui découlent de ces expériences contex-
tuelles. En effet, les enseignants qui œuvrent en contexte de tâche globale 
disent apprendre de l’enseignement de leurs collègues : Alors là, c’est ça que 
je fais maintenant, pis moi j’apprends des choses. Quand Z [enseignant] revoit les 
glucides et les lipides, mon Dieu, on apprend nous autres aussi en même temps, 
fait que là c’est ben le fun. Mon anglais s’est amélioré aussi (1 : 115). De plus, ce 
mode de fonctionnement permet plus facilement l’établissement de liens 
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entre les différentes matières : Ils font une maquette qui doit représenter une 
partie du continent. Alors, ils ont vu la faune, la flore, en sciences et techno ; ils 
ont vu les climats en univers social ; en mathématiques, ils ont vu les échelles, les 
proportions. Pis nous, on gravite à travers tout ça (1 : 104). Pis le fait qu’on assiste 
aux cours des autres, l’enseignant n’a pas besoin de tout nous dire […] moi, je 
suis capable de dire : « Rappelez-vous ce que X [enseignant] vous a dit l’autre fois 
là, il faut que vous en teniez compte. » On est capable de rapporter les propos d’un 
enseignant, parce qu’on est présent en classe (1 : 142).

3.9.	 Neuvième condition : célébrer les réussites

La reconnaissance explicite des réussites, si petites soient-elles, est la 
neuvième condition essentielle à la mise en place d’une école inclusive. Le 
fonctionnement en tâche globale peut favoriser l’émergence des réussites 
étant donné la flexibilité de sa structure. À titre d’exemple, un enseignant 
raconte :

En maths, je faisais faire des figures géométriques et je voulais demander aux 
élèves de trouver l’aire et là, il y a un étudiant, […] il y en a un qui s’installe 
avec sa règle et son petit crayon et il prend tous les centimètres, il divise 
tout son triangle en petits carreaux pis là, je le regardais faire et les autres 
disaient « ben voyons donc, t’as pas d’affaire à faire ça » et je me suis dit on 
va le laisser aller, on va voir comment sa démarche fonctionne. Alors là, à 
la fin, moi je pensais qu’il allait avoir plus de difficultés, et la réponse c’est 
25 cm et il répond « 25 cm », et je dis : « c’est merveilleux, tu as trouvé une 
façon de le faire et c’est important car la leçon montre qu’il n’y a pas juste 
une façon de le faire, il y en a plusieurs, même s’il y en a une de valorisée ». 
… C’est ça moi que je trouve que la tâche globale nous permet de faire, c’est 
justement de prendre le temps avec les élèves. En tout cas moi je suis celle, 
comme enseignante, j’ai tout le temps dit qu’il faut aller plus vite, mais là ce 
n’est plus nécessaire… Bon il y a peut-être une façon plus rapide de le faire, 
mais sa méthode est bonne et je trouvais ça important de lui dire à l’élève pour 
qu’il sache : « Hey, j’ai fait quelque chose de bon ! » (1 : 456)

Au-delà de la réussite proprement dite, le fonctionnement en tâche 
globale permet d’abord et avant tout d’établir un lien de confiance avec 
l’ensemble des élèves, lien qui serait plus difficilement atteignable en 
contexte d’enseignement traditionnel : c’est plus facile d’en arriver à avoir une 
communication qui est de confiance avec ces jeunes-là (2 : 602). On leur donne 
beaucoup plus de temps individuellement (2 : 588). Pis avec l’élève aussi, d’être 
là toute la journée, ça nous permet de voir l’élève autrement que dans une salle de 
classe […] autrement que juste assis sur leur chaise en écoute (4 : 146).
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3.10.	Dixième condition : 	
être ouvert aux changements

L’ouverture aux changements, dixième condition essentielle à la mise 
en place d’une pédagogie inclusive, est présente en contexte de tâche 
globale. Sans cette ouverture, la tâche globale ne pourrait fonctionner. La 
tâche globale ne serait en rien un frein à l’implantation d’une pédagogie 
inclusive, bien au contraire. Les enseignants qui œuvrent en contexte de 
tâche globale y voient plutôt une source importante de motivation et de 
dépassement de soi :

l’esprit de vivre ensemble comme on avait le goût tous les six [enseignants] 
d’avoir, pis de faire des projets, […] c’est vraiment tripant. Fatigant physique-
ment, mais c’est vraiment tripant. Et de se rendre compte qu’on peut ensei-
gner autrement que de les avoir assis à écouter en rang d’oignons, pis l’accord 
de l’adjectif qui peut être beaucoup plus agréable quand W [enseignant] ajoute 
son petit grain de sel à ma théorie, ou d’avoir comme deux enseignants qui 
parlent d’une même notion, ça les élèves on sent qui aiment ça (1 : 52). Tu 
as un temps de présence phénoménal avec la tâche globale. Ben d’abord, tu 
réduis ta fonction narrative d’au moins la moitié, quand ce n’est pas des deux 
tiers, alors tu réinvestis tout dans l’encadrement, la présence, les rencontres 
(2 : 1036). La tâche globale, ce n’est pas compliqué, mais c’est pas facile, je 
dirais que ça donne un défi… (1 : 439).

Conclusion

Pour être réellement efficace, une pédagogie inclusive, tout comme la 
tâche globale, nécessite l’engagement et la collaboration d’une équipe 
d’enseignants qui travaillent en collaboration pour la réussite (pris au 
sens large du développement du citoyen actif et non pas au sens restrictif 
de la réussite scolaire) et la persévérance de tous les élèves, et ce, quelles 
que soient leurs difficultés ou défis particuliers. Bien que la tâche globale 
provienne de praticiens désireux de mieux répondre aux besoins de jeunes 
exclus du système scolaire ordinaire, cette organisation de l’enseignement 
répond à plusieurs conditions essentielles à la mise en place d’une école 
inclusive (Rousseau et Bélanger, 2004) en plus de s’inscrire dans deux des 
huit composantes essentielles à l’implantation d’une pédagogie inclusive 
à l’école secondaire (Fisher, Sax et Jorgensen, 1998). Que l’on parle de 
pédagogie inclusive ou de tâche globale, l’objectif visé reste le même, soit 
la pleine participation de l’élève dans tous les aspects de la vie scolaire, 
et ce, peu importe leurs difficultés ou leurs incapacités. Tout comme les 
enseignants en pédagogie inclusive, ceux qui œuvrent en contexte de 
tâche globale doivent adopter des pratiques enseignantes qui rejoignent 
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l’ensemble des élèves qui leur sont confiés. Toutefois, ces pratiques sont 
difficilement conciliables avec la structure actuelle de l’école secondaire. En 
effet, la restructuration de la gestion du temps est essentielle à l’implanta-
tion d’une pratique inclusive au secondaire (Fisher, Sax et Jorgensen, 1998). 
La tâche globale, un exemple concret de restructuration du temps d’ensei-
gnement, semble prometteur comme soutien à une pédagogie inclusive en 
contexte d’enseignement secondaire. En effet, en juxtaposant une partie 
des résultats qualitatifs de deux recherches portant sur la tâche globale, 
une première en contexte CFER et une seconde en contexte de secon-
daire 1er cycle, on parvient à établir un parallèle prometteur entre « tâche 
globale » et « conditions d’implantation d’une pédagogie inclusive ». 
Rappelons-le, une philosophie commune prônant l’équité est la première 
condition essentielle à l’implantation d’une pédagogie inclusive. Cette 
équité implique que tous les élèves aient un enseignement adapté à leurs 
besoins sans subir de discrimination. Une pédagogie inclusive exige ainsi 
une implication et un engagement de l’ensemble du personnel scolaire, 
puisque sa philosophie se doit d’être commune et collective. Mentionnons 
également que cette philosophie de l’équité ne doit pas être centrée sur la 
performance des élèves, mais plutôt sur un système de valeurs guidant 
les décisions et les actions de l’école. Les enseignants qui ont développé le 
modèle organisationnel de la tâche globale étaient motivés par une philo-
sophie commune, celle d’offrir un enseignement adapté aux élèves ayant 
plus de difficultés à s’adapter au système scolaire ordinaire. Tout comme 
dans une pédagogie inclusive, l’engagement des intervenants scolaires est 
aussi nécessaire à la réussite de la tâche globale. Dans celle-ci, une grande 
importance est également accordée à la cohésion du groupe de jeunes qui 
évoluent dans un même projet de formation. En fait, le projet de forma-
tion de la tâche globale accentue trois grandes valeurs : la connaissance, 
la discipline et l’engagement. « La tâche globale a permis de vivre ces 
valeurs, de faire adopter des comportements qui les reflètent et de créer 
un cadre qui en soutient l’acceptation. Des personnes qui vivent ensemble 
ces valeurs se dynamisent, forment un groupe dont on décroche difficile-
ment » (Arsenault, Brunelle, Gosselin et Maurice, 2002, p. 8). Le respect est 
une des valeurs principales mises de l’avant dans la tâche globale, puisque 
chacun des membres du groupe, élèves comme enseignants, doit pouvoir 
exprimer ses opinions en respectant celles des autres (Arsenault, Brunelle, 
Gosselin et Maurice, 2002).

Ce travail de concordance entre pédagogie inclusive et tâche globale 
mériterait d’être poussé encore plus loin par l’étude empirique de sa 
transférabilité en contexte inclusif au secondaire. Ce type d’étude permet-
trait, d’une part, de valider les propos de Fisher, Sax et Jorgensen (1998) 
tout en permettant de bonifier ou d’ajuster le fonctionnement en tâche 
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globale en contexte inclusif auprès d’une variété d’élèves et, d’autre part, 
de pousser plus loin l’analyse des composantes sous-jacentes à la tâche 
globale en contexte inclusif. Cela dit, rappelons que la tâche globale ne 
peut s’actualiser sans l’appui explicite d’une commission scolaire et d’une 
direction d’école. Ce mode innovant de fonctionnement ne peut non plus 
prendre naissance dans un contexte où les enseignants qui ne participent 
pas au projet de tâche globale y voient une menace ou une opportunité 
de s’opposer au changement en manifestant des attitudes négatives à 
l’égard de leurs pairs désireux de s’engager dans cette démarche. Enfin, 
signalons que l’équipe enseignante, responsable de la totalité de la forma-
tion d’un groupe de jeunes, doit être constituée sur une base volontaire et 
non pas à partir de remaniement imposé par une convention collective ou 
une démarche de redistribution des ressources humaines au sein d’une 
commission scolaire.
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Dans le domaine de l’inclusion préscolaire et scolaire, il importe de passer 
de l’intention ou de l’attente des conditions optimales à l’action. Il ne 
s’agit cependant pas de n’importe quelle forme d’action. Pour qu’une 
intervention inclusive soit réussie, elle doit être réfl échie, planifi ée, suivie 
et évaluée. En effet, il nous a été permis de constater qu’une inclusion 
spontanée, sans égard aux contextes, aux processus et mécanismes de 
planifi cation, de collaboration et de suivi, pouvait entraîner des retombées 
négatives. N’oublions cependant pas que l’expérience concrète apporte 
également son lot de solutions.

Par ailleurs, pour une réelle démarche inclusive, chaque période de 
la vie de la personne ou cycle scolaire pose ses défi s. Il serait illusoire de 
croire qu’il existe un modèle, une organisation de services, une pratique 
unique permettant de répondre aux besoins de tous. En matière d’inclu-
sion, les solutions miracle sont rares… Et c’est tant mieux ! Cet état de fait 
oblige les différents partenaires de l’inclusion à se mobiliser et à tirer profi t 
des ressources de chacun pour trouver des moyens originaux et novateurs 
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pour relever les défi s. Tous doivent être mis à contribution. La pratique 
inclusive varie en fonction de chacune des communautés dans laquelle 
elle se déploie.

Pour qu’un tel phénomène se produise, des qualités sont cependant 
nécessaires. L’ouverture d’esprit, la souplesse, la connaissance et surtout la 
reconnaissance mutuelle entre les partenaires, incluant la famille de l’élève 
et l’élève lui-même : ce sont là des caractéristiques essentielles de toute 
démarche inclusive. Cette mise en commun des expertises ne peut qu’en-
richir et consolider les efforts d’une communauté à répondre aux besoins 
de tous, y compris des élèves ayant des besoins particuliers.

Ces partenaires de l’inclusion comprennent également les chercheurs. 
Dan cet ouvrage, nous avons tenté d’illustrer la contribution du monde de 
la recherche au développement, à l’implantation et à l’évaluation des prati-
ques inclusives. Il importe que ces résultats soient partagés avec les milieux 
d’intervention. Nous avons la certitude que cette mise en commun créera 
la dynamique nécessaire au déploiement d’outils de soutien à l’inclusion. 
Le développement et la validation de ces outils, stratégies et instruments, 
méritent de devenir une priorité pour les chercheurs et les praticiens.
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recherche du Canada en éducation spécialisée à cette même université. Elle 
a été directrice et fondatrice du Center for Gifted Education à l’Université 
de Calgary et la rédactrice et fondatrice de la revue Exceptionality Educa-
tion Canada. Sa recherche, ses publications et son enseignement portent 
sur l’éducation inclusive et la transformation des écoles ; la cognition, le 
transfert et les applications pédagogiques ; les troubles d’apprentissage, la 
douance et les élèves en diffi culté ; ainsi que sur les réalisations des fi lles 
et des femmes.

judy.lupart@ualberta.ca

Linda McDonald, Ph. D., est professeure et directrice du Département 
de psychopédagogie de la Faculté d’éducation à l’Université de l’Alberta. 
Elle est responsable d’un programme de recherche dans le domaine de la 
résilience des enfants et des familles et elle joue un rôle de premier plan 
dans les programmes d’intervention précoce en Alberta, Canada.

linda.mcdonald@ualberta.ca

Britt-Marie Martini-Willemin est collaboratrice scientifi que au sein de la 
Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation de l’Université de 
Genève où elle a une charge d’enseignement et d’accompagnement des 
étudiants en « éducation spéciale » en stage sur le terrain éducatif. Par 
ailleurs, elle prépare une thèse de doctorat sur les projets pédagogiques 
formulés et les projets de vie future qui sont envisagés pour des élèves 
avec une trisomie 21, scolarisés dans des institutions spécialisées (canton 
de Vaud en Suisse). Ses domaines d’intérêt sont : l’intégration sociale des 
enfants et des adultes présentant des incapacités intellectuelles, la collabo-
ration entre les parents d’enfants en situation de handicap et les profession-
nels, et la pédagogie/didactique de l’articulation théorie-pratique.

britt-marie.martini-willemin@pse.unige.ch
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Janine Odishaw est doctorante et s’intéresse à l’éducation spécialisée au 
Département de psychopédagogie à l’Université de l’Alberta. Sa recherche 
doctorale porte sur les fonctions exécutives et les tests d’intelligence chez 
les enfants et adolescents atteints d’un trouble du spectre de l’alcoolisation 
fœtale (TSAF). Dans sa recherche, elle s’intéresse à l’éducation inclusive, 
au TSAF et aux pratiques d’évaluation visant les personnes qui ont des 
défi ciences développementales.

jodishaw@ualberta.ca

Marie-Ève Pelletier est ergothérapeute. Elle complète actuellement une 
maîtrise en médecine expérimentale à l’Université Laval. Elle s’intéresse 
aux préalables scolaires et à la transition à l’école, particulièrement pour 
les enfants provenant de milieux défavorisés. 

Annie Pomerleau est ergothérapeute à l’Université du Québec à Rimouski, 
formatrice et coordonnatrice de recherche. 

anie.pomerleau@rea.ulaval.ca

Jean-Robert Poulin est détenteur d’un doctorat en orthopédagogie de 
l’Université de Montréal. Professeur titulaire au Département des sciences 
de l’éducation et de psychologie de l’Université du Québec à Chicoutimi, 
il a mené de nombreux travaux de recherche sur l’intégration scolaire ainsi 
que sur le développement professionnel des enseignants dans ce domaine. 
Depuis quelques années, il s’intéresse tout particulièrement à la question 
de l’apprentissage coopératif dans les classes ordinaires où sont intégrés 
des élèves ayant une défi cience intellectuelle.

jean-robert_poulin@uqac.ca 

Nadia Rousseau est détentrice d’un doctorat en psychopédagogie et d’une 
maîtrise en éducation spécialisée de l’Université de l’Alberta. Professeure 
en adaptation scolaire à l’Université du Québec à Trois-Rivières depuis 
1998, elle a commencé sa carrière universitaire à l’Université de l’Alberta 
dans les domaines de la supervision de stage et de la pédagogie de l’in-
clusion scolaire. Titulaire de la Chaire de recherche Normand Maurice 
et chercheure régulière au CRIRES, elle s’intéresse tout particulièrement 
à l’expérience scolaire des jeunes ayant des besoins particuliers et à la 
connaissance de soi des jeunes ayant des troubles d’apprentissage.

nadia.rousseau@uqtr.ca
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Sylvie Tétreault, ergothérapeute et détentrice d’un doctorat en travail 
social, est professeure au Département de réadaptation de la Faculté de 
médecine de l’Université Laval. Elle est également membre du Centre 
interdisciplinaire de recherche en réadaptation et intégration sociale. 

sylvie.tetreault@rea.ulaval.ca

Paola Venuti est professeure de psychologie dynamique et de psychologie 
clinique à l’Université de Trento en Italie. Elle enseigne également à l’École 
universitaire spécialisée pour les enseignants des classes ordinaires et 
spécialisées. Elle s’intéresse aux techniques d’observation appliquées aux 
enfants normaux et à ceux qui ont des troubles du développement. Elle a 
publié deux livres sur le sujet (Carocci, 2000 ; Giunti, 1986) et coordonné 
des recherches dans le domaine cross-cultural et sur l’inclusion scolaire des 
personnes handicapées. Elle a publié ses recherches dans les revues Child 
Development, Parenting et Journal of Family Psychology.

venuti@form.unitn.it

Caroline Vézina détient un baccalauréat en littératures française et québé-
coise de l’Université Laval et elle est étudiante à la maîtrise en éducation 
à l’Université du Québec à Trois-Rivières. Son projet de maîtrise porte 
sur le récit de vie et son infl uence sur le développement des compétences 
langagières et de la connaissance de soi des jeunes ayant des diffi cultés 
d’apprentissage. Elle est également assistante de recherche pour la Chaire 
de recherche Normand Maurice où elle s’intéresse particulièrement à la 
tâche globale.

Caroline.vezina@uqtr.ca

Raymond Vienneau possède un doctorat en psychopédagogie de 
 l’Université de Montréal. Il travaille dans le milieu de l’éducation depuis 
vingt ans. Ses intérêts en recherche portent principalement sur l’inclu-
sion scolaire des élèves avec handicaps ou en diffi culté d’adaptation et 
d’apprentissage, et plus récemment sur la pédagogie de l’inclusion. Il est 
professeur agrégé et vice-doyen à la Faculté des sciences de l’éducation de 
l’Université de Moncton. 

vienner@umoncton.ca
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Shelley Watson est doctorante en psychopédagogie à l’Université de 
l’Alberta. Sa recherche porte principalement sur l’expérience familiale du 
processus du diagnostic lorsqu’un enfant présente un trouble de dévelop-
pement. Elle s’intéresse également à l’éducation sexuelle, à la prévention 
des mauvais traitements et au diagnostic génétique.

shelley.watson@ualberta.ca

Jessica L. Whitley est doctorante au Département de psychopédagogie 
à l’Université de l’Alberta. Elle poursuit ses études dans le domaine de 
l’éducation inclusive et, dans le cadre de sa thèse, elle élabore actuellement 
un modèle de rendement visant les élèves qui ont des troubles d’apprentis-
sage. Dans sa recherche, elle s’intéresse à la réforme scolaire, aux pratiques 
effi caces d’inclusion et aux élèves à risque.

jwhitley@ualberta.ca
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Particularités des ouvrages de la 
collection Éducation-recherche
La collection Éducation-Recherche présente les nouvelles orientations en 
éducation par le biais de résultats de recherche, et de réflexions théoriques et 
pratiques. Des outils de formation et d’intervention ainsi que des stratégies 
d’enseignement et d’apprentissage sont également présentés lorsqu’ils ont 
été validés, implantés et évalués dans le cadre de recherches. Les ouvrages à 
caractère scientifique doivent décrire une démarche rigoureuse de recherche 
et d’analyse ainsi que les résultats obtenus.

Afin d’assurer la rigueur scientifique des textes publiés, chacun d’eux est 
soumis à un processus d’arbitrage avec comité de lecture et évaluations 
externes. De plus, les délais de publication sont réduits au minimum afin de 
conserver l’actualité et l’à-propos des articles, recherches et études réalisés par 
les chercheurs et chercheures. Chaque texte est évalué par deux arbitres : un 
membre du comité de lecture de la collection et un spécialiste du domaine. Ces 
évaluations portent sur la pertinence du document et sur sa qualité scientifique 
(cohérence entre la problématique, les objectifs et la démarche méthodolo-
gique ; profondeur des analyses ; pertinence des conclusions…).

Membres du comité de lecture
Jean Archambault (Université de Montréal), Nancy Bouchard (UQAM), Paul 
Boudreault (UQO), Jean-François Boutin (UQAR, antenne Lévis), Jacques 
Chevrier (UQO), Christine Couture (UQAC), Colette Deaudelin (Université 
de Sherbrooke), Godelieve Debeurme (Université de Sherbrooke), Serge 
Desgagné (Université Laval), Louise Dupuy-Walker (UQAM), Moussadak 
Ettayebi (UQAM), Diane Gauthier (UQAC), Claude Genest (UQTR), Jacinthe 
Giroux (UQAM), Charlotte Guérette (Université Laval), Abdelkrim Hasni 
(Université de Sherbrooke), France Henri (TÉLUQ-UQAM), Gaby Hsab 
(UQAM), Philippe Jonnaert (UQAM), Jean-Claude Kalubi (Université de 
Sherbrooke), Carol Landry (Université Laval), Frédéric Legault (UQAM), 
Marie-Françoise Legendre (Université Laval), Daniel Martin (UQAT), Pierre 
Mongeau (UQAM), Denise Normand-Guérette (UQAM), Richard Pallascio 
(UQAM), Florian Péloquin (Cégep régional de Lanaudière), Denis Rhéaume 
(INRS), Jeanne Richer (Cégep de Trois-Rivières), Marie-Carmen Rico de 
Sotelo (UQAM), Magali Robitaille (UQAM), Ghislain Samson (Université 
de Sherbrooke), Lorraine Savoie-Zajc (UQO), Noëlle Sorin (UQTR), Hassane 
Squalli (Université de Sherbrooke), Carole St-Jarre (chercheure en éducation), 
Lise St-Pierre (Université de Sherbrooke), Anne Roy (UQTR), Marjolaine 
St-Pierre (UQAM), Gilles Thibert (UQAM), Michèle Venet (Université de 
Sherbrooke), Suzanne Vincent (Université Laval).

Personnes qui ont arbitré des textes de l’ouvrage collectif
Claire Beaumont (Université de Sherbrooke), Nathalie Bélanger (OISE, 
University of Toronto), Christiane Benoît (UQO), Diane Biron (Université de 
Sherbrooke), Nicole Chevalier (UQAM), Germain Couture (Direction de la 
recherche et de l’enseignement, Centre de services en déficience intellectuelle, 
Mauricie–Centre-du-Québec), Hermann Duchesne (Collège universitaire 
de Saint-Boniface), Yves Lachapelle (UQTR), Claudine Mary (Université 
de Sherbrooke), Ghyslain Parent (UQTR), Pierre Potvin (UQTR), Robert 
Rigal (UQAM), Sylvie Rocque (Université de Montréal), Nathalie Trépanier 
(Université de Montréal).
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Imaginaires métissés
en littérature pour la jeunesse
Sous la direction de Noëlle Sorin
2006, ISBN 2-7605-1419-6, 174 pages

Le manuel scolaire
Un outil à multiples facettes
Sous la direction de Monique Lebrun
2006, ISBN 2-7605-1406-4, 356 pages

La violence au préscolaire et au primaire
Les défis et les enjeux de la collaboration 
entre l’école et les parents
Sous la direction de 
Maryse Paquin et Marie Drolet
avec la collaboration de Rachel Hasan
2006, ISBN 2-7605-1383-1, 360 pages

Pédagogie et psychologie des émotions
Vers la compétence émotionnelle
Sous la direction de 
Louise Lafortune, Marie-France Daniel, 
Pierre-André Doudin et al. 
2005, ISBN 2-7605-1360-2, 266 pages

Récits exemplaires de pratique enseignante
Analyse typologique
Serge Desgagné
2005, ISBN 2-7605-1358-0, 248 pages

Formation des adultes aux cycles supérieurs
Quête de savoirs, de compétence ou de sens  ?
Sous la direction de 
Carol Landry et Jean-Marc Pilon
2005, ISBN 2-7605-1352-1, 236 pages

Pensée et réflexivité
Théories et pratiques
Sous la direction de Richard Pallascio, 
Marie-France Daniel et Louise Lafortune 
2004, ISBN 2-7605-1284-3, 240 pages

Les réformes curriculaires
Regards croisés
Sous la direction de 
Philippe Jonnaert et Armand M’Batika 
2004, ISBN 2-7605-1277-0, 318 pages

La recherche-intervention éducative
Transition entre famille et CPE
Sous la direction de 
François Tochon et Jean-Marie Miron
2004, ISBN 2-7605-1279-7, 264 pages

De la décentralisation au partenariat
Administration en milieu scolaire
Sous la direction de 
Marjolaine Saint-Pierre et Luc Brunet 
2004, ISBN 2-7605-1283-5, 296 pages

Conceptions, croyances et représentations 
en maths, sciences et technos
Sous la direction de Louise Lafortune, 
Colette Deaudelin, Pierre-André Doudin 
et Daniel Martin
2003, ISBN 2-7605-1250-9, 314 pages

Collaborer pour apprendre et faire 
apprendre – La place des outils technologiques
Sous la direction de Colette Deaudelin 
et Thérèse Nault
2003, ISBN 2-7605-1228-2, 296 pages

Vaincre l’exclusion scolaire et sociale 
des jeunes – Vers des modalités 
d’intervention actuelles et novatrices
Sous la direction de 
Nadia Rousseau et Lyse Langlois
2003, ISBN 2-7605-1226-6, 218 pages

Pédagogies.net
L’essor des communautés 
virtuelles d’apprentissage
Sous la direction de 
Alain Taurisson et Alain Senteni
2003, ISBN 2-7605-1227-4, 334  pages

Concertation éducation travail
Politiques et expériences
Sous la direction de Marcelle Hardy
2003, ISBN 2-7605-1130-8, 252 pages

La formation en alternance
État des pratiques et des recherches
Sous la direction de Carol Landry
2002, ISBN 2-7605-1169-3, 378 pages

L’affectivité dans l’apprentissage 
Sous la direction de 
Louise Lafortune et Pierre Mongeau
2002, ISBN 2-7605-1166-9, 256 pages

Les didactiques des disciplines
Un débat contemporain
Sous la direction de 
Philippe Jonnaert et Suzanne Laurin
2001, ISBN 2-7605-1153-7, 266 pages

La formation continue
De la réflexion à l’action
Sous la direction de Louise Lafortune, 
Colette Deaudelin, Pierre-André Doudin 
et Daniel Martin
2001, ISBN 2-7605-1147-2, 254 pages

Le temps en éducation
Regards multiples
Sous la direction de 
Carole St-Jarre et Louise Dupuy-Walker
2001, ISBN 2-7605-1073-5, 474 pages

Pour une pensée réflexive en éducation
Sous la direction de 
Richard Pallascio et Louise Lafortune
2000, ISBN 2-7605-1070-0, 372 pages

Dans la collection ÉDUCATION-RECHERCHE
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